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PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, 


Mme la pr:sidente. 


| 
Li 


{ 


vice-présidente. 


EXCUSE ET CONGE 


Mme la présidente. M. ler! ii S EXCUS le ne pouvoll 
UL e el hande un gr 

| l cé 

( { 2 du vlen t, Je “ane | Ù 

1 ) 

1 . 


Mme la présidente. 


Mme la prestdenie. Lo l 1 PP 


DES 


| 


CCORD SUR 


2 — 
L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


l'As-emblée qu'i y à désaccord 
proposition de résolution 
Ps Megues. tendant à invitei 
S l'urcence lé cinq 
rs € IX ivriers des 
| | / s au chomage et 
I e {0 tobre 1950 

” Sy (hest 
l'auteur de 1 nant 
[enso 


i 


C2EATION D'UN INSTITUT NATIONAL DE LA PHOPRIÈTE 


INDUSTRIELLE 


Adoption sans désat d'un projet de loi. 


Mme la presidente. 


1 
[L7 


? 


t 


Mme la présidente. Je 


l du minislcre 
établisse t publie dé- 
] priétt lustrie:l ivant 
| nomie financièré 
" } : de pp | lt loi et 
propriété industrielle, les regisüu lu 
{ des actes de & etes, 
Itut Se )nposent de toutes les taxes 
lustrielle et en matière de 
‘ 1 rs et de dépôt des actes de 
{ Soires, Les recelles joivent! 
en « 1 1 ét bI 
/ 
{ 1 adrmni rauve el 1 leére « 
| rée par le chef du service 
le té d'un conseil d’administra- 
fonction: nt seront fixées 
il " hi ue D IS Su! le rapport du 
et du ymmerce, du ministre des 
nomiques et du ministre du budget. 
ition d'emplois de foneti nnaires titu- 
lée en dehors l'intervention d’une 
— (Adopté 
IEIS AUX VOIX l'ense uble du pr jet 
ni PA est ad té.) 





'É'Es 


NULLITE D'ACTES DECLARATIFS DE PROPRIETE 
INTERVENUS AU PROFIT D’ETRANGERS 


Adogtion sans débat d'une proposition de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à larticle 36 du réglement, de la proposition 


de loi de M. Roger Bichet tendant à 4a nullité de certains actes 
déclaratifs de propriété intervenus pendant occupation au profit 
] SN99-9929-1 1526.) 


‘étrangers. Nos 
consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

Mme la présidente. « Art. {°7, — Pendant un délai de six mois 


à compiler de là publication de la présente loi, toute personne 
physique où 1aorale avant fait lobjet d'une décision passée en 
force de chose jugée ui faisant grief, émanant d’une cour 


civil, d'un tribunal de commerce, d’une 
de paix, d’un conseil de prud'hommes ou d’une juri- 
administrative quelconque, intervenue entre le 16 juin 
la bibération du territoire, et qui n'aura conclu ou n'aura 
représentée que par un mandatai” 4e justice désigné, soit 
1h 


d'appel d'un tribunal! 
justice 
dicUuon 
1u40) et 
él: 


d'office, soit méme à sa propre deu 6,  S6ra recevable à 
frapper cette décision de Üerce oppositien lorsqu'il sera cons- 
alé que fa nomination de ce mandataire est la conséquence 
directe ou indirecte de l’état de guerre. » 

Je mets aux voix l'article 1, 


(L'article 1° 
Art. 2 
ourra étre 


mis aux voir, est adonté.) 
La voie de recours prévue à l’artiele précédent 
exercée nonobstant toute décision contraire, même 
définitive, intervenue antérieurement à la publication de la 
presente 161. » (Adople.) 

Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaitre à FAssemblée que là commission propose 


de rédiger “nme suit le titre de la proposition de loi: 

€ Proposition de loi tendant à permettre la tierce opposition 
à l'encontre de certaines décisions ] idiciaires, » 

j n'y a pas d'opposition ?.… 

& titre demeuré ainsi rédigé. 


Je mets aux voix l'ensembie de la proposition de loi, 
de la prop de loi, mis aux voir, 


L'ensemble iSilion est 


ado} 14 


CREDIT DOCS SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
MORNAIES ET MEDAÏILLES 


biscussion dun projet ce loi. 


Mme la présidente. 
projet de 101 relatif 
uepetises it fon { 


101 | 111 


L'ordre du joui pelle la discussion du 
développement des crédits affectés aux 
civils pour l'exer- 


onnerment des services 
es et affaires économiques) (Dispositions 


i 
| d 


meernant :e budget annexe des monnaies et médailles). (N° 
11028, annexe 8, 11839.) 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que J'ai 
recu des décrets désignant, en qualité de commissaires du Gou- 


assister : 


vernément pour 


M. | uinistre des finances et des affaires économiques : 
MM. Denis directeur du eabinet du ministre des finances et 
des affa { INomIques 
Malecot, d teur adjoint du cabinet du ministre des 
finances et «e iffaires économiques ; 
Blanchet, directeur de l'Imprimerie nationale; 
Honnet, sous-directeur de l’Imprimerie nationale ; 
Bondoux, administrateur civil à la direction du personnel 
et du matérie!: 
M. le ministre du budget 
MM. Blot, directeur du cabinet du ministre du budget; 
Lecarpentier, conseiller technique au cabinet du ministre 
lu budget 


Goetze, directeur du budget; 

Ferrand, directeur adjoint à la direction du budget ; 
Chadzynski, administrateur civil à la direction du budge!; 
Cazenave, administrateur civil à la direction du budget; 
Dugas, aëministrateur civil à Ja direction du budget; 
Grani Iministrateur civil à la direction du budget; 


Schwall, administrateur civil à la direction du budget; 

Delmas pecteur des finances détaché à la idrection du 
budget ; si 

| * lministrateur vil à la direction du budget; 
lagniez. istrateur civil à la direction du budget ; 

Hiernai 1. £ retaire l'ad ninistration à la direction du 


budget : 


Guiraud, directeur adjoint tion du budget, 



























Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Palewski, rapporteur de la commission des 
finances. 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur. Mes chers collègues, la 
commission des finances a bien voulu me coulier lé soin de rap- 
porte le budget annexe des monnaies et médailles, en rem- 
placement de M. Paumier, démissionnaire, Ce qui explique que 
le rapport écrit porte sa signature. Ë 

Je n'ai pas d'observation particu:ière à présenter à propos ju 
sapport de M. Paumier, Comme lui, je suis bien entendu d'ac- 
cord quant à la décision prise par la commission des finanres 
de proposer une réduction indicative du crédit du chapitre 6020, 
en ce qui concerne le retrait des monnaies françaises démoné- 
üsées, afin d'obtenir du Gouvernement toutes explicalions 
nécessaires sur le fait que des pièces de 1 franc et de 2 francs, 
frappées de la francisque, restent toujours en cir ulation. 

En vérité, on ne comprend pas pourquoi ces piéces sont tour 
jours en circulation. Je pense qu'il s’agit là d'une erreur ou 
d'une omission que le Gouvernement tiendra à réparer dans 1€ 
glus bref délai possible. 

J'ajouterai au rapport écrit de M. Paumier les considérations 
suivantes qui concernent le bâtiment même de lhôtel des 
monnaies et médailles, 

Ce pâtiment., vous le savez, est un monument historique, qui 
a été construit à la fin du XVIIE siècle par l'architecte Antoine 
et dont l’état est assez inquiétant, Déjà des pierres de taille se 
aont détachées, en particulier sur la façade côté rue Guénégaud, 
et l'on peut craindre des accidents mortels. : PR 

J'attire done l'attention du Gouvernement sur la nécessite 
acolue de prévoir une réfection de la façade de limmeubie, 
J! s'agirait d’une dépense de 30 millions de francs environ. 
Etant donné le danger que je signale, il conviendrait d'inscrire 
cette dépense, par exemple, parmi les crédits d'équipement 
des services pubics, 

Fafin, j'attire l'attention du Gouvernement sur le fait que 
häitiment actuel, qui comme je l’ai rappelé est un bâtiment his- 
torique, n’est pas adapté aux récessités de ia fabrication des 
monnzies et médailles. 

Il conviendrait, par exemple, à l’occasion de l'exposition de 
19%, de prévoir, parmi les constructions qui seront éditiéss, 
un atelier de fabrication situé au besoin hors Paris, sur le lieu 
mème de cette exposition et qui permettrait à l’administration 
des monnaies et médailles de faire face aux demandes qui Jui 
sont présentées et, en même temps, de fabriquer des 1lans. 

Ainsi l’on éviterait peut-être à l’administration des monnaies 
et médaiiles l’obaigation d'accepter certaines offres — on me 
permettra l'expression — quelque peu concertées, d'entreprises 
privées, et l’on agirait dans le sens d’une meilleure gestion de 
cette administration et des finances publiques. 

Mme la présidente. Conformément à ja décision prise, le 


5 décembre 1930 par l’Assemblée, de supprimer la discussion 
générale des projets de loi fixant les budgets de dépenses 


em 


iviies, je consulte immédiatement l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée. consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique. 


[Article unique.] 


Mme la présidente, L'article unique et réservé jusqu'au vote 
des chapitres de dépenses de l’état annexé 
Je donne lecture de cet état, 


Monnaies et médailies. 
Personnel. 


_ Mme la présidente. « Chap. 1000, — Personnel cormmissionné, 
3.318.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1000 au chiffre de 33.318.000 
tranes. 

(Le chapitre 1000, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 1010, — Indemnités au personnel commissionné, 
1.137.000 francs. » — (Adopté.) 

“ae — Indemnités de résidence, 55.794.000 francs. » 
— (A4O0pté. 

« Chap. 1030. — Supplément familial de traitement, 3.526.000 
francs, » — (Adopté.) 
. Mme la présidente. « Chap. 1040. — Salaires du personnel 
Ouvrier, 259,598.000 francs. » 


Ô M. Greffier a déposé un amendement tendant à réduire de 


1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Greffier. 

M. Paul Greffier. Mesdames, messieurs, cet amendement a 
Pour objet d'attirer l’attention de l'Assemblée et du Gouverne- 
ment sur les revendications des ouvriers des monnaies et 
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médailles et, en particulier, sur les 


mes ceux d’entre eux qui travaillent à annexe de B: 
le-Roger, dans le département de l'Eure. 

Le svndicat des ouvriers des monnaies el 
connaîlre ces revendications au Gouverneni L) l 
représentant! l'unanhaité du personnel se sont | 
ses reprises au ministère des finances, N'avant } | 
satisfaction, les ouvriers ont, par un arret du fr 
leur volonté de faire respecter leur droit à 

Quelles éont ces rever ilions ? Le 91 RE 111 
fait un devoir de les faire connaitre à FAssemh ( { 

| Application intégrale du reciassement F 
publique, pavement de la derniere franche sur les n b 
que celles avant servi au calcul du taux hora | 
Quvriers de la Monnaie lors de fa pre tu Ù 
tranche. c’est-à-diri ivec respert pui el fi 
de QUAI inte heures et Ia} Matlon 6 25 L AL 
plémentaires effectuées au delà de Ja quai 
conformément à ia 101: 

2‘ Pavement des jJouruct le feti ice jll 
le budget famihal: 

3° Rémunéralion des heures supplémentaire 
25 p. 100 du salaire global ou retour à Fanvien systéme qu 
consistait en la majoration d'un tiers du sa 
chaque heure supplémentaire effectuée : 

19 fievalorisation de 1a prime prevu i la 
ment genéral des ateliers, Cette prin 1! | 
ceriains ouvriers 120 en tout Jah 
1947 et n'est toujours que de 3 franes de l'heure, 1 ‘ 
demandent qu'elle soit portee à S p. 100 1) 

0° Détermination de la pri le feu rhanl ieut 
effectuant les travaux les plus pénibles de Fétabl 
ouvriers ont revendiqué depuis puillet 4948 Ja fixut 
prime à un sixième du salaire de base 

La situation des fondeur: n'a jaihial ere eXxXaAII 
par :es services du budget, I en résulte qu prouve 
grandes difficuités à recruter le ivriers fondeu le Mo 
naie 

Nous demandons à FAssemble le se prono { au G 
vernerment de prendre des engagen { Cp 
ces justes revendications 

Mon amendement tend. en eécond lieu { i 
deux graves injustices dont sont victimes les ouvriers dl 
nexe des Monnaies à Beaurmont-le-Roger. 

IL s'agit, en preinier lieu, de l'abatlement de zone. 1 
le-Roger est un chef-lieu de canton qui à terriblen iff 
de la guerre. A proximité d'un 
bombardée très fréquemment, en particul 
anglaise et américaine de 1942 à 1944 

La population de cette vill SINISiIrC4 i 
souffrances d'autant plus grandes que le 
a y subir un abattement de zone de 20 p, 100 

Qu'il s'agisse de la zone de classement, ou es 
travailleurs de cette ville sont victimié de votrs tit ét 
les promesses que vou ivez faite ont rest: 

Dialli. 

Cependant, de très arnples lébats $s ont institue 
la commission du travail que devant l'Assemblée, sm il 
ment de Zone, qui ne se justifie ni pour les salaire 
les allocations familiales ou autres indemnite le 
comme c'est le cas à Beaumont-le-Rower 

Dans ces débats, le groupe communiste, er 
proposition de loi, a mené une lutte opiniätre co 
tien de ces zones. Et bien que plusieurs de nos CrUL 
soient ralliés à notre point de vue, il n’en rest 
que le Gouvernement refuse - syst matiquement 
satisfaction aux travailleurs. 

Je ne veux pas développer tous les argument 
députés communistes ont déjà fait valoir d \ 
blée. Mais à la suite des dernières augmentatio 
que vous laissez monter pendant que vous bloquez | 
il est indispensables et urgent de poser à nouveau 
des abattements de zone, d'autant plus que les taxi Us 
avez imposées aux travailleurs, pour alimenter votre bude 


de guerre, sont les mêmes en province qu'à Pari 
Les prix de la viande, du vin, du sucre ne subi t | 

différences de zone. Certaines denrées comme li : 

souvent plus chères en province qu'à Paris, 

Les prix des vêtements, des galoches ou di es pou] 
les enfants sont aussi plus élevés. | 
Cependant, vous maintenez, comme c'est le ca 
ouvriers (le Beaumont-le-Roger, 20 p. 100 d'abattement 


1) 
} 


Il s'ensuit une diminution considérable du pouvoir d'achat 


des travailleurs, une misère plus grande pour eux et leu 
familles. 

C'est pourquoi nous demandons, avec ces travailleurs 
s unissent chague jour davantage, une polilique 


ae Justice 
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= iule, ue nolitiqué de soutien réel de [a farnni lle ITAIR'AISE, 
iseparab ‘June polisiqu de Paix, 

Mais il est ui oerpiei point sur lequel j' VOIX demancer A 
l'Assemblée et au Gouvernement de se prononcer, I est une 
autre injustice [ue nous devons réparel ] faveur de la 
«} } on de et (| tlivet 

Li ouvriers les Monnaies travaillant à Paris bénéficient 
d'une prime de transport, el ceja est parfaitement juste. 

Ma pour prendr l'exemple de Beauwmont-le-ioger, pour 
ILo1 du uavriers qui font en bicvelelte où par le train dé | 
duinze à vingt k mètres pour vems# travailler, nm'ont-11s pas | 

Hé les de Paris, à une prime de trans- 

LT | il Î { t | \t = (ti bé Î cli } 
| levez d éparer celle inji e et à er aux tra 
CUS \ es de Beaumont-le-Roger prime di 

\ { via | ‘là t lt | t jt voiui- 
| 1 { le Ï pros t 
| { lt | | ele les Fruit } tra 

\ j mnorf FA réme quues ut 
Mme la présidente. ia ] le est M. Le rapporteur 
M. le rapporteur. \: M. Paum in= 
rl | itué } | orment e] ( D 
\} (rt | { i 11h ) {is é nr OT tte 
l 1 1 t Î il ele 
l enil i \ssemhbice 

Mme la présidente. !) est l'avis du ( ' ent ? 

M. Edgar Faure, budael. Le Gouve nent s'en 

Mme la presidäente. J i ux l'amendement M. 

M. Paul Grefiier. le le « 

Mme la présidente. | lon le ‘ 

Es ‘ 

| 
Mme la presidentc. | 
vn { (Î voté 1 
* 1 | ! ! 
Mme la presidente. À pouillement du 
} 
‘ ' un 
‘0 
} 
[4 14 Î 
Î Î l 24) 
4 lu ériel d’e 
" Ç | ile Î 
l 
\! ‘ , ! 
Î { mn” 
| 1e=< l t 17214) 
{ 
" " 0 1 , 
{ le logement et primes d'aména- 
A (XH} francs — idople.) 
| F. à IX \ s atteint le maladie 
\ | eh h 0 L Î RE LS _ 
1! L mn 
| [ [Ne pi Etat 
= [= | Sith L M JHoire 











1Hnn} sé 


(REFLEX 


ia p. 
enan. 





Dép nses diver ses. 


urs. 300000) francs. ue (Adopté.) 
L 1 


— Gratilications aux ouvriers ayant apnerte 


des periectionnements techniques à l'outillage, 100.000 francs. 


idole. 
Chap. 6029 — R 


sées, 4,709.999.000 fra 
Chap. 6040, \p} 
ion monétaire D = 
« Chap. 6140, — D 
AIN de ar héance ) 
Chap. th) 
Chan ARR R 
de Mémoire 
Chap. 6050 \p} 
es sur Îles dépenses, 


présidente. 


le hitfre résultant di 


Dépenses des exXerrices clos 


etrait des francaises démonc!r 


rs, 


monsates 

— (Adopte.) 

ication au fouds d'entretien de la cireuts 
Mémoire.) 

épenses des exercices pcrimés 
- (Mémoire, 


non fr 


Mén: ri! 


roulepient. » 


evalorisation du fonds de 
ilication ou Trésor de l'excédent des nr % 
S.039,449.000 francs. » — (Adoplté.) 

k jy 1} 


LA 
[ 


elle maintenant l'article unique 


l'état 


1 


te de itthiexe : 


Lréicle 4 ttqque æ budget annext ies Monnaies 4 
latiles rattaché pour ordre au budget des services civis pour 
ex ‘ce 1951 cest fixe on recettes et en dépenses, 1 la con. 
totale de 16.197.100.009 francs, répartie, par service et par 
pire, Ouiorteinen à l'état innexe à la présente loi. 

\vant de pneltre aux voix Fartiele unique, je dois 
connaître à FAssemblée que la comtmission propose de rédi 
‘nme Suit le fitre du proïet de loi 
Projet de loi relatif au crédits 

IX iletu ses de f { 
ice 1951 (Budget an 
ii ny i Bas Gopp 
Le titre demeure ai 
Je mets X VOIX 


BGAUX COXMERCI 


Suite 


Mme la présidente. | 


iSCuUSSian des 


propu 
eudant à modilier la 
merclale en vue d' 
sinistrés 


M. André M 


ES 


rcier (Oi 


assunher 


‘GHMInerCanis ou 


le vel ppemen: des 


1 
1i 
} 


Lonnerment des servici IViIS pour 

nexe des monnaies et médailes 

Sition ? 

ni rt LL 

ir! ‘ urii ju ] pi ijt 4 il lo 

4 pit { HE le its fr? i * 
dE 


AUX, INDUSTRIELS ET ARTISANAUX 


de la discussion d’une prcposition de loi. 


rire ju jou appelle la suite di 1 
loi: 1° de M. Frédérie-Dupont 
ivrii 1946 sur la propriété 
iUX Cormipercants où industr 
industriels expropriés:; 2 
se} et plusie le ses collègues len 


Sii1OHS dt 
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| Arlur additionnel apres L'article 3. 
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Nous arrivons À un ame 
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| “as de hail conclu sans détermination de durée. le 
Co ioit être donné pour un terme d'usage dans les 
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et délas fixés à l’articie précédent. 
Le bail contenant une clause résolutoire se poursuit au-delà 
de la date à laquei'e la résiliation prend effet, sauf notificatio 
in locataire de l'événement qui l'aura déterminée; cette 
tion devra, à peine de auilité, être donnée par act: 
judiciaire et porter congé au pus un an et au moins six 
à l'avance pour un termc d'usage. 

« Si le bail comporte plusieurs périodes, il peut être dénor 
pour l'expiration de chacune «'elles dans les formes et dé! 
lixes à l’article précédent, A défaut de dénonciation à l’expira 
tion d'une période autre que la dernière, il est renoyvelé pour 
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La parole est à M. Chautard, 
ice et de législation. 

M. Bertrand Chautard, rapporieur, Mes chers collègues, |’ 
ie 3 avait pour objet de déterminer des conditions dans 
que.les le congé devait être donné. Mais au cours de la discus- 
Sion de cet article une certaine confusion s’est produite 
L'Assemblée, en effet, a retenu le premier alinéa dans une 
lorrne nouvelle et a repris le texte de la commission pour les 
icuxième et troisième alinéas, 
l'en est résulté, en particulier, que, en ce qui concerne les 
AUX établis sans détermination de durée, les conditions dans 
‘esquelles le congé devait être donné n'étaient pas prévues. L 
pons à donc paru essentiel de réparer cette omission, 
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it de son bail; si un congé lui a 
6 d 4 s lt nditions de l'article 5 €i- 
( | 6 ri à demande de renouvellement 
| s <ix mois qui précèdent lexpiration 
prorogat 
Il } lié PE } e1 J nro- 
] i le est à M. JuUtu ] 
N. Bertrand Chautard, rapporteur. Cet amendement, que j'ai 
posé à > l, ne porte que sur u question dé 
(| 
() fuit ol FVCr que à rédaction du premier alinéa de 
j, Qui \ len le de renouvellement du locataire, 
q ur le congé est donné, le loca- 
n'a plus le droit de demander le renouvellement, 
{ l l'intention de la commission. Pour éviler 
il proposé, pour ce premier alinéa, la nouvelle 
action dont Mme la présidente vient de donner lecture. 
} econd lieu, mon amendement tend à remplacer le mot 
{! Hongation QUI Si trouve dans le prem'er et le deuxième 
néas d t'articie, par celui de « prorogation 
En effet, le terme « prolongation ne me paraît pas très 


rime « prorogation » correspond exac- 


ridique, Par nitre le te 
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tie à la mesure prévue par le texte, puisque le bail se 
u in delà de son terme si le congé n'a pas été donné. 
ici ien d'une prorogation, 
loutefois, je tiens à attirer l'attention de l’Assemblée sur le 
ut quil ne s'agit pas de la prorogation légale que nous con- 
\ ictuellerment et dont les effets sont connus de tous, 
prorogation spéciale à ce texte, qui consiste dans la 


te du bail à défaut de congé et au delà de son terme. 


Mme la présidente. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux, Au sujet de la dernière observation 


M. Chautard, je pense, comme lui, que le mot prolonga- 
est pas parfait, Mais il vient de dire lui-même que le 
( gal rest pas parfait non plus, pat qu'il 
| ition qui ne doit pas être confondue avec la 
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Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 

M. le rapporteur. La commission à ionguernent discuté sur 

exiplover en la matière. 
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effet indiquer un renouvellement du bail pour une 
e du ba précédent, cé qui n'est pas le cas. 
ue ni tacite, ni expresse. 

Le mot | œalion par contre, me semble correspondre 

e de la loi, Malheureusement, il semble avoir 
l dans un sens et pour un usage pour 
étuit pas propre. Ce que l’on appelle prorogation 

| effet que le maintien dans les lieux. 

Via vec les explications données, il ne pourra 
if n et qu'après tout il vaut mieux en reve- 
pl e q juridiquement, correspond exacte- 

envisagée, et qui est celui de « proroga- 

M. le garde des sceaux. Jé crois que cet échange de vues 

L } cn rapport l'avis de la commission. 

Mme la présidente Je met iux voix l'amendement de 
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[article 5.] 


Mme la présidente. « Art. 5. — Faute d'accord entre les 
parties, si le locataire ou son avant cause entend contester 
les motifs invoqués pour le refus de renouvellement ou sil 
n'accepte pas les condilions proposées pour le nouveau bail, 
il Jui appartiendra de saisir, dans les trois mois de la noti- 
fica‘ion du bailleur, la juridiction compétente. 

« Passé ce délai, il se trouvera forclos et sera réputé avoir 
renoncé au renouvellement ou avoir accepté les conditions 
nouvelles proposées. 

M. Minjoz a présenté un amendement tendant 
mier alinéa de cet article, à remplacer les mots: 
par les mots: « un mois 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Mon amendement est très simple, ainsi que 
nos collègues peuvent s’en rendre compte. Il tend à réduire 
le délai prévu au premier alinéa de larticie 5 qui est ainsi 
CONEU : 

« Faute d'accord entre les parties, si le locataire ou son 
ayant cause entend contester les motifs invoqués pour le refus 
de renouvellement ou s'il n'accepte pas les conditions pro- 
posées pour le nouveau bail, il lui appartiendra de saisir, 
dans les trois mois de la notification du bailleur, la juridie- 
lion compétente, » 

A mon avis, il y à lieu d’abréger ce délai et de le ramener 
à un e qui permet cependant au locataire de prendre 
parti, car il y a intérêt à réduire au maximum les délais de 
procédure, qui s'etendent sur des mois. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je fais observer à M. Minjoz que le délai 
d'un mois me parait particulièrement court. En effet, il faut 
envisager non seulement le cas où la demande de renouvelle- 
ment est formée ensuite par le iocataire, mais encore celui 
prévu au début de l’article 3, où le congé est donné. 

A ce moment là, il n'existe pas d'acte intermédiaire entre 
le congé et l'engagement de la procédure. Il faut done donner 
aux parties le temps nécessaire pour prendre contact et disen- 
ter éventuellement des conditions d’un renouvellement possi- 
ble. 

Un délai de trois mois n'est pas exa 
le délai d'un mois serait trop court. 

M. Jean Minjoz. Je propose la durée de deux mois, 

M. le garde des sceaux. C'est la proposition que j'allais pré- 
senter. 

Mme là présidente. NM. 
remplaçant les mots: « un mois 
La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Qu'il s'agisse d’un mois ou de deux, la dispo- 
silion ne joue qu'à l'encontre du locataire commerçant — pour 
reprendre la terminologie adoptée par l'Assemblée — qui se 
voit ainsi limité dans ses possibilités de contester les décisions 

du propriétaire. 

Mme la présidente. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Il s’agit du cas où le locataire entend contester 
les moûfs qui ont été invoqués pour le refus du renouvellement 
ou n'accepte pas les conditions proposées dans le nouveau bail, 
Son intérêt est donc de faire trancher le plus rapidement possi- 
ble la difficulté qui l'oppose au propriétaire, 

Le délai d'un mois me paraissait suffisant, mais je me suis 
rangé en partie aux observations de M. le rapporteur et le 
délai de deux mois devrait pouvoir être adopté, d'autant que 
l'article précédent prévoit un délai identique à compter de la 
signification de la demande en renouvellement, Je me suis 
trouvé ainsi d'accord, sans le savoir, avec M. le garde des 
Sceaux. 

Le délai de deux mois me paraît donc raisonnable et per- 
mettra d’écourter la procédure. 

M. Yves Péron. Les explications de M. Minjoz confirment notre 
thèse, à savoir qu’il s'agit d’une forclusion plus rapide à l’'en- 
contre du locataire commerçant. C’est la raison de notre Oppo- 
sition. 

Mme la présidente. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Au cours de la discussion générale, il 
a été proclamé que l'intérêt commun des propriétaires et des 
locataires commerçants résidait dans une procédure rapide, 
en cas de désaccord entre les parties, afin d'aboutir à la stabi- 
lité que chacun recherche. Sommes-nous toujours d'accord ? 

Je ne pense pas que cette stabilité soit en danger par un 
délai de deux mois, qui est déjà prévu à l'article précédent. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission accepte le délai de deux 
mois, motif pris des arguments que vient de présenter M. le 
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Quoiqu'il en soit, 


Minjoz modifie son amendement en 


par Jes mots: « deux mois ». 
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garde des sceaux et aussi de ce que, dans plusieurs autres arti- 
cles du texte, le même délai est déjà envisagé. L'unitication des 
délais évitera toute confusion. 

On à soulevé la question des nullités, Elles sont fréquent 
certes, mais les parties en seront prévennues puisque les dispo 
sitions invoquées doivent être notifiées. Elles sont done beau- 
coup moins dangereuses que ne l'est actuellement la forclusion. 

Mme la présidente. La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. M. le garde des sceaux demande si nous somi- 
mes toujours d'accord pour que la procédure soit la plus rapide 
possible. Notre position n'a pas varié. 

En l'occurrence, le délai de trois mois prévu par Farticle 5 
constitue une faculté. Le locataire commercant pourra doi 
élever sa contestation au bout d'un mois où de quinze jours, 
si bon lui semble. L'inconvénient de l'amendement de M. Minjoz 
c'est que, si le délai prévu est supérieur à deux mois, le loca 
taire sera forclos. C’est la raison de notre hostilité. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement modifit 
de M. Minjoz, accepté par la commission et par le Gouvernement. 

M. Jean Minj9z. Nous demandons le scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis \ 

Mme la présidente. Personne ne dermande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font Le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici ie résullat du dépouillement du 
gerultin : 


Nombre des volants ...... ses. cu ee ee: H64 
Majorité aDSOÏME ,..... ocsosssosnsess ee 25 
Pour l'adoption ...... sacs 900 
RON: dinars reros diese né . 174 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande plus là parole 7... 

Je mets aux voix l'article 3, moditié par 1 
M. Minjo7. 


(] ‘article » nains? modifié, mris (Hu 1 


imendemeut di 


DOIT, es! qulopt } 


[] 


[ \rlicle 6.1 
Mme la présidente. Je donne lecture de i'artile 6: 


SECTION TI 


Des motifs de refus de 


« Art. 6 — Le baïilieur peut refuser le renouvellement du 
bail sans être tenu au payement d'aucune indermnité: 
1° S'il justifie à l'encontre du locataire 
ayant cause d’un grief sérieux, notamment de la non-exéct 
tion des obligations mises à la charge du preneur par le con 
trat, la loi ou l'usage des lieux; 
« 2° Si, au cours du bail ou de sa prolongation, et sans mo 
tif légilime ou sans accord écrit du bailleur, le fonds ou l'en 


treprsie n’a pas été exploité soit plus de la moitié du term 
durant lequel le locataire ou fl ivant Catnis 1 4HiS DO dir local 
soit durant les six mois qui ont précédé le congé ‘ou la de 
mande en renouvellement. 

M. Mugonnier a déposé un amendement tendant à supprime 


l'article 6. 

La parole est à M. Péron, pour soutenir l'amendement. 

M. Yves Péron. Il s’agit là d’un article qui prévoit le refus 
de renouvellement sans octioi d'indemnité. 

Notre groupe a soutenu le principe de l'indemnité d’éviction 
dans tous les cas de non renouvellement du bail, Je sais bien 
que l'article 6 prévoit certaines restrictions, par exemple si le 
bailleur justifie à l'encontre du locataire sortant d'un grief 
éricux ou si, au côurs du bail ou de sa prolongation, Fexploi- 
tation n'a pas atteint certaines conditions de durée, Mais, dans 
tous les cas, le commerçant devrait pouvoir bénéficier de l'in- 
demnité d'éviction, Autrement, 4} serait pratiquement victime 
d'une spoliation. 

lels sont, brièvement résumés, les arguments qu'avait l'in- 
tention de faire valoir M. Hugonnier en faveur de son amende- 
ment que je demande à l'Assemblée de bien vouloir adopter. 
cree D présidente. La parole est à M. Minjoz, contre l'amen- 
dement, 

M. Jean Minjoz. Je combats l'amendement dg M. Hugonnier. 

Nous entendons, certes, défendre les intérêts des locataires 
Commerçants, mais seulement de ceux qui remplissent les obli- 
Sations mises à leur charge par la loi, l'usage des lieux ou le 
contrat. 

Il ne serait pas admissible que le commerçant qui n'aurait 
pas rempli les obligations auxquelles je viens de faire allu- 
SION, par exemple, qui n'aurait pas, sans motif légitime, payé 
son loyer, qui aurait détérioré les lieux ou changé la destina- 





tion du commerce, malgré les clauses formelles de Fen: 
ment qu'il a contracté, ait toujours droit au rm \ nent 
de son bail et que. si li ropriétaire refusait « ré “ 
rent pou les 1 His que l Vie is d'indiquer. c« ( le VI +" 
lui payer une indermnilé d'éviction. | 

Il y à là une question de ju e. La contrn | | bit 
calion faite U bropri ile due renouvelle] e }! | l ctre 
l'exécution, par le hreatai des envasement il à pri 

Je demande doi à l'A mblée de repoussi lat ICE 
de M. Hugonnier 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de | 
IHISSION. 

M. Pierre Dominjon, président de la comm | ‘in 
IisSIONni re] = tentierné 

AUX 1 so! Xp s par M. Min \ Di le 
nel elle iouie cer] | ext hum s{ olitig 
le locataire commercant | l 1 bai 

Or, si la question se pose au moment d'un 1 ernent, 
Hi Est inutile d'ensa ii pro 1] n ( \ . 
que ie probiéine soit t hé l | 
renouveilement pour non ul ( lie lé à 
de Jocatair | HAUN to i mime M: M \ 
HNSSION Ne vVeul pas protéger. 

En » (fui ncerne k paragra 2 li EL he faut 
pas oubIer que texte «€ | hiscuto \ poli biet de 
protéger la prop ëte Colbii { | L Niul 
de commerce 

bain ‘article actuel. nou Hot { hi 
mereant la faculté de ne pa Ed Mir 1, 
S’il a un motif |: r 
eCrIL avet @& Di pr! eluire 

Je Cris qu LL € 1 1h) Î C [ue € Î 
plus loin dans cette voie. Donner pi Lion il ( fi- 
hicier Ge a propriclé commercial 
de la | LL atioti 

Pour cette raison, la coran ion repou ) 

ment. 

Mine la nrésidente. |A np t'a P | 

M. Yves Péron. Je ne peux ] re ni M M Î 
président de là con Mi ŒUI St | ul t 
d'un lo aire ar FREE HIS F0 

Jiroacir le as Un Comme Ï 
a Le, t Pt 1 lif LI 
bat oi [18 Î Ï G 
lover au « | 
sat de la | lition « l ( ( 

ju Co hert 

Il } l } l 
fi l l \or: | l 
un Il Î 
(e | 
| ri 1! { { 

I { } | tic] ( Î 

c?, ni 

l'a LITE 
dut faut d la li | { 
jouer { 
mome! | 
leur 

Un tel rés ( ( 

4 Sa, À { ( { 

a ait »pler not È ll l l 
M. le garde des sceaux. C' 

VOUS reéhvol a lartücie 2 
M. Jean Minjoz. Nous d il 
Rime la présidente, Je 1: 

M. Hugonnier, 1 Al é par a « 

Ji SUIS { t | } 

Le scrutin out 

(Les voles sont recueilli 

Mme la présidente. |’: ne 

Le scrutin est clos 

(MM. les secrélair fort L 

Mme la présidente. \oix 
scrutin 

Ne re « | ces dosocpver . 
M te bsolte 
Pour l'adoption 
EE PR PP D PE TT DR 
L'AS emblée n’a pa ado: té. 
M. Hugonier à pres( ile Ur AUITE arniétu | 


le premier alinéa de Farticle 6, à su 
être tenu au payement d'aucune indem 
La parole est à M. Péron, pot léfend 
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M. Yves Péron. Le probleme est le même que précédemment, 
is. au Heu de demarder la suppression dé toutes les mesures, 
utorisons le refus de renouvellement en prévoyant le 

] | TE lune 1naeintile L'éviction 


Mme ia présidente. La parole est à M. le rapporteur 
M. le rapporteur. Le probleme est effectivement le même et 


la Corn 1, Comme précédemment, repousse L'ammendement, 


\ou Il l'hypothèse d'une faute du locataire. L'ar- 
1 { \ ] ] enouvellement dans le cas où 
: litions du bail et dans le cas 

ü | il fi ndant un délai déterrn 
[E t 1 \ 1 | lé lu | { aire el pi iliqu - 
p Cau pas de préjudice au commerçant, 

é d'exploiter son fonds | 

| | v à Ca tt du Jocatair 
é M président Dominjon, peut 
) i | ] il'CILL li { 11 1 V 1 


Dissionl FEDOUSSC 1 amenue 


M, le garde des sceaux. Le Gouvernement le repousse ega 





Mme ia présidente, | à | t à M. Péron. 
M. Yves Péron. \| le rapporteur, vou lité iUva 
} 
| l nmeércant est en faut s l'éx 
es gencra SI L'APphauvris4 
ta pulation et même la superfiscalité 1e mettent dans 
] \ r À en effet lexé uple 
s l'impossibilité de s'acquitter, 
Ier qu il sera eft iehors 
{ | | )p e!t { ji ll urs 
\ Fu l \ au a t de prop { qui 
ire « pi mn est diffé 
irqu uaintenons notre amendement 
Mme la présidente, | M rarde des & IX. 
M. le garde des sceaux. t réglés: p | 
\ ] eerPi l: 11S 
| : de plein droit à défaut de parye- 
Î { nvenues ne produit effet qu'un 
1 lu hiandement de paver demeuré 
| | { Î nt cire ] ] { 
{ i a t po l 1 ] 
l Daivell 
M. Yves Péron. 1! n'y à pos que ce eas. 
Mme la présidente. La paroi : M. de M5ro-Giaffer 
M. de Moro-Giañfferri, Je dcsirera btenir des explications sur 
Eu ef! f te | | porte sur le premier ali 
| \iIsSCt iUX P 12 inhes { 
mt _ 
M. Yves Peron. SdI 1 1 jou I] ti nd dans les de UxX Cas 
à ] po ( | | t d'une indemnitt 1 commercant 
M. de Moro-Giafferri., Avant voler pour on contre la snp- 
[1 | dl Q jues expl il s à demander 
| | | ] j | est contt blement 
] t ] | | t pl ) D 5. sur ce q 11 à éti pre “édem- 
sentants de la commission et par 
suis donc d'accord avec eux. 
\ l 2 VISé les hv] thèses )U | C1] I 
i { Î 1 f lé Î enpgagee 
E {1 es nd paragi \phe dispose : | 
hf urs du bail ou de sa prolongation, et sans motif 
À 1 écrit du bailleur, le fonds ou l’entre- 
| exploité soit pl 1s de la moitié du temps durant 
leq le | | e O son avant caus 1 disposé du local. soit 
durant les dix n ] t précédé le congé ou la demande en 
] IX ] { ) 
N Q | : ] { { non pa d ine Î ute com 
| { | d'une impossibilité d’exerct le 


: (et. j'estime ne vous qu'en cas de faute il n’y a pas 

lieu ndemnité. M en l'absence de faute je voudrais que 

‘ ist commerçant malheureux au lieu de 

le } ( e catégorie d’ayants droit, celle 
dE » ] 1 t nr” 

Dans le cas d’ur liquidation judiciaire ou d’une faillite, le 

ne peut pas être continué. Or il semble résulter du 

jui is est soumis qu en pare Cas, automatiquement, le 
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bail r'existe plus Autrement âit, la valeur du bail se trouve 
expropriée d'un élément incorporel essentiel. Je vouürais avoir 
des aphaiieernt nts à ce sujet , £ 

Con<sidérerez-vous que, la faillite étant prononcée, un syndic 
étant nommé qui pense ne pas devoir continuer Je commerce, 
les céanciers perdront ce gage ? Cela me paraît délicat, Je ne 
suis pas hostile à Ja conception de la commission, mais je vou- 
drais être renseigné. 

Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. de Moro-Giafferri éou:ève une question 


précise au sujet du paragraphe 2° de l’article 6, 1 s’agit du 
cas où le fonds n'est pas exploité pendant un délai déterminé, 

Deux hypothèses sont envisagées: celle où le fonds de com- 
merce n'aurait pas élé exploité plus de la moitié du temps 


durant lequei le locataire en à disposé du fait de son bail, et 
cele où le locataire n'aurait pas exploité le fonds pendant ies 
ix mois qui ont précédé le congé ou Ja demande de renou- 
vellemnent, 

Dans les deux cas, un délai suffisamment long est donné 
ur locataire pour qu'il prévoie les conséquences que peut 
ntrainer la non-exploitation du fonds, 

Fajou!e que dans cet alinéa figurent les mots: « sans motf 
légitime », qui restreignent considérablement la portée du 
texte. 

M. de Moro-Giafferri. Ce n'es! pas une raison, 

M. le rapporteur. Par conséquent, le cas invoqué par M, de 
Moro-Giafferri est imp.icitement exelu. 

Mais, pour en revenir à la question elle-même, je précise à 
M. de Moro-Giafferri l'intérêt qu'il y a aussi bien pour le pro- 
priélaire que du point de vue général, à ne pas laisser un fonds 

loité, Un fonde qu n’est pas exploité perd évidemment 
de sa valeur et fait perdre de la valeur au local. Par consé- 
yaent, il est évident que le propriétaire doit pouvoir, lorsqu'il 
se trouve en présence d'un ‘ocalaire qui n'exploite pas son 
fonds, refuser le renouvellement du bail, D'autant plus que le 
| n’a pas intercl à disposer de ce fonds puisqu'il ne 


‘expl nte P: S 
» 
\ 


inexploilé, 


la faillite. Ce cas est prévu à Particle 21 qui 
quelle qu'en soit la forine les conventions ten- 
dant à interdire aux tiers en cas de faillite ou de déconfiture du 
preneur de se substituer à celui-ci à condition d'acquitter régue 
licrement les J0Yers ». 
Il est vrai que ce texte n’est pas très 
ment a été de posé afin de le préciser, 
I veut dre qu'en cas de faillite le fonds peut être vendu. 
Je fais observer à M. de Moro-Giafferri que, bien entendu, le 
svadie vendra le fonds avant ie délai de six mois s’il se trouve 
fin de bail, Par conséquent, ce fonds ne restera pas inexploité 
pendant les six mois préc liant Je congé ou la demande de 
renouvellement, De même, si le bail est en cours, cette vente 
du fonds aura lieu avant que se soit écoulée la moitié du temps 
durant lequel le commerçant a disposé du local. 
Le texte que nous proposons donne done 
en Cas «ue faillite du commerçant. 
Je me pt rmets d’atürer l'attention de M. de Moro-Giafferri sur 
e progrès que représente notre texte sur la législation actuelle. 
Dans certains baux, en effet, des clauses prévoient qu’en cas 
le f sera résilié d'office, ce qui fait perdre aux 


déciare nulles 


lair, Mais un amende- 


t 


toutes garanlies 


de faillite le bail 
créanciers un gage important. Notre texte, au contraire, déclare 
nulles de telles clauses et donne :es garanties aux créanciers, 
M. de Moro-Giafferri a done satisfacticn. 

Mme la présidente. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. Je me réjouis d'avoir posé la question: 
et je suis heureux de Ja réponse qui m'est Came. Il suffit 
d’être clair. 

L'avis de la commission, comme celui de la chancellerie, est 
qu’en cas de faillite, le syndic a le droit de vendre le fonds 
— cela va de soi: je dirai même que c’est son devoir — mais 
que, s'il ne le fail pas dans le délai de six mois, le droit au 
bail demeure, 

M. le garde des sceaux. À condition que les loyers soient 
régulièrement acquittés,. 

M. de Moro-Giafferri. Naturellement. 

C’est bien la facon de voir de la commission et du Gouver- 
nement ? 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 

M. le rapporteur. Le droit au bail demeure. 

Deux cas peuvent se présenter. 

Si le commerçant se trouve en fin de bail, il faut que le fonds 
soit exploité dars les six mois; le syndic doit revendre le 
fonds dans les six mois, sinon le droit au bail est perdu. 

Si le commerçant se trouve en cours de bail; en ce cas, le 
syndic doit prendre ses précautions pour ne pas laisser passer 
le délai que lui impartit le paragraphe 2°. 

M. de Moro-Giafferri. La sauvegarde du droit au bail est donc 
sous la responsabilité du syndic. 

Je vous remercie, mais cela ne me rassure pas, 























M. le rapporteur. Il est responsable pécuniairement à l'égard 
des créanciers. 

M. de Moro Giafferri. Ce n’est pas une raison. Vous connais- 
sez aussi bien et méme mieux que moi ces questions, Le syndic 
peut ne pas présenter une garantie de solvabilité qui suffise 
aux créanciers du fonds de commerce, Je veux bien que le syn- 
dc soit ebligé de vendre à temps, mais s’il manque à ce devoir, 
je n’estime pas normal que l'on puisse, brusquement, aviser 
PA créanciers qu'ils ont perdu le Koit au bail, que ce gage a 
disparu. 

C’est pourquoi je demande que l'article 6 soit revu d'assez 
res. 

Mme la présidente. La parole est à M, le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je demande à l'Assemblée d'adopter 
le texte de la commission, 

le cas visé par M. de Moro-Giafferri est réglé par les dispo- 
sitions de l'article 21 dont a parlé M. le rapporteur. 

Un intérêt général s'attache à ce que le fonds ne soit pas 
inexploité et que la situation décrite dans le deuxième alinéa 


ne se prolonge pas inutilement. 
Le svndic prendra ses responsabilités, les créanciers garde- 


ront leur créances 

La seule question qui se pose est celle de savoir si le svndie 
gérera bien où mal la faillite. Cela ne peut pas être résolu 
par la loi. 

Quant à moi, j'ai une question à poser à Ja commission en 
ce qui concerne le paragraphe 2° de l’article 6. Je me permets de 
le fare immédiatement pour éviter à M. le rapporteur de pren- 
dre là parole une nouvelle fois ultérieurement. 

Dans quelles conditions le bailleur pourra-t-il donner son 
accord sur la non-exploitation du fonds plus de Ja moitié du 
temps durant lequel le locataire ou son ayant cause a disposé 
du local ? 

Je ne crois pas que la rédaction soit très claire sur ce point 
et je me demande s’il est bien nécessaire de prévoir l'accord 
écrit du bailleur, car je ne vois pas comment celui-ci pourra 
donner rétroactivement cet accord. 

Je ne comprends pas très bien la rédaction et je 
mets de poser la question au rapporteur, 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. A celle question précise, je réponds qu'il 
est possible que le locataire, pour une raison ou pour une 
autre, veuille fermer son fonds. 

Connaissant les dispositions de la loi, il pourra très bien 


nie per- 


demander au bailleur lautorisation de fermer son fonds pour 
une durée déterminée. Le bailleur pourra donner cette auto 
risation par écrit et le locataire se trouvera couvert contre tous 


rISQUES. 

lel est le sens du texte. 

M. Louis Rollin. Le locataire, sans fermer son fonus, peul se 
trouver en difficulté pour lexploiter et obtenir du propriélaire 
l'autorisation de ne pas l'exploiter pendant un certain temps, 

M. le rapporteur. C’est cela. 

M. de Moro-Giafferri. C’est encore un danger, 

Mme la présidente. La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Je voudrais commencer par où termine 
M. Louis Rollin et faire observer que dans ce cas-là, préci 
sément, le texte permet au bailleur non seulement de refuser 


le renouvellement du bail, mais de le refuser sans versement 
d'une indemnité. 
Par conséquent, vous admettez avec 
s'agit d'une spoliation pure et simple. 
de “eviens à l’ensemble de l'argumentation que je soutiens. 
M. de Moro-Giafferri admet que, dans les hypothèses visées 
au paragraphe 2°, il peut ne pas y avoir faute, Je soutiens que 
lans l'hypothèse du paragraphe 1”, il peut en être de même, 
L'article 6 dispose, en effet: 
« Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail sans 
clre tenu au payement d'aucune indemnité : 
« 1° S'il justifie à l’encontre du locataire 
iYant cause, de griefs sérieux... » 
51, par exemple, le locataire ne peut pas payer 


moi qu'en pareil €as, 


il 


sortant ou de in 


son ] )VEF, 


in grief sérieux peut être invoqué à son encontre. Mais est-ce 
une laute suffisante pour dépouiller ce commerçant ou le con- 
uamner à ne pas percevoir d’indemnité d'éviction si, du fait de 


} . : ; 
A Situation générale, il est mis dans l'impossibilité d'acquitter 
‘es sommes qui lui sont réclamées ? | 

M. le garde des sceaux nous renvoie à l'article 23. 
Effectivement, l’article 23 prévoit que le juge pourra accor- 
‘er des délais au locataire pour acquitter les sommes qu'il doit, 
Cest admettre que, dans certains cas, il est normal d'accorder 
les délais. 

Je vous demande de 
ücle 6. 


Dans le cas de la faillite vous songez surtout 


prendre garde aux conséquences de l’ar- 


au payement 


‘es sommes dues aux créanciers. Vous envisagez la façon dont 
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ils vont se partager les dépouilles de celui qu' 


jeté hors de chez lui, Mais vous n 
vous envisagez aussi qu'il puisse obtenir d 
deux quest'ons : le refus du renoux 


de l'indemnité d'éviction, puisque dans h 
que j'appelle, moi, le propriétaire-ccromi 
continuez, vous, à appeler le locatairi nt 
vaillé des années à constituer son f 

sa propriété. 

Vous le mettrez dans une situation { qu 
hors de chez tu que vous le ruinerez, No 
sera impossible de continuer à ex 
vertu de la déc Ision que VOUS Vous prép ) 
priété n'’existera plus et il n'aura droil 
d’éviction. 

C’est le fond du problème et 
que l'Assemblé: idopte notre fi 

M. de Moro-Giafferri, Nous pour 
dé la discussion des articles ?1 et 

M. le rapporteur. D'accord, 

M. Yves Péron. Sais-je ce qui au À 

Vous dites, monsieur de Moro-Giafferri, qui 
cutera de nouveau de ces problèmes lors de lex 
ticle 21, mais, avant que nous en sovo | 
dans la loi et il est plein de dangers 

C'est pourquoi nous maintenons t 
entendu, nous demandons le scrutin, 

M. le rapporteur, [a mmission | 

Mme la présidente. Je mets aux voix | 
_ nnie?r, repousse par le (; JUuvernernii t el [a 

Je suis saisie de deux dem 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis 
Mme la présidente, Personn: le } 
e scrutin est clos 

M Le S Secretaire fi nt I di ‘ullen 

Mme la présidente. Voici le résultat d 
scru lin : 

Nonib ‘des val fs 

Ma { abs ut 
l ul | loptio 47 
Contre 

L'Assemblé: nationale Jl à pa { pl 

Personne ne demande la paroh 

Je mets aux voix l’article G. 

M. Yves Péron. Je demande le scrut 

Mme la présidente. Je sui ( 

Le scrulin est ouvert 

Les oies Sont Trét ueilli 

Mme la présidente, Per<onn 

Le scrutin est clos 

MM. les secrétaires font le dépouille 

Mme la présidente. Voici le ré: 

litil] : 

Nombre : vol 
Majorité 1hsolue * 
Pour ptioi ‘ R 
DRE nds 3 did dos | 
L'A mblé le loy 
lriicle 7 

Mme la présidente. « Art. 7 Le bail] pr 
le renouvellement du bail ns être tenu 1 Jia 
indemnité s’il est établi que l'immeuble doit 
démoli comme menaçant ruine ou étant en 


reconnue justifiant la démolition ou la transfor 
« Le locataire iyant cause ira le dr: 
les lieux aux clauses { l tra 


commencement des travaux 


ou son 


« Il aura droit de pl té de Ï 
truit. 

« Pour bénéficier de ce droit, il doit, en quitt 
au plus tard da le mois qui suit, nolifier sa 
au propriélaire par acte extrajudiciai 
mandée avec à | de réception, en Jui fai 
nouveau domicile ; il dé lui notifier de mêmi 
déchéance, tout iveau çI œement de 

« Avant de d { du lo | reconstruit, le 
aviser de la même n re le locataire ou son a 
qu'il est prêt à lui consentir un nouveau bail dont les 
seront fixées d'accord entre les parties ou léf 
la procédut prevue IA $S VI. Le locat 
cause U | leux 1 pour accept 





re ou pal letti 


domicil 
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1 [BTRELR EEE peine de nullité, dans la notification visée au 
présent afin pra ce d 1, le propriétaire pourra disposer 
un] 19 
« | ! | priétaire « e conformer aux dispositions 
le F l precet it. de taire ou son a int cause pe ut Jui 
r er uni exnnité d'éviction déterminée conformément au 
ernlH ( cle irticie 11 
CR à \} ; amendement qui tend, dans le 
DARLIN le 1 { \ suporimer les mots: « sans être 
ten | nl atICUTE ndemn té 
I parole « i M. louchard 
M. Auguste Touchard. À l'üappui de cel amendement, je rap 
4 Jui iffét lé ré l dans cette bee Mme Denise 
{, ! { \ t indale des Spas rs age des 
Col nl | l'ilot inusalubre n 16, dans quatri eine arrolri- 
| | t de P montrant que les Lonites qui leur furent 
! titre d'éviction étaient dérisoires et ne leur permet 
+ r de ni r 
Il et e 1u 11 cet amendement celui des zoniers, 
et j'évoque à ce sujet l'exposé des motifs de la proposition que 
1 : ste déposs le 147 décembre 1946. 
| ippellerai encore qu'en 19440 l'occupation ennemie avait 
lé au gouvernement une équipe d'hitlériens français. Le 
) i 1942, paraissait au Journal officiel la loi n° 342 du 
1 L nant lt inmeubles insalubres et les ter- 
ra i zone de l'ancien enceinte fortifiée de Paris. Cette 
{ | t la signature du maréchal de France, 


l'I { i \ et de MM. Barth: lernv, Pucheu., Boutillier 


LA | bles et terrains visés étaient situés, 
\ port | partie porte di Pantin. 
jt nouille les zoniers 
| tion des terrains, une premiere 
I t C11 1942. a la 1 te d'une esti- 
ins d'a] r tectes de la ville 
l Ù uel ord t cette offre ? L’estimation était de 
\ t ol \ 0 10) 1! ieurt la \ ileur réelle l4 
i tn à indemnité étaient traités de 
RE | s'aoit d'indemnité de déménagement 
lu troubie dc jouissance, 
Î } { hier ul 
1 12 1 
M Li ] 
| | ile 
1 | on 
: 1 \ | ( { 
: Le 
‘ l 1» { vel IN4:1S 14 
hose juge {, par suil 
\ \ \ l n. Lé qui 
| S à 1 {1 ICS VI 1 
À il it 1 Vi rt 
t 
li [ | 
: } 
L Q j äl EUE li] 
l lai Ï 
] 4 
{ buir U 
+ | { + 
{ ‘ Il ro t Le 
’ { : l'or 
/ I ju t L' 
j 1 nn Fro 
ni [ait d 
Fr, 
{ pui | | { 
1 } I l 
& | [l i 
a ti 
| 4 P OU J 1 
\ E { af hit lon ( | 
I t Leg ! 1 pr« tit el cc, C0 truite 
L { ral [o { ea chauflage cé tral 
{ ) { te en septembre 1945 par LD ninis- 
{ it restés debout parce , longs 
ullement le dém Monte. Celui 
te fe es. radiateurs, etc., 
L ] » valeu narcChan«a 
| | ent ite fr LE parfaite entire es 
7 cc S 
4 - 
| i vou et vous rapporte] quant au 
\S 
A Port Lil 1 n° 55, s'élevait une superbe 
1 
: 1 1! ne 
t SO I jueiques 1 parati ns elle au ait 
X sinistrés: la surface bâtie 
| tres s: les fondations et les murs étaient 
l | ° ) en septembre 1945. 
| à Porte-de-Pantin, une usine 
] t d'u mise en demeure d'évacuer les 
n 1 en bre 1945 de M. Ba idot, direc- 
| | 1 et l'urban sue de 1a viile ae 
: ) , l'une EN TN nde le TÉCIS 
1 re & UII na e ae resli: 








tances pour locomotives électriques destinées à la Société natio- 
naie des chemins de fer français, client prioritaire. 

Fous ces exemples montrent que nous assistons à une véri- 
table entreprise de spoliation dont on ne saurait permettre Je 
renouvelle ment. C'est pourquoi je demande à l’Assemblée da 
bien vouloir adopter mon amendement par scrutin public. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement le repousse égae 


lement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Touchard, repoussé par la commission et par le Gouverne- 
ment. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recucdhs.) 

Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter ? 


Le serutin est elos. 
(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
Mme la présidente. Voici ïe résultat du dépouillement du 


scrutin 


Nombre des votants... sc... 582 
Majorité absolue NS SENS er EL 209 
Pour l'adoption ss.sessese 179 
EU issus PRE 


Ï \- nice nati na lé n’a pas adopté. 


M. Triboulet a déposé un amendement tendant À insérer, 
iprès le premier alinéa de l’article 7, uu nouvel alinéa ainsi 
conçu : 

« Mèine = l'immeuble ne doit pas être totalement démoli, 


le propriétaire peu refuser le rent 
reconstruire l'immeuble, à charge de 
Cvince, préalableme nt à on dé part, une 
deux années de loyer », 

La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet., Mes chers 


ivellement du bail pour 
payer au locataire 
indemnité égale à 


anllècubc ! 4 nat 
HUGUES, le bul ae cer 


amendement est clair. Le danger des lois que nous votons 
1 ce qui concerne la propriété ou les divers droits de Jocation, 





C 
est de cristalliser, pour ainsi dire, les droits acquis et de faire 
»bstacle au progrès, à la vie. Or, s’il est un domaine où le 
progrès est indispensable, c'est bien celui du logement. 

Je pensais que la place logique de cet amendement était 
celle du second alinéa, toutes les autres dispositions de larti- 
le 7 tamment le droit de priorilé de location, restant vala- 
bles. Mais j'ai appris que M. Coudray avait aéposé un texte plus 
léveloppé, inspiré de la mème idée. 

Je vous demande donc simplement, mes chers collègues, 
de retenir qu'il est nécessaire de permettre, le eas échéant, la 
reconstruction d'un immeuble plus moderne. Il serait choquant 
qu'( raison des droits de location existant sur un petit 
pax nm porta par exemple, qu'un ou deux étages 
l'on terd la reconstruction d'un immeuble moderne de 
quatre ou [É s, si le terrain le permet, 

Dans lintérêt locataires actuels et des locataires nou- 
veaux que permettrait de satisfaire cette reconstruction, comme 
dans l'intérêt de la propriété bâlie française, il est indispen- 
sable dt rence ge ble cette reconstruction. 

Je me rallier volontiers, non pas au texte de M. Coudray 
da l ils mais à l’idée d'insérer un article nou 


veau après l’article 7, si l'Assemblée voulait bien prendri en 
| 
considération l'esprit de mon amendement. 


n 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Pour éviter discussion inutile, je 
demande à M. Triboulet _ bien vouloir accepter que ja : 
eussion de amendeme celle de l’armender 


une 


soit liée à c 


4 
son 


n° 83 de M. Cou [ray ant à consacrer un article spet ial 2 a 
cette question de la possibilité de reprise pour démolir et 


reconstruire 

Je prie M. Triboulet de bien vouloir étudier l'amendement 
le M. Coudray et de us dire, le moment venu, s’il se rallie 
à ce texte. J 

M. Raymond Triboulet, D'accord. 

Mme la présiderlie. En conséquence l'amendement es 


reserve, 
M. Minjoz a déposé un amendement qui tend à compléter le 
deuxième alinéa de l'article 7 par les mots: 
« sauf opposit ion de l'autorité administrative compétente. * 
La parole est à M. Minjoz. Re 
M. Jean Minjoz. Dans le premier alinéa de l’article 7, il est 
prévu que « le bailleur peut encore refuser le renouvellement 
du bail, sans être tenu au payement d'aucune im demnité, 
s'il est établi que l'immeuble doit être totalement démoli 


comme menaçant ruines ou étant en état d’insalubrité recon- 
justifiant la démolition ou la 


nue, ransformalion », 
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Le deuxième alinéa, sur lequel porte mon amendement, est 
ainsi concu: « Le locataire ou son ayant cause aura le droit 
de rester dans les lieux, aux clauses et conditions du contrat 
primitif, jusqu'au commencement des travaux », et mon 
amendement tend simplement à y ajouter cette phrase: « sauf 
opposition de l'autorité administrative compétente ». 

Je suis tout à fait d'accord pour que, s’il n'y a pas de danger, 
Je locataire ou son ayant cause puisse rester dans les lieux 
jusqu'au commencement des travaux; mais il faut s’y opposer 
si l'autorité administrative compétente estime qu'il peut y 
avoir danger; c'est notamment le cas où un arrêté de péril 
est pris. 

Autrement, on risque d’assister à des accidents très regret- 
tables et très douloureux, à savoir que les immeubles s’effon- 
drent et ensevelissent les occupants. 

Voilà pourquoi je demande à l'Assemblée d’adopter mon 
amendement, = 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement de 
M. Minjoz. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Minjoz, accepté par la commission, 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente, M. Citerne et les membres du groupe 
communiste ont déposé un amendement qui tend, dans le qua- 
triéme alinéa de l’article 7, à remp'acer les mots: « le mois 
qui suit » par les mots: « les trois mois qui suivent 

La parole est à M. Citerne. 

M. Gabriel Citerne. Il s’agit toujours du problème posé aux 
articles précédents, 

Le délai d’un mois prévu par l’article 7 est nettement insuf- 
fisant et nous demandons un délai de trois mois. 

Je ne suis pas absolument certain d’avoir entre les mains 
le même rapport que M. le rapporteur. Le numéro de l'alinéa 
n'est peut-être pas le même, mais ce fait ne change rien à mes 
explications. 

Le délai d'un mois est donc insuffisant pour permettre à 
un locataire de se décider et de répondre au propriétaire qu'il 
demande un local dans le futur immeuble, : 

IL est évident que, dans un immeuble neuf, les conditions de 
location ne seront pas les mêmes, Le lieu d'implantation étant 
différent, la clientèle, elle aussi, ne sera plus la même. Il en 
sera ainsi surtout dans les régions sinistrées où l’on aura 
reconstruit non seulement un local mais des parties de quar 
lier. 

Un délai aussi court est insuffisant pour que le locataire 
puisse étudier sérieusement les propositions qui lui sont faites 
et répondre au propriélaire, C'est pourquoi nous proposons un 
délai de trois mois. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L'amendement de M. Citerne vise le qua- 
trième alinéa de l'article 7 qui prévoit qu'un délai d'un mois 
est laissé au Jocataire pour notifier sa volonté de réoccuper 
les lieux après la reconstruction. 

Je crois que M. Citerne acceplera, pour unifier les dé 
de porter à deux mois celui figure au quatriérne ilinéa 
de l'article 7. 

Mme la présidente. La parole est à M. Citerne. 

M. Gabriel Citerne. Je n'accepte pas la proposition de M. le 
rapporteur. 

Nous n'avons pas accepté tout à l'heure, dans des condi 
tons qui étaient plus favorables aux locataires. 

A plus forte raison, dans ce cas, faudrait-il, selon nous, pré- 
voir un délai plus long. 

Mme la présidente. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Il y à certainement dans votre esprit 
une confusion. 

M. Gabriel Citerne. Pas le moins du monde. 

M. le garde des sceaux. Au moment où cet alinéa sera ap 
plicable, le locataire n'aura pas à prendre une décision sur un 
local, car personne ne le connaîtra encore. Il devra seulement, 
quand il quittera les lieux, faire connaître au propriétaire, 
dans un certain délai, qu'il a l'intention d'exercer son droit 
de priorité dans l'immeuble reconstruit. 

I ne peut donc pas y avoir de proposition de prix à ce 
moment-là. J1 s’agit d’une formalité pure et simple. I n'y à 
pas de parti à prendre. 

Dans ces conditions, le délai d’un mois paraît suffire et celui 
de deux mois proposé par la commission à titre transactionnel 
est largement suffisant. 

M. Louis Rollin. Très bien! 
Mme la présidente. La parole est à M. Citerne. 


M. Gabriel Citerne. J'ai fait, à l'instant, allusion à une modi- 
oies possible du rapport, entraînant une éventuelle con- 
Sion, 
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Toutefois, je le répète, ce fait ne change rien à 


Les arguments sont très exactement les 
onstruit, 


n’est pas 


celui des 
textes et 
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On nous dit que le 


articles 
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son intention d'user de son 


l'immeuble ré 


La ro posilio 


let 


tendant 
concu : 

« En 
loc itaire 


l'Etat. Les 
seront dans 


La parole est 


n 
a 


Cd 


aura 


ompleter | 


droit 


règles 


ce 


Caÿ 


COHMIHISSION, 
P JL! 


construit 


nr la ontirt 


reconstru | 
à une Inderpnite 
afférentes 
ipplicable 
à M. Touchard, 


M. Auguste Touchard. ji 


guement cet amendement 


n° Ô! que j'ai présenté et 


cl 


ètre cœêr 


Dans { 
Nous 
Nous 


dement. 


M. Jean Minjoz. 


6 


re 


] 


demandons 
Mme la présidente, I i pal 116 € 


demandons 
ter l’article 


pal 


e 7. 
Il serait injuste de faire 
l'immeuble 
faut lui faci 
par 
Cas, 


au locataire 


Un SecrutiI 


| amend 


texte de 


fl111 
ja 


les 


éventuel. 


re 
diffé 


l’article 


Mais 

demeurons 
M. le président de la commission. 

partisan d'un délai d'un mois 


(LP 


Mis AUT VO 


Mme la présidente. M. Toucha 


ili 


la 
qui l'ir 


démoli le pavernent 
lüiter la reconstru 
des difficuit 
Hous proposon 
soit mise à la 


Corminuniste tend inettre le 
l'Etat. 

Le cas au fi-1 Jin 
le dernier iéa de l’article 

(6e texte & iINSI CO I 

Faute le propri 

de l'alinéa precedent, 1e 1x | 
réclamer une indemnité d'é 
au derni ilinéa de l’ar 

Il appartient au proprit | 
tions uisqu'il n'a pas 
eu, pour faire, le di l 
locataire pporter 
tement perso I] La { 
paver pour Jui. 

LU, ESI pourquoi 
financieres qu'il ne appart 
l'amendement de M. Touchard 


Mme la présidente. Que! l'an 
M. le président de la commission. 
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Mme la présidente. La par 


M. Auguste Touchard. Je 
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Mme la présidente. l’ersonne ne demande plus à voter? 


Le scrutin est clos 


(MA, Les secréta { Le dépouillement des roles 
Mme la présidente, \o le résultat du dép uiilement dri 
L4 
A = Cr 
{ bent = 2 
) e "1 
) 109.01 li 
Î 
l 1 
| l 
Mn i | i 1 Lt miplé* 
| i Ti Ç 
il | cure, lorsque le baïlleur aurait chang 
\a tell | le ] { sortant 
lou 1! 7 sp 17} 
{ 1 t 1 } local 
| { | et 2 
| Î t am nent 
M. jean Toujas. | i Mine Revraud vi-e le cas 
hip ul li pui r'ui iais dont dispo 
Leu P laire d'ex r son métier. 
Î à 11 
, 2 2 1h: 
j \1 L 1 veau | | 
Lt » 1 { t 
»f1 1 ext icunr QUE 
{ju st pas préjuul 
n { l'ex er £ } 
1] 
nl ] { b é di 1 li Lt 
* = 1 \ nl " ñ r! TE 
Mme ja présidente. | | st à M. le rapporteur. 
M. le rasporteur., re l’atten de M. loujas sur le 
ND « M. « TA JU ètre discu 
nt et ; niete les disposiil is lé l'article 
| lé texte 
\! 
ler l effet 
l'elre L! dans linmmeub 
l | | e un local de ren 
{ 11 LIT 
M. av DI 
- u 
plus } ii qu 
st ive encore dans les 
\1, pourra v demeurer 
t ° placement. I s'agit € 
Û | puis U] à et qui 
| à tenu 
i t Et il er troux 
‘ ‘Lion peut régie! 
| jh ll lement dé \ 
| } » jé dermal 
| tenant, étant 
\ (Île ] [RLE nt 
ent l'alinéa ? l'amendement de M. Coudrar 
Mme la présidente. [4 pal est à M. Touja 
M. Jean Toujas. \ ne pouvons pas être d'accord avec M 
6 1 ten tre at lement est plus éloigné du 
! 1 t r 
lé 11 1 1T'a \ Il UUIR | 
I Î lé | TE 
irf leUXx mendermi s <sont différents et 1! 
1} ; { nullement (111 eme € DT t 
\ | lons la propriéli ommerciale. Nous vou 
! le commercant conserve sa clientele, autant que pos 
lis que l'amendement de M. Coudray vise à l'en pri 
\ L en fu cordant une indernileé d'évi lion qui ne cor- 
{ pa l la \ leur de SOI Commerce, 
\otr« in term it es! dont beaucoup pius intéres nl pour 
les commert ts q1 elui de M. Coudray. 
Naturellement tre amendement n était pas voté, nou 
er \M { | À niäa le répe te, il Va 
beaucoup moins loin que 1e nôtre. 


Mme ia présidente. La parole est 
M. le garde des sceaux, Je 


à M. le garde des sceaux. 
présenterai une simple observa- 


+: 

J'ai fait connaitre, à la tribune, dans la discussion générale, 
les réserves que le Gouvernement formulait sur les disposi- 
tions de l'article 11 concernant la recherche d'un local équiva- 


Il ment demande à l'Assemblée de re- 
| L'an lement de Mine Revraud, qui est une applica- 
lion anlictpée de l'article 11, non encore adopté. 


Je fais également des réserves, que je renouvelerai dans un 
instant, en ce qui concerne le payement de l'indemnité d’évic- 
lion prévu par j’alinéa 2 de l'article 7 nouveau de M. Coudray, 

| Hime la présidente. La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Imaginez un propriétaire qui, à l’occasion de 
à reconstruction, modifie de fond en comble la disposition des 
eux, de facon — pour employer votre terminologie — à met- 
re Je Jocataire dans l'impossibilité de relouer dans l’immeu- 

le reconstruit et, de la sorte, à l'évincer. 

M. ie garde des sceaux. C’est un dol. 

M. Yves Péron. Cela peut arriver. 

Hans Ce Cas, conformément aux dispositions que vous propo- 

le propriétaire offrira bien un local, mais comme il ne cor- 

-pondra pas du tout aux besoins de l'exercice de la profession 
1 locataire ancien, celui-ci n’en aura que faire. 

vous n'adoptez pas notre nent, vous 
corntmerçant un préjudice certain. 
, garde des sceaux s'oppose dès maintenant à l’article 11 
le Cas que et auquel f. { udray a pensé 
dtlnonire son 


Men: 
amend 


ferez subir 


nous sou! VOI 
utilité 
m. le garde des sceaux. Me permettez-vous de 


vous interrom 


M. Yves Péron. Je 
1. le garde des sceaux. Je ne suis pas opposé à l'article 11 
qu'il tend à indemniser les locataires. J'ai dit à la tribune 
* suis favorable à l'indemnité d’éviction. 
suis opposé à l'article 11 parce qu'il va provoquer une 
e remplacement qui ne donnera lieu qu'à 


ous en prie 


s déboires. 
isan de l'indemnisation des locataires évincés, 
à un relogement qui ne soit qu'une Obligation 
r que, impossible à exécuter. 
M. Yves Péron. La différence entre 
M, Coudrav, c'est que celui de notre collègue prévoit une 
d'éviction notre texte dispose qu’un local 
mplacement doit être mis à la disposition du locataire non 
é, selon les dispositions de l'article 11. 
dan: le qui notre amendement n'est 
le commerçant sera privé du moyen d'exercer sà 


DOS 
notre amendement et c« Jui 


ant alors qué 


Cas cité si 


j'ai 


SE et, en l'état actuel des choses, il n'aura droit à 
indemnité, 
plus, si le relogement n'est pas prévu, l'indemnité d’éx 


sera toujours suffisante, Celui qui l'aura perçue sera 
s la situation d'un homme qui a réalisé son avoir mais qui 
| | tinuer à gagner sa vie. 


privé QU IMOven 6 CONII 
4. le garde des sceaux. Nous en parlerons à l’article 11 


. Yves Péron. {est done là qu'il faudrait placer lamende- 
\ous pouvons, certes, en discuter à l'article 14, maïs si l’As- 
:ublée n'adoplait pas l'ainendement de Mine Revraud, le pro- 
crie reslterail pose. 

C'est pourquoi His tuaintenons cet amendement, en deman- 


t le scrulin. 
M, le rapporteur, |: 
Mme la présidente, Ji 
ime Revrauil. re 
Je 


commission repousse l'amendement. 
mets aux voix Famendement di 

par la commission et le Gouvernement 

cuis saisie d'une demande de scrutin. 

e scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueils. 

:me la présidents. Personne 
scrutin est clos. 

HW. Les secrétaires font ( 

Mme la présidente. \üoici le ré 


rutin : U 


IEEE 
la 
f lsmande plus à voter ?. 
! 


votes 
sultat du dépouillement du 


Nombre des volants... .ssessosasuecés CR 
Majorité absolue RP 


Pour l'adoption .......... 174 
Lonire . sésasédes © US 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Coudiay à déposé un amendement qui tend à compléter 
| l'article 7 par les dispositions suivantes: 

« Lorsque l'immeuble reconstruit dans les conditions vrévues 
ci-dessus possède une superficie supérieure à celle de l'im- 
neuble primitif, le droit de priorité du locataire est limité, 
saut accord du propriétaire, à des locaux possédant une super- 
ficie équivalente à celle des locaux précédemment occupés ou 
susceplibles de satisfaire aux besoins commerciaux de ces der- 
niers. 

._« Lorsque l'immeuble reconstruit ne permet pas la réinstal- 
lation de tous les occupants, la préférence est accordée aux 


locataires les plus anciens qui auront fait connaître leur inten- 
lion d'occuper les lieux. Dans ce cas, le locataire évincé aura 
droit à l'indemnité d'éviction prévue au dernier alinéa de l'ar- 





ticle, 
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« Dans le cas où les servitudes d'urbanisme font obstacle au 
rétablissement, dans l’immeubie recanstruit, de Factivité com- 
merciale ou industrielle précédemment exercée, l'occupant peut 
être autorisé à changer la nature de son commerce ou de son 
industrie. » PL 

La parole est à M. Delahoutre, pour soutenir l'amendement. 

M. Eugène Delahoutre. L'amendement n° 82 de M. Coudray, 
que notre collègue, empêché, m'a demandé de défendre en 
ses lieu et place, tend à compléter les dispositions de l'ar- 
ticle 7 relatif au droit de priorité de location accordé dans 
l'immeuble reconstruit à l’ancien locataire. EL 

Cet amendement prévoit trois cas: celui où la superficie de 
l'immeuble reconstruit serait supérieure à celle de l'immeuble 
primitif, celui où l'immeuble reconstruit ne permettrait pas 
le rétablissement de tous les occupants, enfin, le cas où, par 
l'effet des servitudes d'urbanisme, l'occupant pourrait elre 
autorisé à changer la nature d’un commerce ou d’une indus- 
trie qu'il ne pourrait exercer dans la forme primitive, par suite 
de l'existence de ces servitudes. 

Cet amendement a été distribué: je n'ai done pas besoin de 
le commenter. Je demande simplement & FAssemblée de bien 
vouloir l’adopter. 

Mme la présidente. La parole est à M. Je rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission acceple l'amendement, Je 
ferai observer toutefois qu'il y a une erreur de transeriplion, 
à la fin du deuxième alinéa. H faut lire: « au dernier alinéa de 
l'article {11 », (Assentiment.) 

La deuxième phrase du deuxième alinta souleve d'ailleurs 
une difficulté, Nous sommes dans ie cas d’un iniueuble mena- 
ruine, cas dans lequel la reprise est prévue sans indemr- 
nité, sous réserve du droit de priorité. Or, l'amendement de 
M. Coudray rétablit une indemnité dans le cas où l'immeuble 
reconstruit ne permelirait pas le relogement de lous les loca- 


, 


nt 
ail 


alr CS, 
J'attends qui 
point, et l'Assemblée aura à en délibérer. 
Mme la présidente. La parole est à M, Le garde des <ceaux,. 
M. le garde des sceaux. Je remercie M, le rapporteur d'avoir 
bien vouiu faire connaître par avance le point sur lequel vont 
porter certaines de mes observations, Je me demandais si } 
imprenais OU Si je ne.comprenais pas; maintenant, avant 
tendu M. Chautard, je sais que Java bien compris 
et l'esprit du texte 
Que dit l’alinéa 1*% de 


les observations pourront ètre faites ir ce 


sens 


l’article 7 ? I dit: « Le bailleur peut 


encore refuser le renouvellement du bail sans être tenu au 
payement d'aucune indemnité s’il est établi que l'immeuble 


doit être totalement démoli comme menarant ruine. 
Suivent une série de dispositions détaillées qui établissent un 
iroit de priorité et sanctionnent l’inobservation de ce droit de 


priorité par le bailleur d’une indemnité dans le cas où il a 
frustré le locataire des conditions nécessaires au jeu de cett 
priorite. ( 

Que demande-t-on maintenant ? On demande que, lorsqui 
immeuble reconstruit ne permet pas la réinstallation de tous 


les occupants, la préférence soit accordée aux locataires les 
pius anciens qui auront fait connaître leur intention d'occuper 
11PUX 
Sur ce point, pas d'objection: à partir du moment où l'on à 
nmencé à réglementer un droit de propriété, il est bien cer 
n qu'il faut ajouter alinéa à alinéa pour prévoir 
riorités non seulement primitives, mais relatives. 
Il y aura le locataire le nee ancien et on pourrait dire, s'ils 


toutes le 


sont de la même date, le locataire le plus âgé. M. Coudray ne 
l'a pas proposé, mais cela viendra peut-être, car, à partir du 
noment où l'on veut réglementer le droit de priorité, il n'y a 


pas de raisons de s'arrêter. 

Mais il est non moins certain qu’en aucun cas, si l’on veu 
rester dans la ligne de l’article, il ne peut y avoir d’indemnité 
léviction pour celui qui ne peut pas être relogé du fait de la 
“ontexture nouvelle de j'immeuble et qui, partant, ne peut 
béntficier d'aucun droit de priorité. Ce serait en | 
ivec le principe posé au premier alinéa de lartiele 7. 

de demande donc à M. Delahoutre, qui soutient l'amende 
ment de M. Coudray, que le Gouvernement accepte pour le sur- 


contradicti 


plus de vouloir bien consentir à la suppression de Ja deuxième 


phrase du deuxième alinéa de l'amendement: « Dans ce cas le 
locataire évincé aura droit à l'indemnité d'éviction prévue au 
lernier alinéa de l'article 11 ». 

Mme la présidente. La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Je n'ai pas J'intention de combattre l'essen- 
el de cet amendement, mais je désire poser quelques ques- 
Lans à M. Delahoutre qui l'a soutenu. 

En ce qui concerne le premier alinéa de l'amendement, si 
jinterprète bien, l'adoption de ce texte aboutirait à la situa- 
Ion Suivante: En cas de démolition et de reconstruction, le 
commerçant pourrait avoir à connaître quelques inconvénients. 











En revanche, si la reconstruction lui donre la 


plus belle qu 
texte, 1! 
1 (| 


d'avoir une bout:qui 
dermment, suivant votre 





priorité absolue en faveur de Fancien 


bi n cela 


mais d’un droit limité. C’est 
M. Eugene Delañhoutre. L'amnerid 
pas de boutique plus hell mais 
M. Yves Péron. C'est là raison 4 
rons le vote par division, Nous n° 
premier alinéa de l netit 
Mais je Vous post eUXIeNE 
dans votre deuxième alinéa, le cas 
aux locataires les plus initier 
Nous avons soutenu tout à heu 
Of 4 obie ti le fait qu } i! 
difficultés. M. le garde des sceaux 


unercle 


UT 


l1 diuficuile ue trouver je: pri { { 
Je vous demmande donc, monsieur Di 
une objection à ce que soit 1stré, 
de l'amendement de M. Coudras 
drait l'idée RTE es li nes diff 
lait fu lou: À i= © battre 
pour le bailleur de trouver ur, lo 
obligation serait substit | 
tion, sur lequel on s'est di é d 
Ce nouvel alinéa Serait ainsi rédige: 
‘ Lorsque le bailleur au: hr é | 
telle <orte que le ocatalrre «= tatrt 
meuble reconstruit un | res 


"3 | 0 | ie 
NIVUIHIEIS CErU! LE 2 


l'article 11 


J'ai, vous le vovez ( 
rencontrées pour latmendeiment 
compte de Llechi que n 

\ler:, Je pense, 1 VOUS ete 
ce texie que je dépose tint ; 
ment de M, LOUATA NY 

Mme la présidente. |.1 parol 

M. le rapporteur. \jiii vo i 
M. le garde & SCCALX J 
dans le cadre d'un droit de renrisi 

il rester 10og'que avt st eine 
li on du groupé Comtnu 

D 1ir( part, lé ueriki t r M. Del 
lement de M. Coudray de retirez 
deuxième alinéa de l'amendeivent 

Mme la présidente. 1 | 

M. Eugène PDelahoutre. |: 
plus exactement l'accord de M1 
M. le ipporteur., Et Sant, 
card les GALIX M. ler 

M. Gabriel Citerne. Mais pas d 

M. Raymond Tribouiet. le il 


Mme la présidente, La parole ect 
_ M. Raymond Triboulet. | 


le Voir un lo | 
et surlout de le voir é\ 
}! fai E < réels [ 
lu 3 août 1949 
DaAUXx DEEE 
Nous JINiirit { 
econsiruclion, u { 
{ int à lernn | ! | 
C'est le ea JUE pre\ ù 1 M 
Pour les locaux $s tre ! | 
demnités nt l'in 
l'indemnité versée ] E! 
où fait de l’'Et | 


Ici le cas es £ 
id FESDONSADHLE 1 Droprie } 
le local doit are ! la ED il del , 
l'administration exige «<a 
bail, c’est du fait d Et 
Dans ces con litions, 1! & pe 
le propriétaire de payer l’mdemnité, X 
que ] Etat pave celte ice nnité Ma 
malière de dommages de guei l 
dommages de guerre est un loi d'indi 
Ici, nous nous trouvons dans 


j'admets y l’on soit obli re en 


M. le garde des sceaux. 
M. le garde des sceaux. l)'1! 
servitude l'alionement recto tm 


: t 
Iivaint (4 


ur | 


hi ACC 
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être élargie, l'immeuble s’en trouve diminué, personne n'y peut 
rien 

Mme la présidente. la parole est à M. Péron 

M. Yves Péron. Il n'y à aucune difficulté à admettre ces textes, 
ixième alinéa de l'amendement de M. Coudray, 


l! 


notamment le de 
v compris la deuxième phrase, et le sous-amendement que j'ai 
déposé 

M. Triboulet raisonne par rapport à ja législation sur les dom- 
maves de guerre. Or, dans l’article en discussion, il s'agit de 
cas {1 liffé ts. Vous dites que la responsabilité du proprié 
taire n'est pas engagée. Or, dans ce cas, le propriétaire qui aura 


reconstruit disposera de locaux à usage commercial sans avoir 


eu à payer la valeur du fonds, puisqu'il aura évincé sans indem- 
nité le locataire Hnimércant qui occupait préalablement Îles 
Jieux. On reconstruit 
M. Raymond Triboulet. C'est le propriétaire qui reconstruit, 
M. Yves Péron. Cet entendu, n le fonds n'a pas été créé 
M. le garde des sceaux. Me permettez-vous de vous interrom- 


, ur Péron 
M. Yves Péron, Je vous en p 


M. le garde des sceaux, Monsieur Péron, nous légiférons en ce 


pour les édifi menacant ruines, vous avez raison de 
bserver à M. Triboulet 

Mais je reprends l'exemple de l'alignement. Si l'édifice mena- 

ini loit être demoli, c'est parce qu'il n’est plus dans 
l'alignement et qui ravaux confortatifs ont été interdits. 

Ur jour vient où la servitude de l'alignement produit son 
etfe! faut évacuer l'immeuble parce qu'il va s'effondrer. Si 
on le reconstruit, il l’est en retrait, en deca des limites précé- 
dent {, partan superficie se trouve diminuée. 

{ là. dar quasi totalité des cas, une des conséquent es 
de la législation sur les édifices menaçant ruines lorsqu'ils 
débordent de Ia voie publique. 

Un pan de mur d disparaitre e{ même parfois un pignon, 
du fait de l'alignement. De ce fait, le local n'existe plus. Le pro- 
priélaire n'est pour rien dans le fait que l'immeuble n'a plus 
le limensions et se trouve réduit de telle sorte qu'il 
ne permet plus de loger de la même manière les anciens com- 
Thivi itnits ICCUpPari » 

{ t pourquoi j'insiste une fois de plus pour l’adoption du 


t t 

texte 1 qu'il a été accepté par M. Delahoutre 

M. Yves Péron. Je reprends mon exposé 

F1 e moment, nous exXaminons le cas où apres les travaux 
liémolition et de reconstruction, les locaux existent. 

M. Raymond Triboulet. Alors, il y à un droit de priorité en 

iveur de | locataire 

M. Yves Péron. Sans doute, Mais je vise plus spécialement le 

locataire ne trouve pas le 


| dé ! 1 
1 11CJeTI 


) pour des raisons diverses, le 
11H01 d'v exercer <a profession 


M. Raymond Triboulet, Du fait de l'Etat! 
M. Yves Péron. Je ne sais si c'es! fait de l'Etat, je ne le 


€ pas, Ce que je sais, c’est que le propriétaire des locaux 
ourra installer un autre commerçant. 

M. le garde des sceaux. Mais, puisque les locaux n'existent 
piu 

M. Yves Péron. Mais j'envisage le cas où ils existent et où ils 
nu espondent plus aux besoins du locataire évincé, ne lui 
permettent plus d'exercer sa profession. 

Da e cas là, si vous n'accordez pas une indemnité d’évic- 
tion, il v a incontestablement spoliation. 

Du jour au lendemain, pour des causes indépendantes de la 
volont: locataire évincé va être ruiné. Voilà la vérité! 

M. le garde das sceaux. Le propriétaire aussi peut l'être par 
] vitude d'aligmement, Hs sont tous deux dans la même 


où le propriétaire était 


M. Yves Péron. Je raisonne dut 
nt pi commercial et où 


préa.ablement propriétaire de 10Caux à usage 
il le reste 


M. le garde des sceaux. Qui empéchera de les utiliser, si ce 


SONIL {4 nernes 1 ill 

M. Yves Péron. ‘il rrespondent plus aux mêmes 
beso à profess 

M. le garde des sceaux. lien ne s'opposera à l’utilisation, 
s'agi le locaux identiques sis au même endroit, avec le 
mcine prop ctare ef i Ierne clicatèle, 

M. Yves Péron. Sur ce point, permettez-moi de vous rappeler 
les terrne lu text ju je propose ; 

| [Le baiile an hangé la disposition des lieux de 

t: sorte que li | taire sortant ne t(rouvit plus dans l'im- 
meule metruit un local correspondant à ses besoins pro- 
fession! Ce ura droit à l'indemaité d'éviction prévue 





Par conséquent, lorsqu'un commerçant, indépendamment de 
sa volonté, se voit, du fait du propriétaire, privé du moven 
d'exercer sa profession, je vous demande de ne pas le priver 
en mème temps. de la propricté de son fonds. 

Mme la présidente. M. Péron présente un sous-amendement 
à l'amendement de M. Coudrav, tendant à insérer, après le 
deuxième aiinéa de cet amendement, la disposition suivante : 

« Lorsque le baïlleur aura changé la disposition des lieux de 
telle sorte que le locataire sortant ne trouve plus dans l'im- 
meub:e reconstruit un local correspondant à ses besoins pra. 
fessionnels, celui-c1 aura droit à l'indemnité d'éviction prévue 
à l’article 11. » 

Quel est l'avis de la commission 

M. le rapporteur. [a commission repousse fe 
dement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix :e sous-amendement de 
M. Péron, repoussé par la commission. 

Le sous-amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je vais consulter 
dement de M. Coudray, 

M. le rapporteur, 1! est bien entendu que la deuxième phrase 
du deuxième alinéa est Supprinée, cette suppression étant 
acceptée par M. Delahoutre au nom de M. Coudray. 

M. Yves Péron, Nous reprenons cette phrase par voie d'amen- 
dement et nous demandons le vote par division, 

Mme la présidente. Je mets aux voix le premier alinéa de 
l'amendement de M. Coudray, dont ie rappelle les termes : 

« Lorsque l'immeuble reconstruit dans les conditions prévues 
ci-dessus, possède une superficie supérieure à celle de l’immeu- 
ble primitif, Je droit de priorité du locataire est limité, sauf 
accord du propriétaire, à des locaux possédant une superficie 
équivalente à celle des locaux précédemment occupés ou sus. 
ceptibles de satisfaire aux besoins commerciaux de ces der. 
niers, » 

(Le premier alinéa, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix la première phrase du 
deuxième alinéa: « Lorsque l'immeuble reconstruit üe permet 
pas la réinstallation de tous les occupants, la préférence est 
accordée aux locataires les plus anciens qui auront fait con- 
naître leur intention d'occuper les lieux. » 

(La première phrase du deurième alinéa, mise aux voir, est 
adoptée. 

Mme la présidente. M. Péron propose, par voie de sous-amen- 
dement, de reprendre la deuxième phrase du deuxième alinéa: 
« Dans ce cas le locataire évincé aura droit à l'indemnité d'évie. 
tion prévue au dernier alinéa de l'article 11. » 

Je mets aux voix ce sous-amendement. 

(Le sous-amendement, mis aux voir, n’est pas adoplé.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix le troisième alinéa de 
l'amendement de M. Coudray, dont je rappelle les termes: 

« Dans le cas où les servitudes d'urbanisme font obstacle au 
rétablissement dans l’immeuble reconstruit de l’activité com- 
merciale ou industrielle précédemment exercée, l'occupant peut 
être autorisé à changer la nature de son commerce ou de son 
industrie, » 

(Le troisième alinéa, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente, Je meis aux voix l’ensemble de l'amen- 
dement de M. Coudray. 

(L'ensemble de l'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. J'indique à l’Assemblée que la commission 
propose une nouvelle rédaction du premier alinéa de J'ar- 
ticle 7, qui serait ainsi conçu: 

« Le bailleur peut encore refuser le renouvellement du bail 
sans être tenu au payement d'aucune indemnité s’il est établi 
que l’immeuible doit être totalement ou partiellement démoli 
comme menaçant ruine ou étant en état d'insalubrité recon- 
nue, » 

Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement accepte la nouvelle 
rédaction. 

Mme la présidente. La parol: est à M. le président de la com- 
Inission. 

M. le président de la commission. Cette nouvelle rédaction 
me semble nécessaire, car le texte actuel contient des contra- 
dictions. En effet, il est ainsi concu: s 

« Le bailleur peut encore refuser je renouvellement du bail 
sans être tenu au payement d'aucune indemnité s’il est établi 
que l'immeuble doit être totalement démoli comme menaçant 
ruine ou étant en état d’insalubrité reconnue justifiant la démo- 
lition ou la transformation. » 

Si l'immeuble doit être totalement démoli, il ne peut pas 
être question de transformation. Il y là une contradiction dans 
les termes. 


SOLS amende. 


’Assembiée sur l’amen. 
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D'autre part, si l’immeuble doit être démoïi, la question de 
la justification ne se pose pas. Si un immeube doit être 
démoli, c'est parce que l'autorité administrative en exige la 
démolition. 

Si, au contraire, le propriétaire est autorisé par les derniers 
mots « justifiant la démolition ou la transformation », à décla- 
rer que l’état d’insalubrité l’entraîne à démolir l'immeuble, et 
ei les tribunaux sont autorisés à apprécer si celui-ci doit ou 
non ètre démoli, de nombreux abus seront possibles. 


M. le garde des sceaux. Sans parler de l'éventualité du conflit 
d'attributions. 


M. le président de la commission. 
pourra y avoir conflit d’attributions. 

C'est la raison pour laquelle, reprenant d’ailleurs les termes 
de l’article 5 de la loi du 30 juin 1926, modifié par la loi du 
{8 avril 1946, je propose d'abord de prévoir la démolition totale 
« ou partielle », car des démolitions partielles peuvent euffire, 
puis de supprimer les mots « justifiant la démolition ou la trans- 
formation » qui ne font qu'affaiblir le texte el en permettraient 
une interprétation extensive génératrice de fraudes, 


Mme la présidente. La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Je reconnais volontiers avec M. le président 
de la commission qu'il fallait modifier Ja rédaction du premie 
alinéa de Particle 7. Mais ce n’est pas seulement une n uvele 
rédaction, c’est une véritable modification du texte qu'il 
propose. 

I y a deux manières d'aboutir à une rédaction convenable: 
celle de M. le président de la commission, en ajoutant les mots 
« où partiellement » pour envisager le cas des démolitions par- 
tielles, et la mienne, qui fait l'objet d'un amendement que je 
dépose à l'instant même, en reprenant le texte du premier 
alinéa de l’article 7 moins les mots « ou la transformation ». 

L'article 7, en effet, vise les cas de refus de renouvellement 
ndemnité d’éviction. Le texte proposé par M. le président 

ymmission — je pense qu'il en conviendra — aboutit à 
une extension de ces cas; le mien, au contraire, aboutit à une 
réduction de la portée du texte. 

J> demande à l’Assemblée de se prononcer encore, el 
mailer au maximum le nombre des eas où le 

bénéficiera pas de l’indemnité d'éviction. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 


)MINISSION. 


Au surplus, en effet, il 


nous 


1 
qe 


locataire évincé 





M. le président de la commission, 11 est exact, monseur 
Péron, que votre texte est restrictif. 

Mais lorsque vous prétendez que le mien est exlensif, la 
question p ‘arrait se die ‘uter, car la rédaction initiale prév 'yait 


démolition 
po 1! 


déjà la transformation, c'est-à-dire une 
ou pas de démolition du tout. C’est la 1 
’atoute les mots « on partiellement », 

Je modifie moins le texte que M. Péron qui demande simple- 


f tal 
nartiene 


11S0N laqueiie 


nent la suppression des mots « ou la transformation 
Je demande done à l’Assemblée de voter mon texte qui se 
rapproche le plus de la décision prise par la commission, tout 


+1 . 


er. reprenant une rédaction claire, non contradictoire, et déjà 
de la jurisprudence. 
M. Yves Péron. D'où il me faut conclure que le tex pue je 
iéfends eet le plus éloigné de celui de la commission 
Mme la présidente. La parole est à M. le garde des 
11 1 ‘ 


M. le garde des sceaux. Je me rallie à fa nouveile : Ion 


proposée par Ja commission qui me parait, l'ail eurs donner 
Satisfacton à M. Péron, puisque les mots u ja tt ri 
tion dont il derggnde la suppression, n'y figurent pas 


Je demande done à l’Assemblée de s’en tenir à la rédaction 


‘e par la commission, 


1? 


M. Yves Péron. Je fais observer qu'elie va 
ia Mienne, c'est pourquoi l’Assemblée doit se pronol 
texte. 


UE Hi] 


M. le président de la commission. C'e:! 


Mme la présidente, M. Péron propose, par voie d'amende- 
Meñl, de reprendre pour le premier alinéa de l'article 7, la 
redaction initialé de la commission, moins les mots ou la 
transf mation », 


+ 
Je mets 


aux voix cet amendement. 

L tmendement, mis AUX vOix, n'est pas adopté.) 

Mme la présidente, Je vais maintenant mettre aux voix Ja 
‘uveile rédaction proposée par la commission pour 1] 


le pre- 
, ; gas 21! me 
uier alinéa de l’article 7. 


M. Gabriel Citerne. Au fond, l'Assemblée va adopler mainte- 
il, en se ralliant au texte proposé par Ja commiseion, l'amen- 
le M. Péron au’elle vient de revousser 


HUIT 






’ 














Mme la présidente, Je mets aux voix la nou rédaction 
proposec par | HI !SSION DOUI e premili lil irltl- 
dé + l l 
A6 1: 
(Le premier alin 1 de 1 rrli le 7 l ‘ DU. 
est adopté.) 
Mme la présidente. Personne ne demande la pa 
Je mets aux voix l’ensemb ] ’art 7 et 
nnplété par l'amendement de M. Coudray. 
L'ensemble de l'article ; À Lin hqé et nn) 
LO est adopti ) 
Mme la présidente. L'\sseuibl 
i suite du «de bat L illhé éance uilerieu ! hltHta" 
8 
ORDRE DU JOUR 
Mme la présidente. Gel apres-midl, à <eize heu 'e 
séance publique : 
Discussion du projet de loi et de la lettre r 
projet de loi relatif au développ ment u reurl {1} 
dépenses de fonctionnement des services eivi ! | 
1951 (Intérieur 11041-12008-12040-1207 M. li 
porteur 
Suite de la discussion du projel d 
de la loi n° 46-094% du 11 mai 1946 ) 
11855-11979, M. Desson, rapporteur 
Discussion de onze propositions de loi et 4 | on 
de résolution relatives au Conseil éconon 
JS48-S379-8577-9006-9123-91349-9429-0572-K0S6 { - 
M. Jules-Julien, rapporteur 
Suite de la discussion de neuf pro] 
position de résolution tendant à réglement ent Pi 
meubles par appartem i 614-5762-604 145 14 -1241 
S247-910-$591-5765-6084-S658S-10544 MU M 
Discussion: [, Du mt { Î 
vant de hase au cal il «| pre tafio! 
et assimilée ; IT. Des articles 2 , et 6 (1 
rapport portant sur Île proposil s de lt | de M. ! Vo 
et plusieurs de ses cotlcgut tendant à f 
partir du 1% février 1950, la base de caleul 
liales dans le département de la Seine, pour 
de s Calsses d'allocations larmilial institucé | | I | le 
l'ordonnance du 4 octolnr 1945: © le Mine ( 
le es collégu tendant à L'augni taf Il 
lales de Mn Roca et 
modif l'artic il «lt | ll i Ko) | 
Allocations familiale le M. J \{ | 
‘ollceues te idant a 1! 1t'1 | l el 
tions mecernant le gift) pres | 
Mine Clac { plu nl | 111 l Î 
S la ré di | <f de lo | } hp 
S x des lovers; ( \ là | l 
=..11 LOI I 1 il le 1 À 
horaire du manœuvre de Ja métallurgie d | 
enne n° 11958-9145-0255-0S09-1 11 1102 il 114 
12064. M. Bouxom, rapporteur 
Discussion : 1° du proiet de loi tendant à et 6 
dispositions de la loi du 29 jui LS 
presse, 2 de la proposil on de loi de M \I 
de ses collègues tendant à ail ] larer 1 OH 
mandat législatif les fonctio de directeur de pul le 
tout journal ou écrit périodiqu 291-S852-1022 
M Minjoz, Japporteur 
Discussion des propo: tions « lol | il M. Ÿ 
plusie urs de ses collégues tendant à l'aln | 
dispositions de l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août f d 
liant le déc | organiqu au 2 ievrier 152 | } ectiar 
des députés au corps législatif et à l'amnisti 
damnations ; 2° de M, André Marty et plusien 
tendant à supprimer certaines mesures de iiat 
électorales édictées par l'ordonnance n° 45-1811 
aggravant le décret organique du 2 février 1852 de ] \ 
léon Bonaparte (n°5 5S47-8293-8375. — M. Minjoz, rapt 
\ vingt et une heures, troisième séance publiq 
Suite des discussions inseri 1 l'ordre 
ucuxième séance. 
La séance est levée. 
La sance esl levée u ide. 
l Che] | service di 
di lssemblé: 
l'AUL Lai 
sn + © &- ES 
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Ont voté pour: 


D t Gérard) 
Mare Dupuy, Gironde 
butard 
Ain | r à 
| iL } 
| Favet 
\me Îf ois 
Mroe 6a! { 
4 1 
’ 1 
M G 
Iirard 
: iot 
1 
sn x, 
der - 
il ] nd) 
. | Ja 10 >) 
Mn Guérin {Lucie}, 
\ li Rose) 
suillon :Jcan) 
l | = 
; t : Raymond), 
| Marcel) 
Mme flertzog-Cachin 
Fus er. 
} ille {Alfred 
M ret). 


Kkri cel Va! imont, 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Phône. 


Mrne Lambert (Marie). 


Mme Le Jeune tTélène),| 


Côtes-du-Nord 

| Lenormand 

| Lepervanche (de). 
,Huiüllier (Waldeck 


M { 1 
Marty (André). 
M \ rl}, 
Lo 
| Mator 
Andre Aer er se 
| Men Pierre), 
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{Michaut Victor), 


[Mme edelec 


Mme sporlisse 


lhorez (Maurice). 





MM. 

ADeiln. 
A:lunneau. 
AImot (Octave). 
Anlier 
ANXIONNnaz2. 
Arnä 
Asseray, 
AUDan. 
AUDTrYy 
Audeguil. 
Aukarde. 
AuJoutat 
Baber ,Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barrot 
Ba: 
Paul Bastid, 
Baurens. 
Bayiet. 
Bayrou 
Beauquier. 
Bèche 
Bégouin 
Ben A.y Chérif. 
Benchennouf. 
jéné Maurice). 
Bentaieb 
Béranger (André). 
Bergeret 
euyniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidaul!t (Georges). 
Billères 

3inot 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda., 


Ejouard Bonnefous. 


bonnet (Lo 115), 
Borra 

Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean), 
Bour. 

Bouret Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Bouxomn 

Bur!ot 


di .Abdelkader). 


pitant :Renéi. 


| 
irtier Gilbert, 
seine-et-Oise., 

Carter Mar 1), 
Drôme 

Casteilani 

LCa'otre 

Catrice 

Caveux (Jean). 

(4 0: 

Chaban-Delmas 

Charlot {Jean 

Charpentier 

Charpin 

Chassaing 

Chou'armd. 

Chaze 

Chevalier {Fernand}. 
Aiger 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevailier (P.erre), 
Loiret 

Clo t ‘In n 

Coff i 

Colin 


Cordonnier. 
Coste-Floret (A 


Haute-Garonne. 


Courant 
Couston 
Dazain 


Daladier {Edouard}. 


Damas 

Darou 

David ‘Jean-Paul) 
vwlIne eg! Oise. 

David Marcel), 


Landes. 


ifred\ 





Ont voté contre: 


Defferre 
Defos du Rau. 


begoutte 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Delahoutre. 

Delbos {Yvon). 

Delcos 

Denis {André), 
Dordogne, 


Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diâllo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis (José), 
seine. 

Dupuy {Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe), 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Finet 

Fiorand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Froment 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galet 

Galy-Gasparrou 

GaraveL 

Gau 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

G1acobbi 

Godin. 

(s0rse 

Gosset 

ï“ouin {Félix}. 

sourdon, 

Gozard ‘Gilles). 

Grimaud. 

suérin {Maurice}, 
Rhône 

{1:2SdOn,. 

Guilbert 

Guiliant (André), 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyon (Jean 


Raymond), Gironde 


{lalbout 

Hennegueile. 

Horma Ould Babana. 

Habert (Jean). 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André). Seine. 

flutn 

ussel 

Hutin-Desgrèes, 

Jhuel. 

Jacaquinot. 

Jaquet 

Jeannot 

Jouve Géraud). 


lules-Julien, Rhône 
kauffmann. 


Krieger (Alfred). 

Kuehn René), 

La brosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lamurque Cando. 

Lambert (Emile- 

Louis). Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèêye. 

Lapie (Pierre-Olivicr), 

Laribt 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefèvre 
(Francine), Seine, 

Legendre 

Lejeune (Max),Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lespes 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey, 

Liquard. 

Livry-LeveL 

Loustau. 

Louvel 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Malbrant. 

Marcellin. 

Maroselili. 

Martei Louis}, 

Martineau. 

Masson Jean), 
liaute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche 

Mayer Daniel), seine 
ené Maver, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

\Mekki 

Mentnon (de). 

Mercier tAndré-Fran- 
cuis). Deux-Sèvres. 

| Méta ver. 

Jean Meunier 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
vndée. 

Michelel 

MinJoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet Guy). 

Mordon. 

Monjarae. 

Mont. 

oateil (André), 
Finistère 

Morice 

Moro-Giatterri (de). 

Mouche. 

Mous:u. 

vinine 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-le-Lôme 

Noguères 

Orne 

)rvoen 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy 

[Petit Eugène- 

| Claudius). 

iMme Germaine 
P2yroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René), 
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Lauren: (Camille), Monn Rollin (Louis). 
Cantal Monjaret Roques. 
Laurent (Augusün), Mont. Rougier. 
Nord. Monteit André, Roulon. 
Le Ban. Finistère Rousseau 
Lecourt Monte! (Pierre). Sid Mohamed Cheikh 
Le Couialler. Montillot Sauder. 
Le dt (I rancisY? | Morice. Schatf. 
Min Lefèvre (Fran-! Moro-Griterr (dej. Scherer (Marc) 
cine), Seine. Mouch Sehmmidt (Robert), 
Lefèvre-Pontaltis. Mous-u. Haute-Vienne 
Legendre Maynet Sehimitt (Albert!, 
Lejeune (Max), Somme. | Muiler André). Bas-Rhin. 
Mine Lempereur. Nimine Schmitt (René), 
Le Scill ur. Nisse Manche. 
Lescorat Noël (André) Schneiter 
Lespès Puy-de-Dôme Schuman (Robert), 
Letournean Noguèt Moseile. 
Le 1 André). Oùv: Schumann (Maurice), 
Lev ndrcy { a Pouvanaa, Nord 
Liquard Orvoen Celle. 
Livrv-LeveL PalewsxL Sesmaisons (de). 
Loustau Pantalont | Siefridt. 
Louvel Penoy | Sigrist 
Charles Lnssy. Petit {Euzème- | Sitvandre. 
Mabrut 1dius}. Simonnet. 
A3 un Petit Guv}Y, Sion 
A! nt kasses Pyrénées. | Sissoko (Fity-Dabae). 
Mallez Mine Ge-naine | Smaïl 
Mois Loti. y roÏes | Sourbet 
Nf | Pi |Tsillade 
A | 3} pti \ leitgen (Henri, 
Mai hi dré) | Gironde 
M jean), - y ‘ : | leitgen (Pierre), 
I Marne. | P au | {lie-et-Vilaine. 
A Î LPhven René). | Fempie 
M l ne | bPeimbowt 14 pe nd 
M LD) Seine. | Mme lPoinso-Chapuis | Pheetten. 
] \ | P t (Maurice). | Sen 
Le | Le | Thomas (Eugène). 
Mazie ile Prevert [Fheral. 
À e | Frigent (Robert), Pie, 2e dé g 
M |prcent (Tanguy, [Triboulet 
Ai | | etre | Truffaut. 
= | F Va 
\ | LA { | » 
x! | À | Val tino 
\ 1e). E ve uerardr. 
M Aardré-Fran | r Ve ITOUX 
Sèvres ! on: Verreyras. 
ni | Verv {Emmanuet, 
j \! reur {de).| Vialte : 
” Indre-et-Loire rent,  |Vioilette (Maurice). 
À! « } re. [V \ume, 
! {io Wacner 
4 p Coutt | Wasmer 
+ : M! Weber 
f Î } Hon \\ ‘avi 
Moch les) Paul). | Wolff 
À R ! {Yvon 
M ÿ | R Engène), Seine | Zisliara. 
Mo LR nt 
Ont vcté eontre : 
MM. \( | [D four. : 
A Dumet (Jean-Louis). 
A Marius), |Du it (Gérard) 
M himède Marne {Marc Dupuy, Gironde. 
À Va |Dutard 
A Vigerie (4”) Ù Mme Duvernois 
A | ce. [Fajon (Etienne). 
1 r {Robert} | ( |[Fayet. 
= Oise. | n |Fievez 
; | n (de) {Mme François. 
_ \ Charbonnel ÎMme CGofsier 
Ba dé haus<on, [Garaudy 
Mme Bastide (Denise, | Cherrier |Garcia. 
L \ I CR 
' har'es uenest. 
__ | \ C] YS Ginestet, 
Se | Co _ [Mme GinoHin 
{ E { (Alfred), Seine. |Gijovoni. 
1x | P a L sirard 
et. | À Gira rdot. 
| LA Gosnat. 
inchet | Mme Darras. Goudoux, 
| | Das ville, Gouge 
nte (Flarimond) Denis (Alphonse) Greflier 


I 
| 
B 
Ï: 
} 
BR: 
L 
2 
] agny 
} , 
Bou 
NM 
k 
Bra 
x 


: 
{ 
La; 





Haute-Vienne. 


1 
n 


| \Mrne Douteau 


lus-Schmmridt 
s (Jacques}, 


(Grenier (Fernand}. 
|Gresa (Jacques). 
|Gros 

[Mme Guérin (Lueie}, 
| Seine-Mmférieure, 


Seine |Mme Guérin (Rose}, 
I los (Jean), _ Seine. 
Scine-et-Oise. IGU guen, 





Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raxymend}, 
Seine 

Hamon (Marce}r. 

Mme llertzog-£Cachin. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kkriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambért (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mine Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

L'Iluillier (Waideck) 

Liante 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise 





Meunier Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Michaut {Victor}, 
seine- mférreure. 

Michel 

Midot. 

Monlagnier. 

Môque.. 

Mora 

Moran. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mine Nedelec. 

Noël fMareet}, 

Patinaud 

Paul (Gabriel}, 
Finistère. 
Paurnier. ‘ 

Perden {Hilaire}. 
Péron (Yves]. 

Petit (Afbert}, Seine 
Peyrat 

Pierrard. 

Pirot 

Pournadère. 
Feurtalet. 

Pouyet. 

Pronteau 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rarmeætte. 


Aube. 


nn 


FRE 
Mme = set 
Rigal (Albert), Loiret. 


Mine Roca. 

Rochet (Waïdeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabrieh, 
Gard. rs 

Roucaute f! r 
Ardèche. its 

| Ruffe. 

Mile Rumeaw. 

Savard. 

Mme Schell 

Serre 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

loujas. 

Tourne. 

Tourtaua. 

Fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeerseh. 





[Pierre Villon. 
| Zunino. 


K'ont pas pris part au vote: 


MAL 
AKku 
Apithy. 
Aubarne. 
Ben Tounes. 
Mlle Hosqumer. 
boukadoum 
Chevalier (Ferrand), 
Aiger 
Chevallier (Louis}, 
Indre 
Condat-Maharman. 


Ne peuvent prendre part 


MM. Rab 





MmAnanjara, 


Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 
Derdour. 


Félix-Tehicaya 
Guissou (Henri). 
Hamani Diori 


Houphouet-Boigny. 
Lamine. Dehaghne. 
Léerivain-Servez. 
Mamadou Komnate. 
Mamba sane. 


Rasela, Ravoahangy 


|Marcellin. 

| Martine. 

Mezerna. 
[Mokhtari. 

INazi Boni. 

le luedraoge Mamadou. 
| Pierre-Grouès. 

| Rivet. 

Saravane Eambert, 
| Senghor. 

| Viard. 

1 


au vote : 


et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Bessac 
Chevigné tde,. 


Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Durraz (Joannès). 

Fauvel. 


Gay t(Francisque)}. 
Guycmard. 
Khider. 

Lisette. 

Lucas. 

Marie (André). 
Mauroux, 
Mendès-France. 


IMoustier (de). 
INaegelen (Marcel). 
| Reynaud (Paul). 
Roclore. 
|Schauffler 
Solinhac. 
Terrenoire. 
Tinaud (Jean-Louis}. 
\ Villard. 


(Charles). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de lJ’ASss 


Mme Péri, qui présidait la séance, 


nationale, el 


emblée 


Les rombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volanis...…...s.ssssauerase 
Majorité absolue....,...... néépondovest 
Pour FOR. . rides 


Contre 


Mai: 


| 


après vérification, Tes nombres ont été 


la liste de scrutin ci-lessus. 


56% 


283 


CRRLELLELE 


RARE IEEEES 





6 ÿ- 
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Mme Darra”. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne, 

Djemad 

Mme Douteau, 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


MM. 


belin 
lonneau. 
iot (Octave). 


André (Pierre). 
Aatier. ) 








Lenormand. 

Lepervanche (de) 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier. Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Ont voté contre: 


Anxionnaz 
Aragon (d’). 
Arnal. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 





Tillon {Charles}. 

Touchard. 

Toujas. 

fourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrinës. 
Vergès. 

Mme Vermeerscil 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bachelet. 





Christiaens. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin. 

fon 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coudray 

Couston 

Crouvzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mm: Degrond. 

Deixonne. 

DelachenaL 


(Michel) 


Guillant (André). 
GQuille 


Guillou (Louis). 
Finistère. 
Guitton. 


Guyon (Jcan-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout 

Hensulit 

Hennecguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Huzues (Joseph- 
André), Seine 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes, 
Ihuel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau, 
Jeanmot. 
Joubert. 





Jouve (Géraud). 
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Bacon. Delahoutre Juglas 
Bad.e, Delbos , Yvon). Juivs-Julien Rhône), 
SCRUTIN (N° 3312) Badiou. Del:0os July. 
' ave x Barangé (Charles), Depnais (Joseph), Kanutfmann. 
amendement de M. Hugonnier à l'article 6 du projet Sur les Maine-et-Loire. Dents (André), Kir 
Sur l'a : 
baux commerciaut el la propriété commerciale (Refus du renou- Barbier D te à De cer e (red). 
; se % Fe Se f LS D ne anre { a! uen ten). 
lement pour motif sérieux) (Suppression de l'article). Barrachin. epreux {Edouard}. Ke! ) 
rois d f Barrot. Deshors. Labrosse 
< Bas Desson Lacaze Henri). 
Nombre des MONA nsrrdescossman sie dan . 557 Pau: Bastid. Devemy. . hi 
Te hcahie Baudry d'Asson (de). | Devinat Ale 
Ë DUO. sacsenvenerarenntiépeente core 279 su 3 Le sai 
Majorité abs: Baurens, Dezarnaulds. gs + : ando. 
, 4: Bavlet. Dhers. armbet inile- 
Pour L'AdODHON. soso use see US pr de en Le hoube 
uyrou Diallo (Yacine). æuis}, Doubs, 
CONTE ss ss-sroesessonscocesce see OS Bcauquier, Mile Dienesch. Mile Lambiin. 
Bèche Dixmier Larine-Quèye. 
: ! : s Becquet. Domirjon. Laniel Joseph). 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Bégouin Douala. Lapie Pierre-Oiivierk 
Ben A!ly Chérif. Doutrellot. Laribi. 
Benchennouf Draveny a is 
à éné Maurice) Duforest aurens (Lamine), 
Ont voté pour : Béne | es urens 
scntaieb. Dumas {Joseph}. Lanta. 
éranger (André). Mile Dupuis {José}, Laurent (Augustun}, 
MM. Marc Dupuy, Gironde. |Mirhel. Borgasse, seine M, rd 
Airoidi. Dutara. Midi. bergeret. Dupuy :Marceau), - » Bail 
Alliot. Mme Duvernois. Montagnier, Bétolaud Gironde. Æcourt. | 
rchimè. Faj Etient ue Beugniez. Diauesne Le Coutaller 
Mie archimède, ‘ajon (Etienne). Môquet. Sin iquesne, nt Crucial 
rthaud. s Fayet. Mora. + arlt ii, li, DHrroux sv : kr Se Ha es 
- ier de La Viger:e (d”). Fievez Morand 3ichei. Dusseaulx. Mine Lefebvre Fran 
Aslie: LJ » A ÿ) . art tConrops iné) Seins 
Auguet. Mme François. Mouton. B'dauit (Georges). Duveau. Pre Le. 
Ballanger ES Mme — pin Mudry. 0 LS. Elan + fèvre-Pon 1lis 
oine-et- Garaud fsme: IDCqu: . rrecart nr. : HE 
Seine-et-Oise. prie ru de Musineaux. Bocquet Poe ejeune Max). Somme, 
Bare Garcia Mine Nauiré , Evrard. : 
Barthé:émy. Gautier. Mme Nedelec Boganda Fabre Mme Lempereur, 
Bartolini Genest por al D” Edouard Bonnefoiis Facon ‘Yves) Le Sciellour. 
ARIONRR,  P  . do Noël ‘Marcel), Aube. fonnet Fagon 5). bent 
Mme Bastide (Denise), | Ginestet. Patinaud or: Faraud Lespé 
Loire. Mme Ginoilin. ù à Vire. Farine (Philippe). pre 2 PER 
Benoist (Charles). Giovoni. de | ha Bouher (Jean). pire Lelournean. 
Berger Girard = 7 oR oulet (Paul). Faure (Edgar) Le Troquer (André} 
Besset. Girardot, Paumier. Bout ed di Levindrey. 
Billat Goshet Perdon (ililaire). Bouret ‘’Henri). pr Liquard 
BilloUx oi Mme Péri. Bourgès-Maunoury, Finet Livry-Level. 
Biscarlet Couse Péron (Yves). Xavier Bouvier, re cités Loustau. 
ins |“ ie Dati \ . UT TPE nntupt-Esperaber. pr 
Bissol Gretlier. “el sil Seine. llle-et Vilaine. _ | rorcina ee | | 
Blanchet. Grenier (Fernand). ie ? re 7: 0 Cottereau, | ki vot Énrahbt ISSY. 
Bocca2ny. Gresa (Jacques). PT RAI Mavenne. Frédéric-Dupont rstidn 
Bonte (Florimond). Gros. ho ue. Frédet (Maurice) rt k 
Bourbon. Mme Guérin ‘Lucie) Poumadère. brusset (Max). ve irice) Malbran 
Mine Boutard. * Seine-Inférieure. rie ti Bruvneel Are Marcaelll 
Boutavant. Mme Guérin (Rose). PMIES adoctg Gabelle Martel Louis) 
Brault seine Pronteau. Buron | rer ali ouis). 
Mine Madeleine Braun. | Guiszuen Prot Cadi (Abdelkader),  aillard Martineau, . 
Brillouet, Guillon (Jean) Mme Rabaté. Caillavet. Cat os Œ L- in), 
Cachin (Marcel). Indre-et-Loire Ramette. Cent (Nné) ‘pre PERS 0 mo | 
Ca as. Guyot (Raymond), Renard. ER tené). pu m D, 
Camphin. seine. Mme Reyraud. Éier cOibert ci rt Pie l), : 
Cance Hamon (Marcel). Rigal (Albert), Loiret. gd or 2 }, hi je Revel SR 
gt ira cr jy hi rar L'W ideck* Ca ti r (Marcel) Gavini Mazi di 
aule-Marne, Hugonnier oche aldec sartier (Marcel), savini. L, 
à | Es 1. en à >aZie! \lazier 
Casanova. Joinville (Alfred Rosenblatt. tee 1e 1: ; (de) » + 
“prb » Malleret). Roucaute (Gabriel), A Me - 8 
ermoiucce. Juce Gard. 2 LOI Sexpeer d 
ésair an Case Catrice Gervolino Meck 
Char deirde Juan Gaston), Roucaute (Roger), Cayenx (Jean) Giacobbi M ns 
3 ve r Hautes-Alpes. Ardèche. rt het sh Godin + 
cp \ “+. Kriegel-Valrimont. Ruffe. D nus. Gorse W ue 
Mme Charbonnel. Lambert (Lucien), Mile Rumeau Ch \ban-Delmas. ri ek! 
Chausson. Bouches-du-Rhône. |Savard i Chamant. ji F+ Men!hon (d 
Cherrier | Mme Lambert (Marie), vas Schell Charlot (Jean). Goui | { Félix). Mercier tAndré-Fran- 
Mme Chevrin Finistère os he c Charpentier. Gourdo çois), Deux-Sèvres, 
NS inis'ère. Serre ‘ :11 
Citerne. Lamps JUTTE Charpin Gozard (Gill Métayer 
Mme ( laeys. Lareppe SC VIN. Chassaing e imaud Jean Meunier, 
Cogniot. Laverene SISNOT L = Chastellain. Guérin (Maurice) P Indre-et-Loire. 
Costes (Alfred), Seine | Lecœur. “ge Sportisse. Chautard. Rhône Michaud (Louis), 
Pierre Cot Mn ï Thamier. Chaze Éibaia Der 
: , Mme Le Jeune(Hélène) |. : ! e : suesdon Vendée. 
Cristolol. otes-du-Nord d'u (Maurice). Chevallier (Pierre), | Guilbert Michelet. 
Croizat j ÿ ‘huillicr. Loiret 


Minjoz 
Milterrand 
Moch ‘Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy) 
Mondon. 
Monin 


Montillot, 
Morice. 
Moro-Giafferrt 
MoucheL 
Moussu. 
Moynet. 
Mutter (André). 
Ninine. 
Nisse. 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 
Noguères. 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 


(de); 
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Orvxn 
Palew Ki, 
Pantaloni. 


ny 


noy 
Petit Fugéne- 
Claudius). 
>etit ‘GUy1, 


Basses-Pvrénécs. 
Mine Germaine 
Pevroies, 
Pestel 
Pihmlin 
Philip (André). 


cau 


Mile Prevert 


} 

Pleven (René). 
Poimbœuf 

Mine Poinso-Chapuis. 
Porrot (Maurice). 
Poulain 

l er 

À 

] 





Regaudie 
Reulie-souit. 
Rencurel 


Tony Révillon. 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 


Kigal (Eugène), Seine. 
tincent. 

Roques 

R )U.'i 

Roulon 

Rousseau 

Said Mohamed Cheikh. 
Sauder. 
St 


haff 


scherer {Marc}. 
s_hiidt (Robert), 
Haute-Vienne 
Schmitt Albert), 
I Rhin 
Schmitt (René), 


Man he 


Sail. 
Sourbet 
Taillade. 
Teitgen (Henri). 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
ille-et Viluine. 
Temple 
Terpend 
Theetten. 
Thibault 
Thiriet 
{Thomas 
Thoral 
ÎTinguy (de). 
|Toubianc. 
Triboulet 
lruffaut. 





(Eugène). 


V did V. 
Valentino. 
Vie (Gérani). 


Vendroux. 








rgent (Robert), Schneter \ Dre 
Nord Schuman (Robert), erneÿras, 
P t (Tanguy) Moselle Very (Emmanuel), 
| tère. Schumann (Maurice),lViaile st 
Oo a Nord |Viollelte (Maurice);. 
( S ( | Vuillaume 
| Sesm ns (de). | Wagnel 
l! er su { | Wasmer 
| \y S t [Mile Weber. 
a t n tre \ \ nal. 
R n Lahonreur ‘dej. |S t | Wolff 
Î i-Laurent. : | Yvon 
I S ) (Fily-Dabo). !IZigliara 
N'ont pas gris part au vote: 
\f jat-M nan \farcellin. 
A y Ouezzin Marin Louis). 
A Marune. 
À Mezernia 
F1 I icava Mokbtari. 
u ‘Henri) vai LEE 
1020 Mamadou 
h à ÿ I | l pesèr rOU 
Ï l | eff STIV Hivet 
CI r (Fe ind Debaghine Rollin ‘Louis\ 
4 S Z Saravane Lambert. 
{ r (Louis) Konate Senghor. 
| \! Ssan10. iViard. 
Ne peuvent prendre part au vote : 
n I Ï \har ÿ Bi v de) 
Excusés cu absents par congé: 
MM. , \ard. Reynaud (Paul). 
I ix (Jacques) Khidt torlore 
1 seite s“hautier Charles). 
Chevigné (de) Lucas | Solir hac 
Cost oret (Paul Marie ‘André). de 
et <i- t (Paul). e . iré) l'asvenoire. 
D Draz (Joar nès M ; France linaud (Jean-Louis). 
+ ù e! ' di | Moustlier (de) | Villard. 
Gay (1 isque). Naegelen (Marcel). : 
N'ont pas pris part au voie: 
M ! Herri lent de ‘Assemblée nationale, et 
M } | { Can 
Les nombres annoncés en Séance avaient été de: 
\ t des ..…. ... … ss... 564 
Majorité abs A M MNT. UT 283 
Pour RAC scie ss 171 
CORNE... ls otre viel ON 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





dr ‘à É— 





SCRUTIN (N° 3313) 


Sur l'amendement de M. Hugonnier à l'article G du projet sur le 
baux commerciaux et la propriété commerciale (Rétablir Le paye 


ment d'une 


Nornbre 


Majorité 


des 


Pour 
Contre 


L'Assemblfe 


naliona 


Mlle Archimède. 
Arlhaud 
Aster de La Vigerie (4”). 


AugUuet 
Ballanger (Robert). 
Sseine-et-Oise, 


Mme hastide (Denise), 


Loire 
Benoist (Charles). 
Besset. 
Billat. 
BLIOUX. 
Biscarlet 
B:ssoi 
B chet. 
B) 1enYy. 
Bonte Florimomd). 
Mme Boutfard. 
Boutavant 
Brau.l. 
Mme Madeleine Braun 
Brilouet, 
Cachin (Marcel). 
Ca!as 
Carmphin 
Lance. 
Cartier (Mariusi, 


iaute-Marne. 
Ca5a10 va. 
Castera 
Lermolacce. 
Césaire 
Chamoelron 
Chambrun (de) 
Mme Charbonnel 
Lnausson 
Cherrier 
Mine ‘hevrin 
Citerne 
Mme Claeys. 
Cogniot 
Costes ‘Alfred), Seine 
Pierre Cot 
Cristofol. 
Croizat 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis {Alphonse}, 
jaute-Vienne. 
Diemad. 
Mme Douteau 
Creyfus-Schmidt 
Duclos Jacques) 
Seine. 
Duslos (Jean). 
et-Oise 
Dufour. 
Durmet 


Sein 


(Jean Louis). 


MM. 
Abeiin. 
Allonneau 
amiot ‘Octave 
\nure Pierre) 
Antuer. 


indemnité 


abs QU 


d'éviction). 


et oo 


1e 


L'ATODUON. Ted ocaseesde e 


Ie n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Duprat ‘Gérard) 


Marc Dupuy, Girunde. 
Du'ard. 

Mme Düuvernuis. 
Fajon :Etienne). 

Fo yet. 

Fievez. 

\ime François. 

Mine Galicier, 


Garaudy. 

(Garcia. 

Gautier. 

(enest 

Ginestet 

Mine Ginollin 
Gt0ovoni. 

Girarti 

Girardot. 

Gosnat 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa Jacques). 


s5TOS. 

Mine Guérin ‘Lucie). 
seine-Inférieure 
Mine Guérin Rose). 

seine 
Guiguen 
suillon (Jean), 
et-Loire. 
Guyot ‘Raymond). 
Seine. 


Hamon Marcel). 


Mine Hertzog-Cachin 

Hugonnier 

Jo iville \lfred- 
Maileret). 

Juge 

Julian Gaston), 


Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert {Lucier;. 

Bouches-du-Rnôn 
Mme Lambert :Marie; 

Finistère 
Lamps 
Lareppe 
Lavergne 
Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène) 

Côtes-du-Nord. 
Lerormand 
Lepervanche 1e 
L'Huil'ier (Waïdeck). 
Liante 
Maillocheau 
Manceau. 

Mart” (André) 
Masson ‘Alberl;. 

Loire. 
Maton. 
andré Mercier 
Meunier (Pierre;, 
Côte-d'Or. 





Ont voté contre : 


Anxionnaz 
Aragon (d’}, 
Arnal 
Asseray. 
Auban. 
AUDry 


indre:- 


10ï3æ:. 





PAPY . 652 
Er re 277 

174 

378 
Michaut (Victo»), 


seine-Inférieure. 
Miche: 
Mido.. 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
AU 
Musmeaux. 
Mine Nautré. 


Mme Nedelec 

Noël (Marcel). Aube, 
Patinaud 

Paul (Gabriel), 


Finistère. 
Paumier 
Perdon (Hilaire). 
Péron (Yves:. 
Petit (Albert). Seine 
Peyrat 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet 
Pouyet 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté 
Rarmnette. 
Renard 
\Mme Reyraud 
Rigal (Albert), Loire! 
Mme Roca 
Rochet (Waideck)., 
Rosenblatt. 
Roucaute {Gabriel}, 
Gard 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruffe 
Mile Rumeau. 
savard 
Mme Schell 
Serre 
servin 
Signor 
Mme Sportisse. 
Fhamier 
[horez {Maurice}. 
fhuillier 
lilion (Charles). 
Touchard, 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricarti. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines 
Vergès 
Mme Vermeersch 
Pierre Villon. 
Zunino. 


Audeguil. 
Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran. 
Bachelet. 
Bacon. 
























































Darou 


Deflerre. 
Defos du Rau. 
Desoutte. 

Mine Degrond, 
Deixonne, 


Hutin-Desgrèes. 
fhuel. 

Jacquinot 

Jaquet. 
Jean-Moreau. 
jeanmot 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 





July. 


Moussu. 

Moynet. 

Mutter 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


(André. 


Noguères. 
Jopa Pouvanaa, 
Orvoen. 





Paewski 





Nombre des 
Majorité ah 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ces 








se 
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rotottEnt 
- Badie. Delachenai. Kaufflmann. Pantaloni. Rencurel sourbet 
Badiou. Delahoutre. kr. Penoy [ony Révillon. laillade 
Barangé (Charles), Delbos (Yvon), Krieger (Alfred) Petit (Eugène- Ribeyre (Paul). Teitgen ‘Henri, 
Maine-et-Loire. Delcos. Kuehn {René). Claudius), Ricou. Gironde. : 
a Barbier Denais Joseph}, Labrosse Petit (Guyi, Basses Riga! (Eugène), l'eitgen (Pierre), flie- 
Barrachin. Denis André), Lacaze (Ilenri). Pyrénées Seine. et-Vilaine. 
0 Barrot. Dordogne. Lacoste. Mme Germaine Rincent Temple 
Bas. Depreux Edouard). Lalie Peyroles. Roques l'erperd 
pau! Bastid. Deshors. Latmarque-Cando. Peytel tougier. l'heetten. 
Baudry d'ASSOn (de). | Desson. Lambert .Emile- Pflimln Roulon lhihauit 
Baurens. Devemw. Louis, boubs. Philip (André). Rou:seau. Chair 
Ba vel. Devinat. Mile Lambiin Pinay sauder [Thomas Eugène) 
ayrou Dhers. L Larmine-Guèye. Pineau schaf Ehoro 
Beau ier Diallo Yacine), Lanie!l ‘Joseph. Pieven René;, scherer Marc). [inguy de), 
Béche Mlle Dienesch, Lapie iPierre-Oliviert. Foimbœut Schmidt Robert). loublanc. 
Becquet. Dixmier. Lar:bt Mme Poinsa-Chapuis. Haute-Vienne lribouiet 
Bésouin Dominjon. Laurel . Poirot Maurice). Schroitt (Albert). Bas | Truffaut 
Ben Aiy Chérif. Douula. Laurens (Carr:i: 6), Poula n Rhin [Valay 
Benchennouf. Doutrellot, Cantal. Mlie Prevert S'hmitt (René) | Valentino 
Béné \jaurice), Draveny. Laurent {Augustin), Prigent (Robert) Manche | Ve i) 
BentaieD Duforest. Nord E Nord Schneiter Vel 
Béranger (André). Dumas (Joseph). Le Bail Prigent Tanguy), Schuman (Rot 
Bergasse. Mile Dupuis {José}, |lecourt Finistère Moselle 
Bergeret. Seine Le Coutaller Queuñile Schumann (Ma 
Bétolaud. Dupuy (Marceau), senhardt (Francis). QUIL. Nord 
Beugriez. Gironde Mme Lefebvre Rabier Segelle 
Bianchini. Duquesne. (Francine), Seine. tamadier. “tsmaisons (de) 
Bichet Durroux. Letèvre-Pomal: RE TLATONY. siefridi 
Bidau:t (Georges). Dusseaulx. Legendre Ramonet Sigrist 
Binot Duveau. Lejeune :Max:,Somme. Raulhn-Lahoureur (de) | Silvandre. 
Blocquaux. Elain Mine Lempereur. Raymond Laurent simonnet. 
3000 Errecart # Sciellour Reeb 3101 
Bogania. Evrard. Lescorat Regaudie. sissokO (I Pabo). 
BonneL Fabre Lespes Reille-souit Smaïil 
Borrä Fagon (Yves). Letourneau. 
Mile Bosqu'er. Faraud., Le Troquer (Andït). 
Pouhey (Jean). Farine ‘Philippe). Levindrey. ; 
s. Boulet {Paui). Farinez © Licuard N'ont pas pris part au vote 
Bour Faure (Edgar). Liwr\-Level. 
Bouret Henri). Félix Loustau. 
Boursès-Maunoury. Finet Louve! MM. Derdour [M 1n. 
Xavier Bouvier, Hle- | Florand. Charles Lussy. Aku ‘+zarnaulds Mezerna 
et-Vilaine. Fonlupt-Esperaber, Mabrut. Apithy télix-Tchica ya. | Mokhtari 
Bou O'Cottereau, | Forcinal. Macouin. AuDarne ET VONT | Naz n! 
Ma e. Fouvet Malbrant. Babet (Raphaël). iuissou tfenri). | )Lm ci 
8. B UIXE | Frédéric-Dupont. Mal.ez Ben Tounes lamar: fort ju \f IL 
Bi [ax). Frédet Maurice), Marcellin. Bilières. | Hiorma Ould Babana ù Le | 
Bruvneei Froment, Maroselll Edouard Bonne‘ous. | Hounhouet-Boigny La ' 
Burl Furaud. Martel! (Louis), Boukadoum | Lamine bebaghine. 
BUrO Gabelle. Martineau Cadi (Abdelkader). Lécrivain-Servoz 
Cail t Gaborit. Masson :Jean). Cheva:her (Pierre), Marnadou Konaue. 
Capd è Gaillard. Haute-Marne. Loiret Mamba Sano 
Ca (René). Gailet. Maurellet Condat-Mahaman Marin (Louis). 
Caron Gaiv-G2Sperrou. jaurice-Peteche. Coulibaly Ouezzin, Martine. À 
Carter (Gilbert), Geravel, Mayer ‘Damel), 
se Oise. Garet. Seine 
Cartier !M ircel}, Gau. René Mayer, 
Drôm Ga vini. Constantine. Ne peuvent prendre part 
Caste la Gazier. Maze. 
Ca! Geoffre (de). Mazier 
Catrire Gernez Mazuez (Pierre- MM. Rabemanonjura, Raseta, Ra 
Cayveux (Jean). Giacobhi, Fernand). 
Cayo Godin. Meck 
Chaban-D s Gorse. Mehaignerie. : 
Chamant Gosset Mekkt Excusés ou absents par congé : 
Charlot (Jean). es Félix}; Menthon f{de) 
Charpentier. 1Ourdon Mercie dre-Fr 
Charpin Gozard (Gilles). gd nn dr MM. Cuvomard. 
Chassaing Grimaud. L Métaver. Bardoux (Jacques). Khider. 
Chast n Guerin Maurice). lean Meunier. irdre- Bessac Lisette. 
Chautard | Rhône. et-Loire Uhevigné ie) LUCas 
Chaz Guesdon. Michaud (Louis), Coste-Floret (Paul), Marie (André 
Chevalier (Fernand), Guilbert. Vendée. Hérault tes rire 
Alger Guillant (André). Michelet Dupraz ‘Joannès), Maurcux 
Chevallier (Louis), Guille Minioz Fauvel Mendès France 
Indre Guillou Touis), Mitlerrand. Gay (Francisque). Moustier (de). 
Christia ns je Finistère. Moch tJules). 
Clemenceau (Michel). Guitton, Moisan 
lostermann. Guyon (Jean - Ray- Mollet (Guy). 3 
Coffin mond). Gironde. Mondon. N'ont pas pris part au vote 
Colin Ha'!bout, Monin 
Cordonnier. Henault. Monijaret. ; 
Coste Fioret !Altred), | Henneguelle. Mont. M. Edouard ler: ” 
Haute-Garonne, Hubert (Jean). Mionteit (André), Mme Péri, qui présidait la 
Coudray. Hugues (Emile), Finistère 
Cou Alpes-Maritimes, Montel (Pierre) 
Coustor Huzues (Joseph- Montillot. 
Crouzier André), Seine. Morice Les nombres ann 
Dag Hulin. Moro-Giafferri (de). 
“eu idier (Edouard). Hussel. Mouchet. 


nn nm nm 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





<Q ES 





nomiores 











Seine-ret-Oise. 


Errecart, 


Lamarque-Cando. 


Mme Madeleine Braun 





Dreyfus-Schmidt. 





Gros. 


.— 
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Mlle Lamb'in. Mitterrand. Rigal (Eugène), Seine, 
re À Lamine-Guèye. Moch (Jules), Rincent 
ECRUTIN (N° 3314) Lariel Joseph). Moisan. Rollin (Louis), 
k ne té és M De "à ER Lapie (Pierre-Olivier). | Moilet (Guy). Roques. 
Sur tarlicite 6 Qu pro Sur LPS AUX COPMINETOQUE Laribi Mondon. Hougier. 
et la propriété commerciale. Laurelli Monin. Roulon 
SERRES (Camille), Sonpret Rousseau, 
Nombre des VOLantS..s.sssssssaneosesssdoonenes Cantal. Mont said Mohamed Ch 
Mao à Le. Laurent (Augustin), Monteil (André), Sauder. Ee. 
p, J EEE EE EE Nord Finistère Schaft 
” ds 302 Le Bail. Montel (Pierre). Scherer (Marc). 
Po LIOPUOT  ssssssssssssmesses 9 Lecourt. Montillot. Schmidt (Robert) 
DOME cute asie uurens 174 Le Coutaller. Morice iaute-Vienne. ? 
Leenhardt (Francis). Moro-Giafferri (de). Schmitt (Albert), 
L'A nblés sale “opté Mme Lefebvre (Fran- | Mouchet Bas-Rhin. 
cine}, Seine. Moussu. Schmitt (René), 
Lekvre-Pontalis Moynet. Manche. 
Legendre Muiter (André), Schneiter. 
Ont voté pour: Lejeune (Max),Somme | Ninine. Schuman (Robert), 
Mine Lembereur. Nisse. Moselle. 
Le Sciellour. Noël (André), Schumann (Mauriceÿ 
su _Caste!lani. Fagon (Yves). Lescorat Puy-de-Dôme. Nord < 
Abelin ! Laloire, |l'araud Lespès Noguères. sSegelle 
Ailunneau. atrice Farine (Philippe). Lelourneau Om Sesmaisons (de). 
Ainiol (Oc1ave) Cavenx (Jean). |Farinez, Le Troquer (André) Oopa Pouvanaa. Sicfridt. 
Â e (Pierre) aäyoi Faure (Edgar). Levindrey. Orvoen Sigrist 
Aulier 1ban-Delmas [Félix Liquard Palewski. Silvandre. 
AHAI \aZ Chamant Finet Livrv-LevelL Pantaloni Simonnet. 
A ra d arlot Jean). erand Louslau. Penoy sion 
Arnal Charpentier. |Fonlupt-Esperaber. Louvel Peut (Eugène - Clau-|Sissoko (Filÿ-Dabo} 
As-eray | Charp n Forvinai, Charles Lussy. dius) Smail. 
Auba | Chassaing | Fouvet Mabrut Peiit (Guy), Basses |Sourbet. 
AUDry nastellain. | Fréderic-Dupont. Macouin. Pyrénées. laillade. 
Aujeguil. tulard. |rredet :Maurice). Malbrant. Mine Germaine Teitgen (Henri), 
Augurce. haze |Froment. Mallez Peyroies. Gironde. 
Aujoulat Chevalier (Fernand), |Furauu. Marcellin Peylel reilgen (Pierre), 
Au |  Alcur IGabelle. Marin (Louis). Pfhimlin Ille-et-Vilaine. 
Babet (Raphaël) Chevallier (Louis), luaborit. Maroselli Philip (André). Temple 
Ï Indre (Gaillard Martel fouis). Pinav l'erpend. 
Bacon evallier (Pierre). lGallet Martineau Pineau Theellen, 
LE , Loire! (Galy-Gasparrou, Masson (Jean), 'leven (René). Thibault. 
Ladiou hristiaens. IGaravel. ilaute-Marne. Poimbæœuf. Thiriet. 
Barangé (Charles). Clemenceau Michel) [Gare Maurellet Mine Poinso-Chapuis. | Thomas (Eugène), 
Maine-et-Loire. Lo<termänn Gau Maurice-Petsehe. Poirot (Maurice). Thoral, 
LE offin Gavini Mayer : Daniel), Seine. | Poulain linguv (de), 
Barrechin Colin lGazir. René Maver, Pourtier loublanc. 
Ha ‘ordonnier. Geoltre (de). Constantine. Mie Prevert Triboulet 
Bas oste-Hioret (Alfred), /Gernez. Mazel Prigent (Robert), Nord.| Truffaut, 
Paul Hastid Haute-Garonne. |Gervolino. Mazier Prigent (Tanguy), Valay 
Baudry d'Asson (de) idrav |Giicobbi Mazuez (Pierre-Fer- | Finistère. Valentino. 
Haurens | Courant. lGodin nand). Queuille. Vés (Géran), 
Halet | Couston. orse. Meck_ Quilici Vendroux. 
Bayrou roUzIer. |[Gosset. Médecin Rabier Verneyras. 
j ner. Dasain [Gouin «Félix. Meha:gnerie. Ramadier. Very (Emmanuel), 
Béche Valadier (Edouard). |:ourdon Mekki Ramarony. Viard 
mn MAS liozard ‘Gilles) Menthon (de). Ramonet Viatte 
Bégouin Darou [Grimaud ° Mercier Eee Hg Een dr (Maurice), 
Ben Alv Chérif Lavid Ue au Guér = cois\, Deux-Sèvres axmond-Laurent. ‘uillaume. 
B hennoul SIN . hé sd | Rhône. Maurice}, Métayer Reeb Wagner 
k Maurice David (Mar el), | ;uesdon. Jean Meunier, Regaudie W asmer 
Bentaïeb Landes | uitbert Indre-et-Loire. Reille-Soult. Mile Weber. 
j (André). Delferre  Guiltant (André) Michaud (Louis), Rencurel. Weili-Raynal, 
Bersisse Defos du Rau | Guille è Vendée. rony-Révillon. Wolft. 
Bergeret | Degou'te l'iuillou (Louis) rh ge Ribeyre (Paul). Yvon 
Bétolaud | Mme Dezrond, | Finistère Minges. Ricou. Ligliara. 
B: ile Z Deixonne | iuitton 
- hini \elachenal | iuvon (Jean-Rav- 
Delaboulre mond , Gironde. ; : 
L | Georges). Delbos {X VOn). Laibout ” Ont voté contre: 
hllère | Delcos |flenauit 
b { Denais (Joseph). | Henneguelle MM Calas Duclos (Jean), 
Blocquaux. | Denis (André 1 ana Ould Babana. Airoldi Campbin, seine-et-Oise. 
BRorquet | Dordogne [Hubert (Jean). Ailiot Cance Dufour. 
Boganda Drpreux (Edouard), |Hugues Emile), Mile Archimède. Cartier (Marius), Dumet (Jean Louis}. 
Fdouard Bonnefous Deshors. Aipes-Marilimes. Arihaua. Haute-Marne. Duprat (Gérard). 
Bonnet, Desson lilugues (Joseph- Astier de La Vigerie (d”}. | Casanova. Marc Dupuy, Gironde, 
Br Deverny. | Anrré), Seine. Auguet Castera Dultard 
Mlle Bosquier | Devinat [fulin Ballanger (Robert), Cermolacce. Mme Duvernois. 
Bouhey tJean). Dezarnaulds |{Jussel. Seine-et-Oise. Césaire. Fajon (Etienne), 
} t (Paul). | Dhers. |Hutin-Desgrèes. Barel Chambeiron. Fayet 
Bour | Diallo !Yacine). |[{huel. Barthélémy, Chambrun (de). Fievez. 
Bouret (Henri), [Mlle Dienesh. [lacquinot. Bartolini Mme Charbonnel. Mme François. 
Bourgès Maunoury. | Dixinier |laquet Mme Ba:tide (Denise), | Chausson, Mme Galicier, 
Xavier Bouvier, ille-et- | Dominjon. (Jean-Moreau. Loire. Cherrier. Garaudy. 
Vilaine | Douala jeanmot. Benoist (Charles). Mme Chevrin. Garcia. 
Bouvier-O'Cottereau, | Doutrellot, Joubert. Berger, Citerne. Gautier, 
Mayenne | Draven) Jouve (Géraud). Besset. Mme Claeys. Genest. 
Pouixoin | Duforest Juglas Billat. Cogniot. üinestet. 
Pru:set (Max). | Dumas (Jo<eph). | Juies Julien, Rhône. Billoux. Costes (Alfred), Seine.|Mme Ginollin. 
Bruvneel. | Mile Dupuis (José), (July Biscarlet. Pierre Cot Giovoni. 
Buriot | Seine. | Kaufmann. B:5s0l. Cristofol. Girard, 
Buron | Dupuy (Marceau),  |Kir Blanchet. Croizat. Girardot. 
Cad \bdelkader). G ie. [Krieger (Alfred), Boccagny. Mme Darras, Gosnat. 
Caillave Duque=ne. Kughn (René). Bonte (Florimond). Dassonviile. Goudoux. 
Capdeville, Durroux Labrosse Bourbon. Denis (Alphonse), Gouge. 
Ca! t (René). Dusseaulx. Lacaze (Henri). Mme Boutard, Haute-Vienne. Greffier. 
Caro | Duveau, Lacoste Boutavant. Djemad, Grenier (Fernand). 
Cartier (Gilbert), Ù Lalle Brault. Mme Douteau. Gresa (Jacques). 
C 


arlier 
ruine. 


Marcel), 


Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 








Brillouet 
Cachin (Marcel). 





Duclos (Jacques), 
Seine, 


Mme Guérin (Luciek 





Seine-Inférieure, 














Ikh, 


ce}, 
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Mme Guérin (Rose), 


Seine 
Guiguen. 


Guillon (Jean), inûre- 


æt-Loire. 

Guyot (Raymond), 

seine, 

Hamon (Marcen. 
Mme flertzog-Cachin 


“Hugonnier. 


Joinville (Alfred 
Malkeret). 


Juge & 
Julivn (Gaston), 
Hautes-Alpes. 


Kriegel Valrnnont, 
Lambert (Lucien, 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie), 


Fnislère. 
Lamps 
Lareppe, 
Lavergne. 
Lecœur, 
Mme Le Jeune (Hé- 


iène,, Cotes-du-Nord. 


Lenormand. 
Lepervanche fde). 


L'Huillier (Waïlkdeck). 


Liante. 
Maillocheau, 
Manceau 

Marty (André). 


Masson (Albert), Loire 


Maton. 





André Mercier, Oise. 


Meunier {Pierre), 
Côte-d'Or 
Michaut (Victor, 


Seine-Inféricure. 


Michel. 
Midol 
Monlagnier, 
\Môquet 
Mora 
\iorand, 
Mouton. 
Mudry. 
Husmeaux. 
\Mrne Nautré 
Mme Nedelec. 


Noël (Murcelh, Aube 


Patinaud 


Paut Gabriel", Fims 


tère 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Péron {Yves). 


Petit (Albert), Sel 


Peyrat 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet, 
Pouyet 
Pronleau. 
Prot 

Mme Rabaté. 


| Rametle. 
| Renard. 


Mme Reyraud. 

tigal (Albert), -otret. 

Mme Roca 

Rochet 'Wakderck), 
tosenblatt. 

Roucaute (Gabriel, 
Gard. 

Roucaute {Roger}, 
Ardèche 

Rutte 

Mile Rumeau, 

Saäavard 

Mme Schell 

Serre 

[Servin. 

\Signor 

[Mme Sportisse. 

{Tharmier 

IThorez (Maurice). 

Yhuillier 

lillon {Charles). 

fouchard. 

|Toujas, 

{Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaïillunt-Coutu- 
river 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

j£unino. 








W'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Apithy 
Aubarne. 
Ben Tounes. 
Boukadourm. 
Condat-Matra man 
Coulibaly Ouezzin, 
Derdour. 





Félix-Tchicaya 
Gui:ssou Henri). 
Hamani Diori 


Houphouet-Bnigny. 
Lamine Debagnime. 


LOCTIVUR-ST NV OZ 


Mamadou Kenatse, 


Mamba sano. 
Martine, 


Mezerna. 

| Mokhtari. 

[Nazi Boni. 
lJucdraozo Mamadou. 
| Pierre Grouès. 
|Rivet. 

{saravane Lambert 
ai squi 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, 


Ras 


rat 


o 1 Et 
Cla, Ravoahan£gy € 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Bardoux (Jacques, 
Bessac, 
Chevigné (de) 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Dupraz (Joannès). 
Fauvel 
Gay (Francisque), 


Guyomard. 
Khder. 

Lisette, 

Lucas. 
Marie-André. 
Mauroux 
Mendès-France. 
Moustier (de). 





Naegelen (Marcel). 


Reynaud (Paul). 
Roclore. 

Schauffler (Charles). 
Solinhac. 

Terrenotre 

Tinaud (Jean-Louis). 
Villard, 





W'ont pas pris part au vote: 


M Edouard Herriot, président de 


Mme Péri, 


Les nombres annoncés 


qui présidait la séance, 


l’Assemblée nationale, et 


en séance avaient élé de: 


NomEre A0 RRIS:, ennemies onvosccss OU 
PROS ADI. in dates re tesst eee nage: VOD 


Pour l'adoption...... 
Contre . 


Mais, après vérification, ces nombres 


CEREREREPEREEEEREEE ER IETELELEE) 174 


Mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





ont été rectifiés contor- 


© © D——— — — 








SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de 


sur les baux conwnerciai 


Nombre des vot 
Majorité absoln 


MM. 

Airoki 
Alliot 
Mile Archimède. 
Arthaud, 
Astrerde la Vigerie {d”) 
Auzue! 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
3arei 
Barthélémy. 
Bartoahim 
Mme Bastide Denise), 

Loire 
Benoist (Charles). 
Berger. 


imphin. 

Cance 

Car'ier ‘Marit S)» 
Haute-Marne 


>»2rmolacce. 

Césaire. 

Cham beiron 

Chambrur (de) 

Mme CharbonneL 

Chausson 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Cristofol 

Croizat, 

Mme : Darras. 

Dassonville 

Denis (Alphonse), 
Iaute-Vienne. 

Diemad. 

Mme Douteam 

Dreyfus-Schmnt 

Ducios (Jacques), 
seine 

Duclos {Jeaun), 
Seine-et-Oise 

Dufour. 

Dumet f{Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 





MM. 
Abelin 
Allonneau. 
Armmiot (Octave), 
André (P.erre). 
Antier. 


nn nn 











eJeune'licicre 






































720 ASSEMI 
———— ASSEMBLEE ATIONALE 
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Badie | Delbos CY —— EANCE DU 6 FEVRIER 1951 — 
Badiou 1bos (Yvon). KauQrr "r 
F Del 5 ann. àti 
Barungé (Charles) | De nas (Jos Kir à ue "© 
Maine-et-Loire. [D cpai. Krieger (Alfred) yrénées Riga! (Eugé tv 
Barbier De ge nis (André), Kuebn (René), Mme Germaine Seine gene), fetlzen (Henri), 
Barrachin |. Bordogne.  — “ Peyroles. Rircent Gironde, 
ei | Depr Dee: (Edouard). \sraze (Henri evtel Fa £ reitgen (Pierr 
per ot | nest brie pre À (Henri). Pfimilin. a et-Vilaine. ‘l, Le 
Pa Bactid | . <jardins. Lamarque-Cando D André). rougier lemple. 
esson { mihant . . na y. Lei ie l'oarnn 
Bau {A <  d | am bert({Emile-Li d. R : Lerpe nd. 
B ré d’Asson (de). | DEVEmY Doubs Louls), Pineau. rer re lheetten. 
Bayiet. Foi èn Mlle Lambun Pleven (René). sauder lhipault 
Payroû | Diallo «x Lamine Cuèye. Page Schait fhuriet 
- Diallo (Ya°in ante ceD e Poinso-Ch: Scher 
Beauquier | Mlle Diet D ET (J0 ef h). Poirot ur 3 herer (Marc). etc ig (Eugène. 
Bèche repas k sr (Pierre-Olivier). Poulain €). Scbmidt (Robert). ral 
Becquet | D jon La he Mile Prevert . Haute-Vienne. ringuy (de). 
Bégouin | Douala [F he - Prigent (Robe Schmitt (Albert), Bas loublanc. 
Be  Alv Chéri l'abntratist | Laurens (Camille), - Jr rt), Rhin Triboulet. 
] F Se éari “an tal. tie Schmitt /René truffaut 
inouf | Draveny : vel Prigent {Tang : (René), : 
L 5 -prér Encens | Lai t (Augustin), Finistère nguy), _ Manche. Valav. 
Bentaieb | Dumas (Joseph) È ï il Queuilie. Schneiter. Valentino. 
r (André [ste Dupuis 4 PP Quilici. Schuman (Robert) Vée (Gérard). 
( ) e Dupuis (José) Lecourt Mosel! , ndro 
} e | St € ; Se iLe Cout Rabier oselle. Vendroux 
Bergeret. | D'1f F Marceau) |! een ren os F4 PAT is) Ramadier.  -—"@uS (Mi aurice), pbmgge ve 
Bétolau | 204 ou nine RH ICS] Ramaron s jery (Em 
hs : Le Gironde. æefè mdr Pontalis. sat Segeile Hit manuel). 
1 ne. LE gendre es sesmais finllet s 
L hini nie ejeune (Max), SO Raulin-Laboureur (de) | Siefrid ons (de). Viollette (Maurice). 
| mme Raymond-L: L Vuillau 
 USSeaulx. [Mme Lempereu ymond-Laurent. Sigrist Vuillaume, 
AUS Con. - 150 rm Reeb 18 Wagner. 
eorges) | Duveau Le 5 lellour. Recauiot> silvandre. Wasmer 
) s | Elai Lescoré +. pe Simonne > , 
Binot E ee art pri 4 Reille-Suult. Ft Mile Weber. 
B! JAUX Rss he Let Urn Rencurel. rire $ Weill-Ravna 
Bocquet | H , Le jp (Anâré) Tony Révillon. re (Fily-Dabo). |Wolff. aynal 
Poganda | &ngon {Yves) Levindrey. ” Ribeyre (Paul). Sourbet. hrs 
. | - au pe Ligliara. 
Fra | Farine Lavry-Level. 
Ù y (Jean). | Farinez ppe). Loustau. 
Boulet (Paul). E iu Edear Louvel , , 
+ LE - Sharles Lussy. N'ont pas pris part au vole : 
jouret : Henri) | Fine ibrut. 
Bo s-Maunoury | Fl | MacouIn MM 
aerienes À | ron! Sn Condat-Mahar 
Xavier Bouvier, Ille Fon!unt-Esperabe Malbrant. Aku. #ondat-Manarnan. Marcellin 
et-Vilaine. Lie | For ns . peraDer. Mallez Apithy. nee Ouezzin. Moins 
B er O’Cottereau, | Fouvet Marin (Louis). Aubame. pe Médecin. 
\avenne | Frédéric-Dupont Maroselli. Babet (Raphaël) erarna Mezern 
] | Frédet ‘Maurice) . (Louis). Ben Tounes $ Félix Tenica Mokhtari 
l « | Froment arlineau Edouard . ed ICa Fa. M 
“nier in | Furaud Masson dean), faute | Die us Fa Va 
E IE ‘abelle Marne Boukadoum. # à ssou (Henri). : 
Bu:on | Gaborit Maurellet Cadi (Abdelkader! re Diori. Juedra0go Mamadou 
l | Gaillard. Maurice-Petsche. Chevalier (Fernand pq dhare bois gu PRE 
> ; allet Maver ‘Dani2i), Seine Iger }, + vyshittiéioat à Pourtier. 
; r S René Maye bé 5 “al ; aile |Rivet 
( à | Galv-Gasparro J yer, Chevallier 
Caron dpi | aravez, page: Constantine. Indre. ds re pu Bebaghine. |-aïd Mohamed Cheikh 
Cartier {Gilbert Eros ve Chevallier (Pierre) M vpn saravane Lambeït 
rer (Guit ). Les (azier Loiret. , amadou Konate. senghor 
sé el-vise |Gavir Mazucz (Pierre- Mamba Sano. Vi ; 
Cartier ‘Marcel | a iard. 
I arcel), | Gazier Fernand). 
l ER | Geaoffr 1 Meck 
{ FA e de) Mehaigneri 
a ste | Gernez haignerie. Ne 
; € | Godin. , nthon (de). “ 
- (Jean) | Gorse. Mercier (André-Fran- MM. Rabemananjara, Raseti 
c \ | Gosset (SI). Deux-Sèvres. ijara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
suuin (Félix). re 
Ci man si LT Jean Meunier indre- 
C1 t ‘Jean). ird ‘Gilles). A. Loire € 
Es epen er in us seusés ou absente par congé : 
Cna: n# | Si ge ce), Miche let. MM. 
= | wait 
Cha in. Léies Minjoz Bardoux (Jacques 7 
Chautard l'Éntihant Mitterrand D La Le \aegelen ‘Marrel) 
Chaze LPS Lans Moch (Jules). Chevigné tde) {ietie Reynaud (Paul). 
| D ns | Guille 3 ri Ar nn Floret (Paul) dr ro Roclore. ÿ 
C ie: 20 Æ | 11 ollet (Guy 4 érault * vtt 1e Îs schauffler { } 
( pe sd Michel). | lou (Louis), Mondon Durraz {Joannès) _— (André). So tinuE Des dun: 
C. , Fe - istère. Monin Fauvel. vs Mendes E errenoire 
Guitton. Mon > G sn ate de rance. : : 
Co _ jaret. ay (Francisque Tinaut Pan- 
- | Guyon | (Jean - Kay- rs ÿ AE icisque). Mousti2r (de). Villar 1 (Jean-Louls). 
. Im on ) À. " 
Ci uses TÉER | $. | = , Gironde. se — eil (Andre), 
il Garonne té inistére 
C Pr RSC, Monte (Pierre). N'ont : 
€ | Henneguelle. Montillot. pas pris part au vote : 
+ at de ” Yan (Jean) Morice 
turc Hugues (Emile) Moro-Giafferri M. Edouard Herri LE 
Dazai | Aipes-X , iafferri (de). l Herriot, président de 14 
Alpes-Maritimes Mouchet. me Péri CSC Er : e d'Assemblée nationale 
= er (Edouard) | Hugues Joseph- ‘ MousSUL. Mme Péri, qui présidait la séance, ionale, 64 
45 1 nArs » " 
ue | André), Seine. Noter 
navid (36 de | ul A Mutter (André). 
javid (Jean-Paul). | Hussel Ninine. 
Seine-t-Oicse Hutin-Desgrèes Nisse. Les nombres annoncés en séance avaien 
$ . Re 1 Stance avale 16 
Davia (Marcel) Lracqu No5! {André), Puy aient élé de : 
s L : 1117) . TA 
y hs ne Dôme. 7-40 Nombre des votants... 
eflerre es Noguères Majorité absolue PES CUP ES ln 
Detos du Rau [es Moreau. Oopa Pouvanaa \ LÉ DE LE 
Degoulte Jcenrmot. )rvoen ni, Pour l'adoption g 
A! ne Degrond | Joubert Palewskt Contre Ê normes 175 
Deixonne Le Pantaloni. TR pesssessssssensenenesenesse 407 
Delarhenal | glas Penoy. Mais, aprè i 6 
CHAR Jules-Jul 3 s, apres vérification 
De.ahoutre les-Julien, Rhône. {Petit (Eugè ‘ , ces nombres ont été i 
houtre. jui tit (Eugène- ment à la reclifiés conformé- 
| Juiy. Claudius), liste de scrutin ci-dessus. 
































ASSEMBLEË NATIONALE — re SEANCE DU 6 FEVRIER 195 781 
EE Barrachin, Denis (André), Kriezer (Alfred). 
Barrot. Dordogne. Kuchn (René), 
SCRUTIN (N° 3316) as. Depreux (Edouard). Labrosse 


Sur l'amendement de M, Touchard à l'arlicle T du projet sur les 
baux commerciaux et la propriété commerciale (Indemnité d'évic- 


de 


lion eh Cas non recons{ruclion dans le délai d'un an), 
Nombre des votants...............…. PÉNRRT  TT 561 
Mujorité absolue... ... PPS PEN PS RTE SERRE EE SE 281 
POUR AMOR  ssosesscrcacese US 
| GONE 20e sunssenessssssses 386 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Marc Dupuy, Gironde.!Michel, 
Airoldi. Dutard. Midol. 
Alliot. Mme Duvernois. Montlagnier. 
Mile Archimède., Fajon (Etienne). Môquet. 
Arthaud. Ie Fayet. \Mora. 
Astierde La Vigerie (d”). | Fievez. Morand. 
Auguet, Mme François. Moulon, 
Ballanger (Robert), Mme Galicier, Mudry. 
Seine-et-Oise. Garaudy, Musmeaux. 
Barel. Garcia, Mme Nautré. 
Barthélémy. Gautier, Mme Nedelec. 
Barlolini. Genest. Noël 'Marcel)}, Aube. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Benoist (Charles). 

Berger. , 

Besset 

Billat, 

Billoux. 

Bisca”let, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boulavant, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas 

Camphin, 

Cance. 

Carlivr (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera, 

Cermolacce, 

Üésaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonrel. 
Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Ciaeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine, 

Pierre Cot. 

Crist 1f ER 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassouville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme bDouteau. 

Dreylus-Schmidt. 

Duclos (Jacques) 
Seine, 

Duclos (Jean), Seine- 
el-Oise, 


Dufour. 

Dume! (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 
MM. 

Abelin. 

Allonneau. 


Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier, 
Anxionnaz. 
Aragon (d'); 


Ginestet, 
Mme Ginollin, 
Giovoni. 
Girard, 
Girardot, 
Gosnat, 
Goudoux. 
Goure. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa Jacques). 
Gros, 
Mme Guérin (Lucile), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre: 
et-Loire. 

Guyot ‘Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mine Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malieret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kriegel-Vairimont. 

äambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Larnps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 


Mime Le Jeune (Té- 
lène), Côtes-du-Nord 
Lenormand. 


Lepervanche (de. 

L'Iluiliier (Waldeck). 

Liante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton, 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 





Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Péron !Yves). 

Peiit (Albert), 

Pevral, 

Picrrard, 


Seine. 


Pirot. 
Poumadère, 
| Pourtalet, 


| Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
[Rametlte, 

{ Renard. 

Mme Revyraud. 
(Albert), Loiret, 





Rivet. 

Mme Roca. 

|Rochet (Waldeck). 

|Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute 
Ardèche. 
tutle. 

Mile Rumeau., 

Savard. 

| Mine Schell, 

ISPTre: 

Servin, 

Signor. 

Mme Sporlisse, 
Thamier, 

{Thorez (Maurice). 

[Th ailler. 

{Tillon (Charles), 

| Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès, 

Mine Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


(Roger), 








Seine-Inférieure. 


Ont voté contre: 


Arnal. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
pas À 
Augarde, 
Saloniat. 


Babet (Raphaël). 
Bachcelet, 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 


Barangé Charles), 


Maine-ct-Loire, 





Aumeran, 


Barbier, 








Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Ba ylet, 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger André). 

Rergasse. 

Berseret. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini 

Bichet. 

Bidauit (Georges), 

Billères. 

Binot. 

Blocquaux. 

Pocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous 

Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret Henri), 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, ille- 

et-Vilaine. 
ouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom 
ruscet (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 
‘adi (Abdelkader), 
aillavet. 
apdeville. 
apilant (René), 
Aron, 
arlier (Gilbert), 

seine-et-Oise. 
arlier (Marcel), 
Drôme. 

astel!ani, 

aloire. 

‘atrice. 

aveux (Jean). 

‘a YO! 

haban-Delmas. 

hamant. 

‘ha”lot (Jean). 

harpenlier. 

harpin. 

.bassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 

Chaze. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann, 

Coffin. 

Colin, 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coudray. 
Couston. 

Crouzier, 
Dagain. 
Daladier 
Damas. 
Parou, 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 

Landes. 

Defferre, 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Pelachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph), 


CO en mn ne um un 


[æ] 


ju, um jun un fn ue un pm un om 


(Michel). 


Edouard). 








beshors, 
Desson. 
L'evemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers, 
Diallo (Yacine), 
Mile Dienesch, 
Dixmier. 
Dorninjon. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny, 
Duforest 
Dumas (J »seph). 
Mile Dupuis (Jos6), 
veine, 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx, 


rine (Philippe). 
rinez 


Fdgar). 


‘onlupt-Esperaber, 


Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard, 

Gallet 
Galy-Gasparrow 
Gara vel, 
Garet. 
Ga. 
Gavini. 
GUazier, 
coffre 
rnez. 
Uuervolino, 
L1a00DD1, 
Cou, 


de). 


{,P 


borse 

l; se | 

Gouin ‘Félix)}. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles): 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 
“lesdon. 

Guilber!, 

Guillant (André). 

G'aille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 


Guil{on. 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 


Halbout. 
Henaul*. 
Henneguelle. 
Horma 
Hubert (Jean). 
{Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
HHussel 
Hulin-Desgrèes. 
ihuel. 
Jacquinot. 
Jaquet, 
jean-Morcatn 
Jeaninot. 
Joubert. 
Jouve 
Juglas 


Géraud). 


jules-Julien, Rhône. 
July. 

Kautfmann. 

kir. 


Ould Babana. 








Lacaze ‘lenri). 
tacos!le 
Lalle. 
Lamarque-Canda. 
LarnbertEmile-Louls}, 
boubs 
Mlle Lambln 
Lamine-G icye, 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Picrre-Olivier, 
Laribi 
| turelli 
Laurens (Camille), 
Cantal 
Lau Augustin}, 
Nord 
Le Ba 
Fr ler 
{Leenhardt (Francis). 
{Mine Lefebvre (Fram 
| Ciné), Seine 
|Lefèvre-Pontalis 
[Les dre 
{Lejeune (Max). Somme 
Mine Lempereur. 
Le » || )UF 
, e 
br #4 
[! etotrneau 
e Troque André), 
Levindrey 
Liquard 
Livry-Level, 
Lo tal 
| 1) 
ia 15 Y 
Mabrut 
Macouin. 
Malbrant 
|Mallez 
[Marin (Louis). 
| Marosellh 
[Martel Louis). 
|Marlineau 
[Masson (Jean), Haute 
| Marne. 
| M elle 
|Maurice-Petsche 
Mayer (haniel), Seine 
René Mayer, Cons- 
tantine. 
Mai 
| Mazier 
|Mazuez Pierre- 
Fernand), 
\ kK 
Médecin. 
Mechaignerte, 
Mekki 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
ÇOis), Deux Sèvres, 
Mélaver 


[Jean Meunier, Indre 


et-Loire, 
Michaud 
Vendée. 
Michelet 
Min) 1Z. 
Mitterrand. 


Louis}, 


|Moch (Jules). 
|Moisan 


Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin 


|Monjaret. 


Mont 
Monteil (André), 


Finistère. 


Montel (Pierre), 
Montillot. 
Morice. 


\Moro{\iafferri (de). 
MoucLet, 


Moussu. 





Movoet 

Mutter (André). 

Nil ne 

Nisse 

Noël (André), Puy 
Dôme 
ogrnères 

| Non 

[Copa l'ouvanaa, 

\Ir\uen 

Palew=<Kk! 

Pantalon! 
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10 [Tony REvillôn. | Smañl 
it (Eugène- | Ribeyre (Paul). {sourbet 
Claud R laillade 
it (GUY Basses | Hizal ‘Eugène) leitgen (Henri), 
re] | Seine Gironde, 
eu e | Rincent ITeitzcen :Pierre), Iile- 
: Lo ) | et-Vilainue, 
i Temple. 
| l'erpend, 
[11e nl 
“eau Thibau’t, 
Saïd M med Cheïkh |11 
“aud (Eugène). 
, 3 Marc) linguy (dé 
5 Robert), fout Ce 
\ | iulet, 
; Albert), Bas | Truffaut 
un la 
Ri { \a no 
\t \ rA\ 
* v\ Y , VE 
guy) { Ir < 
R bert) \ Le is 
\ Ve | nanuel). 
Ï Maurira \ 
À Viollette (Maurice). 
S Vuillaume 
de) Wasgneïr 
( |Wa:mer, 
é Mlle Weber 
[1 Fe \ Ra : 
sa Volt 
S Yvon 
si | Dabo). (Zigliar 
N'ont pas pris part au vote: 
MM iat-Mahaman ,Mamba Sano 
| Uuvzzin. Marct 1 
| Ma t 
| De | Mezerna 
| c | pe ya [M khtari. 
l ter uissou (Henri). Nazi Boni 
| | Hlamaxi Dior (Ouedrango Mamadou. 
(Fernand), | Houphouet-Boigny. | Pierre-Grouès. 
| [amine Debaghine. |Saravane Lambert. 
Ç Louis), | Lécrivain-Servoz | Senghor. 
e Mam Konate, IViard. 
Ne peuvent prendre part au vote: 
[ Ra ey et Récy (de) 
Excusés ou absents par congé: 
MM Guy ard. [Reynaud (Paul). 
loux (Jacques). Khid Roclore. 
2 Lise tt [Schauffler (Charles). 
vigne (de) [ua 1.6 |solinhac. 
e-Floret (Paul), . t Fe ire |rerrenoire. 
mors Mendés Ntnoe [rinaud (Jean-Louis). 
di io Moustier (4e). | Villard. 
I Naeg (Marcel) 
N'ont pas pris part au vote: 
I Û l'Assemblée nationale, et 
séanc( 
1 
( 1% € de 
Nombre des VOLAI IS. css semsesemcerenseeee.s 56 
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Majorité absOÏe.......s.ssossessossensssreseeesee 983 
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Contre -s.sscosross cette ere 391 
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SCPUTIN (N° 3317) 


Sur l'amendement de Mme Reyraud à l’article 7 du projet sur les 


baux 


la disposition des lieu ET. 


Nombre des vo 


Maü joi té absolue 


MM. 
Airoldi 
AILIOT 
Mie Archimède 
Arthaud 
A= de La Vigerie d’} 
Augue 
ballanger (Robert), 
Seine-et-0ise. 
Bar: 


Bartolini ! 
Mme Bastide (Denise), 
Loire, 


Benoist (Charles). 
>erger 

Besset 

Billat 

Bijoux 

Biscarlet. 

Bissol!. 

Blanchet 
Boccagnv 


Bonte (Florimond). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
outavant. 

Brauit. 


Mme Madeleine Braun. 


Briliouet. 

Cachin (Marcel). 

Ca as 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 


Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 


Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Cruizat. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 


MM. 
Abelin. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Asseray. 
Augarde, 


(Alfred), Seine. 


commerciaur et la propriété Commerciale (Changeinent de 


DE cat ou dé Mises r anse 463 
RS is riseesss RP ET 
HODUOR. us 55d5se8 goss . 174 
SR OT LU PE pop 289 , 
n'a pas adopté, 

Ont voté pour: 


Duprat {Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 

Dotard 

Mme Duyvernois, 

Fajon (Etienne). 

Î 1vt À 

Fievez 

Mme François, 

Mme Galicier. 

Garaudy 

Garcia 

Gaultier. 

Genest 

Ginestet 

Mme Ginollin. 

G19VONL. 

Girard 

Girardot 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge, 

Gretfier 

Grenier (Fernand). 

Gresa {Jacques). 

Gl05. 

Mme Guérin (Lwxie), 
Seine-Inférieure. 


Mme Guérin ({R@%e}, 
Seine, 
Guiguen 


Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Joinviile (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

“Mme 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. ,: 

Mme Le Jeune‘Hélène) 
Côtes-du-Nord,. 

Lenormand. 

Lepervanche fde). 

L'Huillier (Waldeck). 

Liane 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 





Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Aujoulat. 

Aumeran 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 





Lambert (Marie) ,| 


| Mi 


| 


“haut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Mu he! 

Midoi. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

IMme Nautré. 

| Mine Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Pau] (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Péron (Yves). 

| Petit (Albert), Seine, 

Pevrat. 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme kReyraud. 

Rigal (Albert), Loiret, 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe 

Mlle 

Savard 

Mme ScheiL 

Serre 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Themier, 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Aube. 





Barrachin. 
Barrot, 

Bas. 

Paul! Bastid. 
Baudry d’ASson 
Baylet. 

Bayrou. 
Beauquijer, 


(de). 
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on 
gecquer Farinez Mitterrand. 
Bégou:n Faure (Edgar). Moch Jules). Se sont abstenus volontairement : 
Ben A!y Chérit. léiix De. 

Finet. Mollet (Guy). d ; x 
henchennouf. s r- MM. Evrard. Mayer (Daniel), Seine, 
héne (Maurice). mt mninidinus à Allonneau. Faraud Mazier 
pen:siene louyet Monjaret, Aragon (d°). Florand. Mazuez Aierre- 
Béranger (André). rédéri 7 Arnat Froment Fernand) 

pre lFrédéric-Dupont. Mont 2. ie noi in use 
Ber e. Frédet (Maurice). Monteil (André), Auban. uernez. ean 2 euntie r, 
Bergeret. Furaud Finistère. Aubry ; Gorse. indre-el-Loire. 
Belo! aud. Gabelle. Montel (Pierre). Audeguil, Gouin ‘Félix). Minjoz 
mougR ee Gaborit. Montillot, Badiou Gourdon. Ninine 
pichet. Gaillard. Morice. Baurens. Gozard (Gilles). NOQUCFES a 
Bidault (Georges). Galet Moro-Giafferri (de). béche. Guesdon Phihp (André). 
Billeres Galy-Gasparrou, Mouchet. Bianchinl. Guille Pineau ERP 
Bo" qUuaux. Garavei. Moussu. ri 4 Guitton. ed aurice). 
Pocquet Gares Moyne Covon. Con. an LE 
oganda. Gau : Miter” (André). Bouhey (Jean). ” mondi Gironde,  |Prigent (Tanguy), 
Bounel, ’ Gavini Nisse. Capdeville. Hennevuelle. | J Finistère. 
Miles Bosquier. Gazier Noël (André), Cartier (Marcel), UHussei | Rabt r 
Boulet Paul. Geotfre (de). Puy-de-Dôme. Drôme. Jaquet, | Rainadier. 
Bour 1) Giacobbi O6pa Potivanaa, Chariot (Jean). Jouve Géraud). | Rceb 
Pouret (enr. . è Orvoen Chaze Lacoste | Regaudie. 
Bourzès-Maunour. tem) Palewski. Cordonnier. Lamarque-Cando, | Ri‘ou 
Xavier Bouvier, 1le- ( rimaud Pantalou. Dasain. Lamine-Gueve | Rince nt 
e'-Viaine. Guérin (Maurice) Penoy: Damas Laurent {Augustin}, |louxie 
Bouvier - O Cotlersau Rh6 ’ "4 ’elit (Eugène-Clau- Darou. Nord | Schmitt (René). 
Mayenne. e rt dius) David (Marcel), Le Bail | Manche. 
Bouxoin. ru Petit (Guy), Landes. Le Coutaller Scgelle 
krusset (Max), Ce À ro à gg " sage robe ses Mme Degrond, Le>nhardt (Francis) | Silvandre 
Bruvneel. Le }. me Germaiue Deixonne. Mme Lempereur Sion 
Bur.ot E. Î  Peyroles. Depreux (Edouard). Le Troquer (André). | Sis: oko (Fily-Dabo), 
Buron a bout. Peÿtel Desson. Levindrey. IV al »n tino 
Caitiavet ie > Po Pfhimln. Diallo (Yacine). Louslau. [Vée Ke 
Cap'ant (René). ” hi , ean) Pinas k Doutrellot Charles Lussy. ver $- minanuel), 
Caron ilugues (Emile), Pleven (René). Draveny. Mabrut. |\Va Wa 
Cartier (Gilbert), Alpes-Maritimes. Poimbœut. Durroux. Maurellet. | Weitaynal. 
seine-et-Oise. Hugues (Joseph. Mme Poinso-Chapuis. 
Castellani. André), Seine. .. ag 
ee 22 NE É à écpéiiies N'ont pas pris part au voie: 
ces (Jean) Ihuet ” Queuille. 
Ca voi Jacquinot. À pin MM. Dezarnaulds. Mezerna. 
Chaban-Delmas. Jean-Moreau. Absenet Aku. Félix-Tchicaya, Mokhlari. 
Chamant Jeanmot, creme Ap:1hy. ervolino Nazi Bonl. 
Charpentier Joubert. Raulin-Laboureur (de). Aubaine. suissou (Henri). Otmi 
Charnin, luglas Raxtond-Laurent. Babet .Raphaël). Hamani Dior Ouedraogo Mamadou 
Chiscsnt Jules-Jutien, Rhône. | Réille-Soult Be: Tounes. Horma Ould Sabans |picrre-Gro 
Aa rs J C Houphouet-Boigny. 
ste! uly sh Ce Liociuid honnefous ou] ] istia 
ut de Kauffmann. Tony Révillon. buukauoum Lamine Debagnine. : ee ; 
Chauts Ribeyre (Paul). tive 
d Kir. À Cad. : Abdelkader). Laribi. 4 Cheikh 
Chevalier (Fernand), kriezer !Allred). Rigal (Eugène), Seine. Chevallier (Pierre), Lécrivain-Servoz. Saïd Mohamed ee 
Alger. si kuehn René). Era (Louis), Loiret Marnadou Konate. Saravane Lainbert. 
Chevalier (Louis). Labrosse. rer ar Condat-Mahaman Ma:nba Sano. Senghor. 
Indre Lacaze iHenri). ons. Couliba!y Ouezzn. Martine. £ishars, 
Christiaens Rousseau. ar “dec 
: ESgad Michel Lalle À Derdour. Médecin. 
D (Michel}. | Lambert ‘Emile- ner 
os'ermann. Louis), Doubs. + 
Coïfin. Mie Lamblin scherer (Marc). 
Colin. Schmidt (Robert), Ne peuvent prendre part au vote: 


Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crourier. 

Deaiaaier Le rog 

1 °an-Paul), 

1. t-Oise. 


20 1 i 


Def: 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 

Del: 05. 

Denais {Joseph}, 

Denis ! andré), 
Dordogne. 

Desh ors. 

Devemy. 

Devinat. 

Dhers 

Mile Dienesch 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Duforest 

Dumas (Joseph), 

Mile Ag (José). 
se in 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

E'ain. 

Errecart, 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 





Laniel ‘Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camilie), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune(Max),Somme 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Levei. 

Louvel. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez, 

Marcellin. 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petscne. 
tené Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon tde). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Métayer. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet 





Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist 

Ssimonnet. 

Smaïl 

Sourbet. 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Fierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple 

Terpend. 

Theetten. 

Thibault 

Thiriet. 

Thomas {Eu 

Thoral 

Tinguy (de). 

loublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay 

Vendroux. 

Verneyras 

Viard 

Viatte 

Viollelte (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer, 

Mlie Weber. 

Wolf. 

Yvon. 


(Robert), 


gène). 





Raseta, Ravoahangy 


et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Rabemananjara, 
M. 
Bardoux (Jacques). 
Bessac. 


Chevigné (de) 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Dupraz (Joannès), 

Fauve' 

Gay (Francisquel. 





Guyomard, 
Khider. 
Lisette, 
Lucas. 

Marie (André), 
Mauroux. 
Mendès-France. 
Moustier (de). 
Naegelen (Marcel). 


Reynaud 
Roclore. 
schauffler 
Solinhac 
Terrenoire. 

Tinaud (Jean-Louis}e 
Villard, 


(Paul). 


(Char'esk 





N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 
Mme Péri, qui 


Les nombres annoncés 


Herriot, 
présidait la 


président de 
séance, 





en séance 


Nombre des volantS......se..ssessese 
Majorité absolue......,.,... APPEL LETEL 
Pour l’adoption.........0090 0 
LP ONE D PE CPE DR 


Mais, après 


vérification, 


ces 


méinent à la liste de scrutin ci-dessus. 


ombres ont été 


l’Assembiée nalionale, ef 


avaient été de: 


D PA SR . 469 
ssdstat sert 2% 
sner R 
ER 
reclifiés confo 





+0 














avis à 








EX pe 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procis-verbal de la première séance de ce 


été affiché et distribué. 
Il! n v à pas ad observation : PER 
Le ] verbal est adopté 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. de Baudry d’Asson s'excuse de ne pouvoir 


assister à la présente séance et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 


l'Assemblée. 


Il n'y à pas d'opposition 7... 
Le congé est accordé. 
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SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 26° SEANCE 
2° Séance du Mardi G Février 1951. 
SOMMAIRE si D dés 
1. - Pr erbal. 
e ñ COMMUNICATION RELATIVE A L'ASSEMBLEE CONSULTATIVE 
, 
€ e à l'Assembice consuitalive du Conseil DU CONSEIL DE L’EURCPE 
4. Demande terpellation. M. le président. J'ai recu de M. le ministre des affaires étran. 
à : en ères la lettre suivante: 
6. etvives civils pour l'exervice 1%1 (Intérieur), — B PER sis Paris. le 5 i ter 495 
] l d'un projet de loi. | " « Paris, le > janvier 1%1, 
\M. Truffaut, rapporteur; Queuiile, ministre de l'intérieur; « Monsieur le président, 
agro erse cee  oere Kir, vinesliet, Lordonnier, président de « J'ai l'honneur de vous faire savoir que, aux termes d'une 
0 on de !inlérieur. communication que vient de m'adresser le secrétaire général 
ire. À V du Conseil de l'Europe, le bureau de l’Assemblée consultative, 
l nne xe réuni à Bruxelles le 7 de ce mois, a décidé, en principe, de 
’ 4 scinder en deux parties la session ordinaire que l’Assemblée 
M Montel, le n re de l'intérieur, Delahoutre, Gallet, doit tenir au cours de l’année 19541. 
A Flori Fhor _ secrétaire d'Etat à lintérieur; de I viniilis :sbrtis dé le scies aurait Ha à Ctr- 
\ Med Clara Crictof le rapporteur, Mme Braum « La première partie de la session aurait lieu, à Strasbourg, 
\ Le ve k | | 3 du 5 au 19 mai prochain. 
e la e di discussion à la prochaine séance. « Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma 
6. le 1: we des présidents. très haute considération. 
M. © iffler, Mezerna, Bentaïeb, Mme Braun, MM. le pré- « Signé : FR. SCHUMAX. » 
s v-hat s 0! , , a , | 
t: Mine Braun, M. le président. Les députés appelés à représenter Ja France, comme membres 
les propositions de la conférence des pré- titulaires où membres suppléants, seront personnellement 
sisi sont ÿ & : ; avisés par mes soins de cette réunion. 
2. — e du jour. 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT Tr 
c ‘ NAGER 2 a DEMANDE D'INTERPELLATION 
] ( e est ouverte à seize heures. 


M. le président. J'ai recu de M. Tourné une demande d'inter- 
pe sur les importations abusives de fruits et légumes de 
’étranger sans aucun bénéfice pour les consommateurs et au 
seul préjudice des producteurs Paneais, plus que jirnais acca- 
blés d'impôts. 

La date du débat sera fixte ultérieurement. 


és Ci 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
INTERIEUR 


Discussion d’un projet de li. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi et de la lettre reetificative au projet de loi relatif 
au ee -sqmeremn des crédits affectés aux dépenses de fonetion- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (intérieur) 
(n°* 11041, 12008, 12049, 12073) d 
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Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
reeu des décrets désignant, en quaiité de commissaire du Gou- 
vernement : 

Pour assister M. le ministre des finances et des aflanes écono- 
miques : 

M. Denis, directeur du cabinet du ministre des finances et des 
afraires économiques. 

M. Malécot, directeur adjoint du cabinet du ministre des 
finances et des affaires économiques. 


Pour assister M. le ministre du budget: 

M. Blot, directeur du cabinet du ministre du budget. 

M. Lecarpentier, conseiller technique au cabinet du ministre 
du budget. 

M. Goetze, directeur du budget. 

M. Ferrand, directeur adjoint à la direction du budget. 

M. Chadzynski, administrateur civil à la direction du budget. 

M. Cazenave, administrateur civil à la direction du budget, 

M. Dugas, administrateur civil à la direction du budget. 

M. Granier, administrateur civil à la direction du buaget. 

M. Schwali, administrateur civil à la direction du budget. 

M. Delmas, inspecteur des finances détaché à la direction du 
puicet, 

M. Fourvous, administrateur civil à la direction du budget. 

M. Magniez, administrateur civil à la direction du budget. 

M. Hiernard, secrétaire d'administration à la direction du 
pudget. 


M. Guiraud, directeur adjoint à la direction du budget. 


Pour assister M. le ministre de l'intérieur : 

M. Moatti (Pierre-Jean), préfet, directeur de l'administration 
générale, départementaie et communale. 

M. Deugnier, sous-directeur du personnel de la sûreté natio- 
dait. 

M. de Malafosse, administrateur civil au ministère de l'inté- 
rieur. 

M. Sudreau, directeur des services financiers et du conten- 
tieux. 

M. Bouffard, sous-directeur à l'administration générale, dépar- 
tementale et communale. 

M. laforest (Robert), sous-directeur à l'administration géné- 
Tale, départementale et communale. 

M. Gervais, préfet, hors cadre. 

M. Berlaux, directeur général de la sûreté nationale. 

M. Chaussade, maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
du cabinet. 


Acte est donné de ces communications. 


La parole est à M. Truflaut, rapporteur de la commission des 
finances. 


M, Pierre Truffaut, rapporteur. Mes chers collègues, le projet 
de budget du ministère de l'intérieur s'élève, pour 1951, à 
93.400 millions de francs, alors qu'il était en 1950 de 64.515 mil- 
Bons de francs. 

Cetle diminution de 6 mulliards de franes provient en partie 
du transfert de la moitié des crédits de la gendarmerie qui, les 
annees precédentes, tiguraient au budget du ministère > l'in- 
térieur et qui ont réintégré cette année, fort justement d'ail- 
leurs, le budget de la défense nationale. 

En gros, les dépenses de personnel du ministère de l'inté- 
rieur se sont {trouvées majorées par les charges de reclassement, 
qui se montent à 5.700 millions a francs. Les crédits de matériel 
ont subi une augmentation de 2.%63 millions de francs et les 
pa charges sont, dans l’ensemble, égales à celles de l'année 
geérnicre,. 

Je voudrais faire observer, au nom de la commission des 
finances, au début de cet exposé, d'abord que les crédits qui 
doivent être dépensés cette année pour le reclassement des fonc- 
lionnaires restent dans le budget du ministère des finances au 
litre des fonds de répartition. 

Uest là pour le ministère des finances un moyen avantageux 
de garder à sa disposition, pendant lout le cours de l'année, 
une part sensible de ces crédits de répartition, qui s'élèvent 
me dizaines de milliards car ils intéressent tous les 

Inisières, 

J'exprime le regret que le travail de discrimination n'ait pas 
été fait et que ces crédits de reclassement, qui étaient fixés 
d'une façon définitive au 231 décembre 1950, ne figurent pas 
dans les budgets qu'ils intéressent et restent bloqués au budget 
du Ministère des finances, s’exposant, sans raison d’ailleurs, 
aux interprétations les plus fâcheuses relatives à de mystérieux 
fonds de manœuvre. 





H est à souhaiter, si l'on peut formuler des vœux pour l'an- 
née prochaine, que cette situation soit définilivement assainie, 
que pour 1952 les crédits soient définitivement insrits dans 
chaque budget intéressé. 

Au surplus, j'aurai une autre querelle à faire à M. le ministre 
du budget, retenu à la commission des finances. I s'agit tou- 
jours — je dis toujours parce que depuis quatre ans j aborde le 
sujet à cette tribune sans pouvoir obtenir de résultat positif — 
de la présentation des budgets. 

Elle dépasse encore cette année ce que je lui reprochais pré 
cédemment, La présentation des fascicules budgétaires est de 
dus en plus incompréhensible. It faut se pencher pendant des 
eures eutières sur les fascicules pour arriver à en déliuir tous 
les termes, et je doute que la plupart des opérations, qui <8 
traduisent par des transferts successifs, soient facilement avces- 
sibles à tous les membres du Parlement, Cietes, ceux | 
dront se pencher sur le budget arriveront avee le temps à v voir 
clair, mais il est impossible, à la premiere ou métme à 


lecture, de comprendre cette année dans tous ses détails le 
budget de l'intérieur, et ie piimeipal rôle de l'Assembise étant 
le discuter le budget. H est aäleouiment regretlal lie i 
lecture ne soit pas facile pour l'ensemble des n bres du Par- 
lement. J'en exprime à nouveau le regret au notu à CONS 
sion des finances. 

J'ai la crainte que mon vœu reste lettre morte, mon le 
ministre de l'intérieu: ce n'est p \ A qu'il S'a - 
quoique M. le ministre du budget m'ait dit pu on vf t. 

Je souhaite que cette perspective d'avenir se réalise, et que, 
dans la prochaine législature, ceux qui nous ! 
bancs puissent facilement lire et comprendre Mid 

Sur l’ensemble des dépenses, je n'attirerai votre attention 
que sur les quelque: points qui ont motivé les délib 


la commission des finances, 


Le premier concerne l'inspection générale des services admi- 
nistratifs. Au cours des précédents budgets, nous avions app 
Fattention du ministre sur l'état de ce corps q it ; 
grands corps de l'Etat et qui, au cours de ces dert 
a laissé dans son comporteraent assez à désirer ir 11 a perdu 
beaucoup de son autorité d'a tan. 

Autrefo:i : le COTp= de |! ins pe( lion des services dm ratifs 
élait considéré comme l’une des assises de ire an rai i 
française. Aujourd'hui, vraiment, ce net p 

Je veux bien que lä contexture mfme du mn re | - 
rieur justifie cette évolution en Ja matière, Aut il - 
tere de l'intérieur rassemblait dans so ‘0 à p 
services civils qui avaient à jouer un rûle a 
l'ensemble du territoire français. 

H n'y avait, à s'origine, ni ministère de l’agri - 
tère de la santé publique, ni ministere du tra 
de l'intérieur rassemblait l'ensemble de ces 

On comprend qu'il ait été jugé utile d'u 
corps de l'inspection générale des services adimmistiat qui 
avait sa raison d'être à cette époque, Mais, pu ju | 
maintenant des ministères de l'agricultu 
que, du travail, qui comptent dans leur si ; 
généraux, parliculiers à chacun d s minis 
générale des services administralifs au 1 
se justifie beaucoup moins. 

C'est pourquoi la commission des finan 
le dis très simplement, monsieur le mi 
que les observations qu'elles avaient pré \ ujet au 
cours des années antérieures n'avaient bp 
a fait le geste qu'elle estime nécessaire pou 
qu'elle désire obtenir: elle à pr po la supp 
crédits intéressant l'inspeslion générale des serx | . 
tratifs. 

M. Henri Queuille, ministre de l'intérieur, Voulez-vo ne 
permtre de vous interrompre, monsieur le rapporteur ? 

M. le rapnorteur. Je vous en prie. 

M. le ministre de l’intérieur, Peut-être devrai | : - 
pable, puisque je m'étais engagé, l’année der: 
le statut de i'inspection générale des services ain 

Je puis vous dire que le texte du nouveau statut est prêt. Il 
a été transmis au conseil d'Etat qui procède à lh tu 


à son examen. 


Le principe de la modification du statut de 
maintenant décidé. 

Je vous demande de ne pas être trop sévère à l'égprd de 
l'inspection des éervices administratifs. Autrefois, les fonction- 
naires qui arrivaient à l'inspection générale, 
dans l’ensemble, une plus longue pratique administrative, Ce 
corps se ressent des bouleversements succe: 


o 


sous l’occupation d’abord, à la libération ensuite. 
. Mais je dois dire que les inspecteurs généraux à | els 
je collabore tous les jours rendent à l'administration du 1minis- 
tère de l’intérieur les services les plus certains. 
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Lorsqu'une difficulté survient dans une administration locale 
ou départementale, qui peut, en effet, renseigner le ministre ? 

Ce sont les fonctionnaires de l'inspection générale, ces hom- 
mes mdépendants, offrant toutes garanties de compétence, qui 
ge rendent sur place, examinent la gestion des municipaiités et 
des départements, critiquent les préfets avec une liberté abso- 
lue et remettent au ministre des rapports sur lesquels celui-ci 
peut se fonder pour porter un jugement. 

Nous n'avons pas le droit, je vous l'assure, de condamner 
ces fonctionnaires en bloc, et sans phrase. Si même la proposi- 
tion de la commission des finances tendant à la suppression de 
l'inspection générale était adoptée, je serais, vous le savez, 
dans l'impossibilité de licencier du jour au lendemain les ins- 
pecteurs généraux en fonction. 

Ces hommes ne méritent pas une pareille sanction, et le 
ministre tient, au contraire, à leur dire toute sa reconnaissance 
pour les services qu'ils lui rendent. 

Je vous demande donc de prendre acte du fait que, si je 
n'ai pas pu réaliser dans l'immédiat Ja modification du statut 
de l'inspection générale des services administratifs, cette modi- 
fication sera effectuée dans un délai très court, 

Puisque c’est, sans doute, cet engagement que la commission 
des finances a voulu obtenir en accomplissant le geste excessif 
de proposer la suppression de l'inspection générale des services 
administratifs, je pense qu'elle voudra bien accepter de main- 
tenir les crédits. 

M. le rapporteur. Mousieur le ministre, la commission des 
finances a eu, en effet, le désir de souliguer d’une façon très 
nette sa volonté de voir régler une fois pour toutes ce problème 
dont vous connaissez tous les aspects. 

Certes, elle reconnaît le mérite de ces fonctionnaires qui, 
comme vous l'afftirmez, assument leurs fonctions avec eons- 
cience. Elle s’en prend beaucoup are au corps lui-même et à 
la réglementation qui lui a été appliquée. Celle-ci, à mon avis, a 
laissé trop de marge à la fantaisie — le mot « fantaisie » est 
sans doute trop fort et je m'en exeuse — à un manque d'unité, 
de coordination qui, dans l'état actuel des choses, a fait appa- 
raître aux veux des préfectures et services d'Etat dans les 
départements combien ce corps était désorganisé et manquait 
de Jigne directrice. 

C'est la raison pour laquelle la ccmmission a voulu marquer 
très nettement et une fois de plus, la dernière, espère-t-elle, sa 
volonté, 

M. le ministre de l'intérieur. Je prends acte de cette volonté. 
Je vous ai indiqué comment je lui donnerai satisfaction. 


M. le rapporteur. Elle a, d'ailleurs, fort bien exprimé ses inten- 
tions, monsieur le ministre, dans ia note qui accompagne sa 
pes de diminution des crédits, où elle souligne qu’elle 

isse au ministre de l’intérieur la faculté de proposer la réin- 
tegration de ces crédits en vue de la création de postes d’ins- 
pecteurs généraux. 

Lorsque viendra en discussion le chapitre en question, nous 
examinerons au fond la solution que vous venez de présenter. 

La commission des finances est, par avance, favorable à toute 
mesure susceptible de modifier profondément le statut actuel 
de l'inspection générale. Vous avez procédé à une étude dans 
ce sens, Je pense donc que nous nous mettrons faci'ement 
d'accord, Cependant, je tenais à souligner le désir de la com- 
mission de ne pas se borner à présenter chaque année des 
observations inutiles puisque leur résultat n’a pas été, vous en 
conviendrez avec moi, monsieur le ministre, très positif. 

Le deuxième point, qui est l’un des plus importants de la 
discussion, concerne les créations ou suppressions d'emplois 
dans la sûreté nationale. 

La commission des économies, d'accord avec le ministère de 
l'intérieur, a proposé la création de dix compagnies de C. R.S. 
compensée par ua licenciement correspondant de 4.199 commis- 
inspecteurs, brigadiers et gardiens en tenue. 

La commission des finances a vivement réagi contre cette 
opération qui ne lui paraissait pas très heureuse, dans le fond 
et même dans la forme. 

Ensuite, elle a constaté que la création de dix compagnies 
républicaines de sécurité dans les conditions où elle a été pré- 
sentée ne pouvait pas être effectuée dans Je courant de l’année. 
C'est pourquoi elle a demandé au ministre des finances et 
au ministre de l’intérieur de bien vouloir étudier une lettre 
rectificative envisageant de ne créer que six compagnies au lieu 
de dix et de réintégrer, dans la proportion où des, économies 
seraient ainsi dégagées, un nombre important de gardiens de la 
paix en tenue. 

_Nous avons reçu du ministre des finances la lettre rectifica- 
tive, qui permet, en ce qui conceme des suppressions d’em- 
plois, de traduire par les chiffres suivants, la modification 
apportée. 

Le décret du 29 novembre 1950 envisageait la suppression 
de 4.199 emplois. Selon les propositions de la commission 


saires, 





des finances, les emplois supprimés se limiteront 3 
nombre de 2.449, dont 1.800 environ ne donneront lieu 

des éliminations normales par suite de mises à la retraite. 
de démissions, de mutations ou de transferts. Ainsi, serà 
réduit au maximum le dommage qui pouvait être causé aux 
gardiens de la paix en tenue, à qui on avait répété, il 
quelques années, que les licenciements étaient définitivement 
terminés, Vous n'’étiez pas alors en fonction, monsieur Je 
ministre, mais je rappelle ce fait pour ordre. 

L'Assemblée, en acceptant la lettre rectificalive, permettra 
également de corriger ce qu’il y avait d’excessif dans la propo- 
sition de la commission des économies. 

A ce propos et à titre personnel — je sors en effet de mes 
attributions de rapporteur — étant attentif tout particulière. 
ment à l'esprit | anime la police, surtout en ces périodes 
difficiles où elle doit souvent intervenir, je souligne, monsieur 
le ministre, en m'adressant au Gouvernement tout entier; l'in. 
térêt qu'il y aurait à maintenir dans ces corps de police une 
mentalité de oature à permettre à ses membres de remplir leur. 
mission en toute sérénité. 

Un certain nombre d’entre eux, au cours de récentes manifes. 
tations, ont été blessés, quelques-uns ont même été sérieuse. 
ment touchés, et ils ont fs par la suite que, malgré les 
ordres qu'iis avaient reçus, les sanctions appliquées à ceux-là 
mémes qui avaient été pris en défaut, avaient été arrêtés ou 
traduits en justice à ia suite de ces événements, avaient été 
infimes ou nulles, 

M. Louis Rollin. C’est très vrai. 

M. le rapporteur. Mettez-vous à la place de ces hommes qui 
vont par ordre — passez-moi l'expression — « se faire casser 
la figure » et qui, le lendemain ou quelques jours après, s’aper- 
çoivent que les sanctions appliquées à ceux à l’encontre des- 
quels ils ont agi en vertu de cet ordre sont nulles ou inopé- 
rantes. 

Je connais, pour le constater de près, le désir de servir que 
manifeste notre police et le sens du devoir dont elle fait preuve, 
C’est pourquoi je souhaite qu’elle ne soit pas mise à la dure 
épreuve d’être en quelque sorte désavouée par l'impunité des 
fauteurs de désordre. 


M. Félix Kir. De plus, ces fonctionnaires ont droit à la sécu 
rité du lendemain. 


M. le ministre de l’intérieur. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le ministre de l’intérieur. Je vous remercie, monsieur le 
rapporteur, de ce que vous venez de dire. Ceux qui ont à 
assurer, par ordre du Gouvernement, la tranquillité publique 
et à résister à certaines tentatives, doivent être soutenus. 

Mais quelle est notre situation ? Le conseil supérieur de la 
magistrature est la seule autorité dont dépendent les magis- 
trats. Nous n’avons, sur la magistrature assise, aucun pouvoir, 

Il s’agit donc d'établir une législation précisant d’une façon 
nette et claire les délits qui peuvent être poursuivis et qui 
seront fatalement suivis de condamnations prononcées par les 
tribunaux. 

Il est arrivé que des magistrats aient jugé contre nous ef 
contre ce que nous avions cru être le droit. Si nous n'avons 
aucun pouvoir sur eux, nous possédons néanmoins celui de 
modifier la législation pour donner aux défenseurs de l'Etat les 
garanties dont vous avez parlé et sur lesquelles je suis absolu- 
ment d'accord avec vous. 


M. le rapporteur. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

Une autre question qui revient régulièrement chaque année 
sous la plume du rapporteur du budget de l'intérieur concerne 
la subvention à la préfecture de police. 

Nous avons demandé à diverses reprises que le Parlement 
soit mis en mesure de contrôler d’une façon plus directe et plus 
efficace les comptes de la préfecture de police, car, en défini- 
tive, c’est au Parlement qu'il incombe de voter la subvention 
concernant cette administration, subvention qui s'élève celle 
année à plus de 13 milliards de francs. 

La commission des finances, là encore, a marqué sa volonté 
d’une façon très nette et très ferme en suggérant un moyen 
extrême que nous ne demanderons peut-être pas, en définitive, 
à l’Assemblée de consacrer. 

M. Louis Rollin. Assurément pas. 

M. le eur. Puisque l’Assemblée est appelée à Pa 
en totalité une subvention très importante, la commise 
demandé à être mise en mesure de contrôler d’une façon 
directe et efficace le budget de la préfecture de police. 

M. Louis Rollin, La préfecture de police ne demande Pas 
mieux, 
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. M. te . Je le sais. C'est. d’ailleurs pourquoi, mon- 
gieur Rollin, je ais formuler une suggestion sans doute de 
nature à satisfaire l'Assemblée et la commission en même 
temps que le ministère de l’intérieur et la préfecture de police. 
” cette suggestion est la suivante: l : 

Ye propose que, dans les prochaines années, le projet de 
pudget, tel qu'il est élaboré par M. le préfet de police et dis- 
tribué aux membres du conseil général, du conseil municipal, 
ainsi qu'aux ministères de l'intérieur et des finances, soit éga- 
lement distribué, à la même date, aux membres des commis- 
sions de l’intérieur et des finances des deux Assemblées. 


M. Louis Rollin. Très bien!-C’est tout naturel. 


A. le rapporteur. De la .sorte, les commissions intéressées 
pourront en prendre connaissance et l’analyser. 

Ainsi, lorsque le budget de la préfecture de police aura été 
voté par le conseil municipal, les commissions intéressées 
l'étudieront comme le font actuellement les ministères de 
tutelle, qui le discutent et y apportent parfois d'importantes 
modifications. du $ Da É 

Les commissions intéressées de l'Assemblée et du Conseil de 
l République, saisies des décisions du conseil municipal, pour- 
ront examiner ce budget, présenter des observalions et prendre 
Jes décisions qu'elles jugeront nécessaires. 

M. Louis Roëlin. Très bien! 

M. le rapporteur. Je ne faïs qu'ébaucher des moyens qu'il est 
souhaitable de mettre au point. Hs seront étudiés par votre 
ministère et la préfecture de police pour leur réalisation prati- 
que. mais je crois qu’en posant ce principe l'Assemblée obtien- 
dra une solution satisfaisante, permettant aux commissions par- 
Jementaires d'exercer un contrôle auquel elles tiennent essen- 
tieilement. 


M. Louis Rollin. Très bien! 


M. Frédéric-Dupont. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 

M. Frédéric-Dupont, J'approuve entièrement vos déclarations 
qui sont sages, mais je constate que l’artiele 6 du projet de loi 
tel qu'il figure à votre rapport n’est pas conforme à ces décla- 
rations. Cet article va beaucoup plus loin, puisqu'il marque la 
volonté de mettre au point les modalités du rattachement du 
budget de la préfecture de police à celui du ministère de linté- 
rieur. 

Etant donné les sages déclarations que vous venez de faire 
et auxquelles, j'en suis sûr, tous se rallieront, je vous deiman- 
derai, au nom des droits de la ville de Paris, de ne pas insis- 
ter pour le maintien de l'article 6, tout au moins tel qu'il est 
rédigé. 

M. le rapporteur. Mon intention était bien, corame suite À ces 
sugyeslions, de proposer à l’Assemblée de modifier l'article 6 
pour ne pas allier jusqu'aux dernières conséquences de ce 
texte, (Très bien! très bien! à droite.) 

M. Frédéric-Dupont. Je vous remercie. 


M. le rapporteur. Lorsque nous aborderons la discussion de 
cet arlicie, nous proposerons donc la modificalion nécessaire. 

M. Louis Roliin. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. le rapporteur, Volontiers. 


M. Louis Rolin. Je vous remercie des explications que vous 
venez de fournir. 

Je me proposais de demander la disjonetion de l'article 6. 
Je constate que cette demande sera sans doute inutile et que, 
par avance, nous avons satisfaction. 

M. le rapporteur. J'en suis très heureux. 
D'autres questions devraient retenir notre attention, mais 
ésime que, dans ce rapport, il ne convient pas d’entrer dans 


2° 


e détail, po nous pourrons examiner les questions aux- 


quelles je is allusion lors de la discussion des articles. 
. Je voudrais néanmoins parler d’un dernier problème, fort 
important, car il suscite beaucoup d'inquiétude dans les con- 


Seils municipaux. H s’agit de la participation de l'Etat aux 


épenses d'intérêt général des départements et des communes. 
_Cette participation a donné lieu à de nombreux échanges de 
Vues, tant à la commission des finances qu’en séance publique, 
D ertioulier, lors de la discussion toute récente sur la taxe 
Nous espérions que le Conseil de la République aurait pris 
pe, e façon à nous permettre de terminer la discussion 
projet relatif à la taxe locale, dont le vote définitif s'avère 
À fait urgent, puisqu’en définitive, l'établissement des 
à gets des communes se trouve dans une forte mesure subor- 
onué à la législation qui sera adoptée à ce propos. 














M. Jacques Chastellain. Les budgets communaux sont tous 
votés. 

M. le rapporteur. 11 est donc fort regrettable que le projet 
n'ait pu être voté définitivement. La discussion en première 
lecture n'a pu prendre fin que le 31 décembre exactement, de 
sorte que presque toutes les municipalités qui avaient com- 
mencé la discussion de leur budget se sont trouvées obligées de 
suspendre éette discussion en attendant les nouvelles dispo- 
sitions. Ainsi, €es rnunicipalités se trouvent dans une situation 


‘d'attente et ne peuvent pas prendre de décision définitive. 


H n'est pas souhaitable que les municipalités votent leur 
budget de la manière dont nous sommes contraints de voter 
celui de l'Etat, c’est-à-dire avec un retard aussi considérable. 

Elles ont jusqu'ici tenu, il faut le reconnaître, à voter leur 
budget dans les délais de rigueur. Il est regrettable qu'elles 
se trouvent relardées de façon inadmissible par le travail du 
Parlement. 


M. Félix Kir. Les muni ipatés qui ont donné le bon ex -mple 
se trouvent pénalisées. 


M. le rapporteur, Quoi qu'il en soit, la question de cetle parti- 
cipation revient sur le tapis, de telle sorte que je ne vois guère, 
compte tenu de la position de M. le m'nistre du budget, de 
quelle facon nous aiions pouvoir sortir de ce dilemme. 

M. le ministre du budget nous a fait tenir une lettre rectifica- 
tive qui annue purement et simpiement les dispositions de la 
loi du 14 septembre 1941, 

A mon sens, la question aurait été bien poste si elle l’avait 
été précisément avant le 1‘ janvier. 

I! faut évidemment que nous en finissions et que nous sa- 
chions une fuis pour toutes si cette participation doit, en vertu 
de ja loi, figurer au budget du ministère de l’intérieur, ou si, 
par une autre disposition, nous devons la supprimer. Mais ceci 
pour le budget de 1951, 

L'Assemblée à dermamdé le rétabliss®ment du crédit du cha- 
pitre 502. 

Ce chapitre figure hien dans le fascicule budgétaire, mais seu- 
lement pour mémoke. Cependant, ce qui compte pour les parle- 
mentaires et surtout pour les municipalités, c'est que les 3.790 
mi.lions de francs figurent bien au budget. 

Or, ils n'y sont pas inscrits. Et, en cours de discussion, nous 
allons nous opposer à la volonté du ministre du budget de ne 
pas verser cette participation. A moins que l’on ne propose d'en 
prélever le montant sur les disponibilités du fonds de péréqua- 
tion. Mais les représentants des municipalités s’y opposent; ils 
estiment, avec raison, semble-t-il, que le fonds de péréquation 
appartient aux communes et que Ja totalité de ses crédits dois 
être répartie entre elles dans les conditions prévues par la loi. 

IL appartient donc au Gouvernement de prendre dans le bud- 
get général l’appoint de la participation de l'Etat aux dépenses 
d'intérêt général 


généra 

M. Claude Mont. Il s’agit d'appliquer les textes en vigueur. 

M. le rapporteur. Il s’agit, en effet, d'appliquer les textes en 
vigueur, 

C'est pourquoi il serait désirabie que l'on nous proposât dans 
le cours de l’année une solution, qu'elle soit positive ou néga- 
tive. Mais ce n’est pas aujourd'hui, au cours d’une discussion 
budgétaire, qu'il convient d'apporter une modification profonde 

i à 


qui peut entraîner une sérieuse perturbation dans l'établisse- 


ment des budgets. 
M. Félix Kir. Cela est évidemment regrettable, 


M. Edmond Ginestet. Me permetlez vous de vous interrompre, 
monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur, Volontiers. 


M. Edmond Ginestet. La plupart des communes ont établi leur 
budget pour 1951. On nous informe maintenant que, ne pou- 
vant prélever les 3.790 milions sur je fonds de péréquation, le 
ministre du budget propose purement et simplement de suppri- 
mer les subventions pour dépenses d'intérêt général. 

Que vont faire, dans ces conditions, les communes qui ont 
inscrit ces sommes en recetles dans leur budget ? Comment 
vont-eiles s’en sortir ? 


M. Gilbert Berger. En vertu, d’ailleurs, des instructions qui 
leur ont été données. 


M. le rapporteur. C'est la question que nous posons, monsieur 
Ginestet. Le maintien ou la suppression du texte légal doit se 
décider en cours d'année, pour l’année suivante, et non à la 
période où nous sommes, en février, alors que tous les budgets 
ont tenu compile, en vertu des instructions ministérielles, de 
cette ana gg pour étabiir le montant de leurs recettes. 
C'est là une erreur profonde. Des diflicultés sans nombre se 
profilent à l'horizon. 
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Par ailleurs, le Censeil de la République attend, pour voter !a 
taxe locale dont l'application est déjà en retard, que l’Assemblée 
ait pris position. Et l’Assemblée elle-même se heurte,à M. le 
ministre du budget qui ne veut pas inclure dans le budget les 
3.7% millions de participation, à moins de les prélever sur les 
disponibilites de la caisse de péréquation. Nous toumons don£ 
en rond. 5 

li faudra que le Gouvernement et le ministre du budget se 
plient — :ls je font toujours avec beaucoup de bonne gràäce — 
une fois de p.us aux exigences du Parlement. 

J'attire votre attention, mes chers collègues, sur l'importance 
de ce probléme à raison des nombreux intérêts en cause. La 
décision doit être nette et prise rapidement, ear un retard ne 
ferait qu'aggraver les difficultés et mettre les municipalités dans 
une situation Jép:orable. 

M. Félix Kir. D'autant plus que le chiffre est peu important 
par rapport au total du budget. 

M. le rapporteur, C'est en effet une raison supplémentaire. 

Sous le bénéfice de ces observations, me réservant d’expli- 
quer quelques décisions de la commission des finances au cours 
de la discussion des articles et des chapitres, je vous demande, 
mesdames, imessieurs, de bien vouloir voter le budget avec la 
participation réintéaée. C'est le vœu que je forme en termi- 
nant. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Dreyfus-Schmidt, rapporteur 
pour avis de la commission de l'intérieur. 


M. Denis Cordonnier, président de la commission de l'inté- 
rieur. Monsieur le président, M. Dreyfus-Schmidt est absent et 
da commission de l’intérieur, par suite d’un certain nombre de 
retards dus à la publication assez tardive de quelques docu- 
ments, n'a pas pu examiner en détail le budget de l’intérieur. 

Les membres de la commission de l'intérieur ici présents se 
réservent d'intervenir e@ séance au fur et à mesure que les 
æhapitres et les articles seront mis en discussion, mais il m'est 
impossible de présenter au nom de la commission de l’inté- 
rieur un rapport pour avis sur le budget qui nous est présenté. 

M. le président. Conformément à la décision prise le 5 décem- 
bre par l'Assemblée de supprimer la discussion générale des 
projets de loi fixant les budgets des dépenses civiles, je con- 
sulte immédiatement l'Assemblée sur le passage à la discussion 
des arlicles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
ariicles.) 


[Article 1°.] 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote de 
l'état A annexé. 


Je donne lecture de cet état: 


ETAT A 
Intérieur. 
4e partie, — Personnel. 

« Chap. 1000. — Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat 
et du personnel tilujaire de l'administration centrale, 259.833.000 
francs. » 

La parole est à M. Montel. 


M. Pierre Montel. Mesdames, messieurs, soyez assurés que 


Je serai bre’ en m'eflorçant d’être clair et, si possible, per- 
suasil. 

Je m'excuée tout d’abord d’avoir déposé un amendement 
pres sur l’article 1000 relatif aux traitements du ministre, 
u scerétaire d'Etat et du personnel titulaire de l’administration 
centale. 

H m'est bien entendu pas dans ma pensée de demander une 


réduction quelconque des traitements du ministre de l’intérieur 
u du secrétaire d'Elat à l'intérieur. Is savent queis sont mes 
sentiments à leur égard. 
Je me permettrai d'ailleurs à ce propos, puisque j'en ai 
l'occasion, de féliciter M. le ministre de l’intérieur des mesures 
u'il à prises dernièrement à l’occasion de l’arrÿvée à Paris 
un général pour lequel nous ‘avons une reconnaissance infi- 
nie. (Erclamalions à l'extrême gauche.) 
Oui! parce que, moi, je reste fidèle à mes amitiés. (Applau- 
#issements à droite, au centre et à gauche.) 


M. Bernard Paumier. Vous restez fidèle aux Allemands! 


M. Pierre Montel. Fidèle aux Allemands ? S'ils avaient fait 
à votre famille ce qu'ils ont fait à la mienne, vous rougiriez 
de honte d’avoir prononcé ces mots. (Applaudissements à droite, 
œu centre el à gauche. — interruptions à l'extrême gauche.) 








——— - Fe 

M. Bernard Paumier. Ma famille a été durement éprouvée 
aussi. 

M. Pierre Montel. Je n'ai pas l'intention de provoquer d’inei. 
dents, mais je souhaite pour ma part que, devant la porte 
que vous voulez tenir grande ouverte à l'invasion, se tienne 
à nos côtés le général Eisenhower, demain comme hier. 


M. Edmond Ginestet, IL prétend que ceux qui ont assassiné 
vos enfants n’ont pas forfait à l'honneur. 


M, Pierre Montel, Je n'ai pas de lecon de piété paternelle 
à recevoir, surtout venant de votre côté. (Exclamations à l'ex 
trême gauche.) 


M. Bernard Paumier. On vous dit la vérité et cela vous 
gène! 


M. Pierre Montel. La vérité? Non. Il est des choses 
vraiment ne me gênent pas, surtout lorsqu'elles viennent dé 
vous. Elles sont pour moi, croyez-le bien, un brevet de civisme 
auquel je tiens beaucoup. (Très bien! très bien! à droite, au 
centre et à gauche.) 

Revenant maintenant sur les observations qui ont été pré. 
sentées tout à l'heure par M. le rapporteur, je me permettrai 
de dire à M. le ministre de l'intérieur qu’il est quelque peu 
desagréable de constater que, au lendemain de certaines mani- 
festations, alors que les agents de la force publique ont appliqué 
la loi républicaine, certaines sanctions ne peuvent pas être 
prises. 

Vous avez déclaré, monsieur le ministre, qu’il n’était pas 
possible, dans l’état actuel de la législation, de présenter des 
textes suffisamment clairs à la magistrature, et vous avez 
laissé entendre que, dans ces conditions, il arrivait à cette der- 
nière de considérer qu'il fallait en faire plutôt moins que plus. 

Or, vous le savez mieux que moi, le Gouvernement est solis 
daire. D'ailleurs, l’Assemblée est toujours là pour voter tous 
les textes nécessaires si ceux qui existent ne sont pas suffi 
samment clairs. 

Nous vous prions donc de les présenter le plus rapidement 
possible à l’Assemblée, afin que, au lendemain d'incidents 
comme ceux que nous avons connus, des sanctions équitables 
et proportionnées aux actes qui auront pu être commis puissent 
être appliquées, ce qui donnèra aux Français confiance dans le 
gouvernement qui les fera appliquer. 


M. Louis Rollin. Les textes qui existent suffisent, mais il faut 
les appliquer. 


M. Pierre Montel, J'en arrive à l’objet de mon amendeme 
que je suis tout prêt à retirer si je reçois du ministre jntéresel 
les explications nécessaires. 

Mon intervention sera d’autant plus courte que notre rap+ 
porteur a déjà donné des renseignements à ce sujet, 

E s’agit des licenciements prévus en ce qui concerne Jes 
personnels de la police, en particulier les gardiens de la paix 
et les commissaires de police. Il nous a été indiqué que 
4.199 licenciements sont prévus, y compris les cadres et les 
commissaires. 

On me permettra quelques observations générales. Et, tout 
d'abord, si l’on considère le budget de l’intérieur, pour lequel 
je n'ai pas de compétence particulière, on constate une aug- 
mentation assez importante des dépenses de personnel. 

Je veux bien que cette augmentation résulle, dans une cer+ 
taine mesure, du reclassement, Mais il n'empêche qu'il est 
assez difficile de comprendre qu'au moment même où les dé- 
penses de personnel du budget de la police augmentent, le 
nombre des policiers diminue. 

Or, dans le même temps, un certain nombre de mauvais 
garcons se livrent à ce qu'on appelle des « hold up ». Je 
m'excuse d'employer ce terme — j'espère qu’il n’entrera pas 
dans notre vocabulaire définitivement — que l'on trouve Cou- 
ramment dans les journaux, y compris les vôtres, messieurs les 
communistes. 

1 est certain que la sécurité publique est actuellement me- 
nacée; choisir ce moment pour réduire le nombre des gardiens 
de la paix et des commissaires de police me paraît assez peu 
concevable. 

Je m'associe à l’hommage qui a été rendu tout à l'heure 
au corps des gardiens de la paix, et je euis persuadé que 
l’Assemblée entière s’y associe, 


M. Louis Rollin, Très bien! 


M. Pierre Montel. Dans ma propre ville, un « hold up », pour 
reprendre l'expression déjà employée, à été commis par Un 
oupe de mauvais garçons d’un genre assez particulier, SUF 
el il serait nécessaire de donner quelques indications. 6 
mauvais garçons se trouvent, en effet, appartenir à une or£à 
nisation politique étrangère et, de surcroit, anarchiste. 


M Louis Rollin, C'est un beau cadeau que l'on nous 8 {ai 
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M. Pierre Montel. Si, dans l’avenir, nous devons avoir affaire 
non plus seulement à des mauvais garçons qui peuvent se 
roeurer de l'argent par des moyens rapides et efficaces, mais 

des anarchistes et, éventuellement, demain, à une cinquième 
colonne, je répète que ce m'est pas le moment de réduire 
les effectifs des gardiens de la paix. s 

On nous dit que ces réductions sont nécessaires pour per- 
mettre d'augmenter le nombre des C. R. S. 

Je sais, et je n’apprendrai rien à personne en disant que Îles 
€. R. S. n’ont pas le même rôle que les gardiens de la paix et 

ue leurs lieux de stationnement ne sont pas les mêmes. 

Cette remarque étant faile, je présenterai quelques observa- 
tions sur la furme employée. 

Ill ne nous paraît pas de bonne méthode de demander aux 
commissaires de police d'établir des listes de personnels à 
licencier. k 

On retrouve là — je m'excuse de la comparaison et je le dis 
sans acrimonie — certaines Iméthodes de Vichy, qui ressemblent 
un peu à de la délation, alors que, d’une part, le statut de ces 
ïersonneis prévoit l'intervention de conseils de discipline et 
que, d'autre part, l'autorité du pouvoir exéculif peut toujours 
s'exercer lorsque des fautes sont commises. ; 

J'entends bien qu'il peut y avoir deux sortes de fautes qui 
peuvent mettre, mais très provisoirement, en difficulté la déci- 
sion du ministre. : + 

IL y a d’abord la faute de service, c’est-à-dire l'insuffisance 
déclarée d’un ag2nt par rapport au travail qu'il a à faire, sans 
arrière-pensée politique. Puis il y a la faute qui consiste à faire 
wrtie sciemment d’une organisation ayant pour but de détruire 
es institutions républicaines, et à s'y montrer. | ; 

Si un agent remplit très bien ses fonctions; si on lui à dit 
de se promener sur tel trottoir de sept heures du matin à midi 
et si, très consciencieusement, sans fumer une cigarette, res- 
pectant ainsi le règlement, il s’est promené de sept heures du 
malin à midi, on ne peut évidemment jui ieprocher aucune 
faute de service. 

Mais si ce même agent ou si, ce qui est plus grave, un 
commissaire de police — je pourrais vous répéter un nom 
précis gi j'ai déjà cité depuis longtemps et que vous con- 
naissez bien — se rend à des réunions politiques que vous con- 
naissez bien et déclare en pubiie, en syant bien pris soin d’en- 
Jever son uniforme, qu'il est de ceux qui veulent détruire les 
institutions répubiicaines, dans ce cas-là, il n’y a sans doute 
pas davantage faute de service, mais est-ce que ce:a, pour 
autant, doit vous empêcher d’agir ? 

Je vous demande de nous apporter quelques éclaircissements 
à ce sujet, car, je vous l’assure, le pays en réclame. 

On nous a dit tout à l'heure qu'une lettre rectificative avait 
été déposée. 

Nous pourrons done intervenir dans la discussion lorsqu'elle 
s'instaurera devant l’Assembiée et, pour ma part, je me 
réserve de le faire. 

Le nombre des fonctionnaires qui seront éventuellement mis 
à pied est réduit dans des proportions considérables, Je m'en 
déclare satisfait, au regard des observations que je viens de 
présenter. Mais je voudrais formuler une dernière observation, 
sur laquelle je voudrais recevoir — ce sera l’une des conditions 
du retrait de mon amendement que, dans le cas contraire, je 
serais obligé de maintenir avec demande de scrutin publie — 
un apaisement. 

Je voudrais que, pour ces licenciements, décidés pour des 
fautes de service, on tienne compte de ce fait que, lorsqu'on est 
chargé de faire respecter les lois républicaines et l'ordre publie, 
la première faute de service est de s'élever précisément contre 
eux el d'aller prendre le parole, d’appartenir et de dire nette 
ment que l’on appartient à une organisation chargée de les 
détruire. 

C'est donc sous le bénéfice de ces »bservations que j'ai déposé 
mon amendement. Je répète que je suis prêt à le retirer, mais 
sous la réserve expresse de recevoir, comme je suis persuadé 
que ce sera fait, des éclaircissements de la part des ministres 
intéressés, (Applaudissements à droite et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 


M. le ministre de l’intérieur. Je voudrais, tout d’abord, remer- 

cer M. le président Montel de l'hommage qu'il a rendu à Ja 
police et me féliciter avec lui d’avoir vu le service d'ordre 
résister avec énergie aux entreprises de désordre. 

Vous vous êtes plaint, monsieur Montel, de ce que le Gouver- 
Neinent avait proposé la réduction des corps urbains, et vous 
Yous êtes étonné que, contrairement à des engagements qui 
avaient été pris dans Je passé, on ait pu envisager une réduction 


des effectifs. 


hommes qui sont actuellement au gouvernement doivent 
Quelquefois faire face à des obligations contradictoires. 


, 
une part, nous avons, comme vo | = Î 
Ag A mn À us, la volonté de main- 


saires à cet effet. 


ance et de nous assurer les moyens néces- 








D'autre part, nous avons le souci de répondre à certains 
impératifs que nécessite la situation financière, c 

Une décision a été prise par la commission des économies 
à un moment où les finances françaises doivent être surveil- 
lées avec beaucoup d'attention, puisque, elles aussi, con:ti- 
tuent un des éléments du maintien de l’ordre dans le pays. 

Une injonction a élé adressée au Gouvernement par les 
commissions compétentes en vue d'effectuer des économies 
s’élevant à un chiffre délerminé. En particulier, on nous à 
demandé de réduire l'importance des corps urbains. 

Que pouvions-nous faire ? Refuser toujours les économies ? 
C’est la tendance de tous les ministres qui n'ont pas la charge 
des finances de la mation. Mais, d'un autre côté, il faut tenir 
compte du souci légitime du ministre des finances et du ministre 
du budget. 

Puisque-nous étions obligés de réaliser des économies, nous 
avions pensé que nous pouvions en faire sur le budget ordi- 
naire en opérant les compressions dont a parlé M. le rappor- 
teur. Je précise que nous n'avions accepté de proposer ces 
réductions à l’Assemblée que contraints et forcés. 

Comme nous avons le souci de maintenir l’ordre public. nous 
avons profité du Gépôt de certains projets, qui intéressent par- 
ticulièrement la défense nationale et l’organisation de la dé- 
fense en surface, pour demander que l’on envisage la création 
de nouveiles compagnies républicaines de sécurité. 

Ces compagnies nouvelles, en période de cerise ou de ten- 
sion, pourraient être mises à la disposition de ceux qui sont 
responsables de l’ordre publie. 

Mais des démarches ont été effectuées auprès de nous par 
de nombreux maires, par la commission de l'intérieur, par le 
rapporteur du budget de l'intérieur à Ja commission des finances 
pour nous signaler Jes inconvénients que présenteraient ces 
réductions d'effectifs des polices des grandes villes. 

De plus, les inspecteurs généraux en mission extraor linaire 
m'ont signalé je risque de voir diminuer encore au-dessous d8 
leurs effectifs normaux les services de police des grandes 
villes, parce que. les ageuts licenciés ne quittant pas leurs 
appartements, on ne pourrait loger ceux que nous voudriong 
envoyer en remplacement par un regroupement des services. 

Devant les arguments ainsi développés, devant les demandes 
présentées par M. Truffaut au nom de la commission des 
finances, nous nous sommes jinelinés. 

M. le rapporteur a apporté des chiffres. Vous pouvez constas 
ter, monsieur Montel, que les compressions qui vont être faites 
sont très sensiblement inférieures à celles qui avaient été envi- 
sagées primitivement. Si l'on tient compte du nombre deg 
agents qui sont atteints par la limite d'âge, de ceux qui ont 
solheité volontairement Jeur départ, le nombre des fonction 
naires dégagés des cadres sera peu élevé. 

Jai done accepté, par lettre rectificative, la proposition de 
la commission de l'intérieur. Ainsi, le problème que vous avez 
évoqué reçoit une solution qui, pour n'être que partielle, 
doit apporter un gand apaisement à vos inquiétudes. 

M. Montel me dit encore: Dans ce licenciement réduit que 
vous allez opérer, obéirez-vous à des règles strictement admi- 
nistratives ? Traiterez-vous l'agent qui se promène en fumant 
une cigarelle pendant son service comme celui qui, oubliant 
sou devôir de serviteur de l'Etat, participe à des meetings ou 
à des manifestations en vue de déclencher le désordre que 
ses camarades seront obligés de réprimer ? 


Je réponds qu'en la matière — contrairement à ce que l'on 
suppose — notre liberté n’est pas entière et que le ministre 
re peut pas procéder à un dégagement de cadres par simple 
signature. Des garanties ont été données aux fonctionnaires. 

Mais nous avons demandé aux commissions spéciales qui 


doivent s'occuper de ce dégagement des cadres de tenir eompte 
de l'attitude générale du fonctionnaire, Si certains se sont 
rendus coupables de certains comportements qui vont à l'en- 
coatre même des nécessités du maintien de l'ordre, nous re- 
tiendrons de préférence le nom de ces 
gement des cadres. 

En ce qui concerne l’épuration — si je puis emplover cé 
terme — des services de Ja police, dans la mesure où l’on pent 
l’accomplir tout en respectant les garanties données aux fonc- 
tionnaires et compte tenu du fait que nous considérons comme 
une faute, pour quiconque appartient aux cadres de la police, 
de participer à une agitation politique, je vous donne done, 
monsieur Montel, tout apaisement: nous agirons dans le sens 
que vous souhaitez. 


M. le président. La parole est à M. Montel. 


M. Pierre Montel. Je remercie M. le ministre de l'intérieur 
de ses déclarations et je retire mon amendement. 

Mais j'espère bien que les paroles prononcées par M. je pré- 
sident du conseil, il y a peu de temps, à savoir que ceux qui 
travaillent contre les institutions républicaines n'ont aucune 
place dans le cadre des fonctionnaires, de quelque nature 
qu'ils soient, ne resteront pas lettre morte. 


agents pour le Géga- 
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M. le ministre de l’intérieur. J'ajouterai: surtout dans les 
services de pohce. 

M. Pierre Montel. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Delahoutre. 


M. Eugène Delahoutre, Mesdirnes, messieurs, pas plus que 
M. Muntel, je ne voudrais que mon interveution sur le cha- 
itre 1.009 püt être considérée comme un geste discourtois à 
l'égard de M. le ministre de l'intérieur. 

Si je me suis fait inscrire sur ce chapitre, c'est parce que 
j'ai l'intention de poser à M. le ministre de l'intérieur quel- 
ques questions sur certains points d’un sujet qui a fait ré- 
cemment, dans cet hémicycle, l'objet d’un important débat et 
qui coucerne directement son département ministériel. 

A l'issue du débat sur l'affaire dite « des généraux », le 
28 novembre dernier, l’Assemblée nationale à adopté un ordre 


du jour approuvant les conclusions du rapport et invitant le 
Gouvernement à exécuter sans délai les recommandations de 


ce rapport. Prenant acte de ce vote, M. le président du conseil 
a solennellement affirmé, du haut de cettre tribune, le 29 no- 
vemmbre, qu'il veillerait à ce que ces conclusions ne restent 
pas leitre morte. 

Renouvel®nt cet engagement lors du vote sur la question de 
confiance, le 1% décemibre, M. le président du conseil ajoutait: 
« Ces conclusions desormais passent entre les mains du Gou- 
vernement ». 

Plus de deux mois se sont écoulés depuis et j'aurai, monsieur 
le ministre, trois questions à vous poser afin de savoir où en 
est l'exécution de ces recommandations pour ce qui concerne 
plus partieulièrement vos services. 

Au sujet des irrégularités de procédure, ou des erreurs, comme 
l'on voudra, en particuker de la restitution de certaines pièces 
qui avaient été placées sous main de justice, la commission, à 
la majorité, avait formulé cette conclusion que je me permets 
ae rappeler: 

« La commission a demandé au Gouvernement la mise en 
œuvre des procédures de toute nature que "ces faits peuvent 
comporter afin d’en assurer la sanction, s’il y a lieu. Il appar- 
tiendra aux autorités compétentes de se prononcer sur Félément 
intentionnel et d’apprécier, le cas échéant, les excuses invo- 


quee ) 

Je pose donc à M. le ministre de l'intérieur le première ques- 
tion suivante: A-t-on mis en œuvre les procédures réclamées 
par l’Assemblée ? Quelles sont ces procédures ? Quel en a été 
le résultat ? 

Au sujet de la relaxe de Peyré et des circonstances troublantes 
de son départ, la commission a demandé et obtenu de lAssem- 
b l’ouvertu ine enquête administrative qui permette de 
départager les responsabilités. 

Voici ma deuxième question: Cette enquête administrative 
a-t-nile été effectuée ? Par qui ? Et a-t-lie abouti ? 

Eutin. après avoir constaté les vices de l’organisation des ser- 
vices de police et de sécurité, la commission à estimé qu'un 
remede devait être apporté à cette situation et elle a demandé 
qu'une réforme des services de police et de sécurité, tant eivils 


que militaires, intervint sans retard, compte tenu des conclu- 
sions du rapport, et qu’au préalable une vaste enquête, confiée 
l î 


à un organisme indépendant, permit de déceler toutes les défec- 
tuosités de l’organisation actuelle, de son fonctionnement et 
auss: des méthodes employées. 
Je demande donc à M. le ministre de l'intérieur : Dans les ser- 
vices dépendant de votre département ministériel, cette enquête 
t-elle commencée ? À qui a-t-elle été confiée ? Où en est la 
réforme des services réclamée par l’Assemblée ? 


En vous demandant de bien vouloir renseigner l’Assemblée 
sur ces différents points, je parle, monsieur le ministre, au 
nom des membres du groupe du mouvement républicain popu- 
laire qui, comme nos autres collègues, ont pris acte à leur tour 
de la promesse faite par M. le président du conseil, à savoir 
que les recommandations du rapport ne resteraient pas lettre 
morte. Is voudraient qu'en ce qui concerne votre département 
ministériel, vous leur disiez que cet engagement, lui non plus, 
n'est pas resté lettre morte. 

Si j'ai posé mes questions au seuil-de ce débat, c’est afin de 
vous permettre de préparer la réponse et d'apporter toutes les 
indications qu'il vous sera possible de fournir à l’Assemblée. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. M. Delahoutre vient de rappeler 
que le Gouvernement s'était engagé à réorganiser tous les ser- 
vices de police, c’est-à-dire à entreprendre une étude afin de 
déterminer lgs missions de chacun des ministères civils ou 
militaires s'occupant des services secrets. 

M. Delahoutre vondra bien reconnaître qu'à cet égard le Gou- 
vernerment a pris une décision: yn décret est intervenu en vue 
de charger un haut fonctionnaire du ministère de l'intérieur, 





ge général en mission extraordinaire, ancien directeur 
de la sûreté, de À pa pro au Gouvernernent une réorganisation 
de la S. D. E. C. E. et une refonte de certains services de police 

Le haut fonctionnaire dont il s’agit procède à un travail d'en. 
semb:e, dont les ministères intéressés tireront certaines con- 
clusions, Pour réorganiser et coordonner, il est indispensable 
d'être en possession de ce travail. 

M. Delahoutre me demande, ensuite, si l’on à ouvert une 
enquète, en particulier, sur le départ de Peyré. 

Je réponds que le wuinistère de l'intérieur à mis en œuvre 
tous les moyens dont il disposait pour enquêter sur Peyré dans 
les pays où il s’est installé, 

Je pourrais donner à M. Delahoutre des documents qui démon- 
trent que, sur ce point, le ministère de l’intérieur a fait toutes 
diligences et notamment des démarches auprès du ministère 
des affaires étrangères en vue d’obtenir pour les fonctionnaires 
de police l'autorisation d'enquêter sur les activités de Pevré 
dans les pays où il résida. C’est seulement quand ces rensei- 
gnements seront recueiris que les responsabilités encourues 
pourront être décelées et des sanctions envisagées. 

En attendant, voici la situation dans laquelle je me trouve : 

Des accusations ont été lancées. Je m'en suis expliqué, après 
mon prédécesseur. Une erreur matérieHe a été commise, en bap- 
tisant du nom de « procès verbal de saisie » un procès-verbal de 
retenue de certains documents. 

Y a-t-il une faute de la part des services ? Ascurément. 

Cette faut doit-elle entrainer des sanctions ? Je demande, en 
conscience, si d'autres responsabilités ne résultent pas des 
documents de l'instruction en cours, que l’on dise s’il y a 
matière à sanction. 

En la circonstance, il faudrait apporter des indications précises 
sur telle ou telle responsabilité intentionnmelle — je reprends 
votre mot, monsieur Delahoutre — qui pourrait peser sur un 
fonctionnaire déterminé. Reconnaissez, monsieur Delahontre, 
que la commission d'enquête, après des semaines de travail, 
n’a guère trouvé d’autres documents, d’autres indications que 
ceux qui ont été fournis par les fonctionnaires de Ja sûreté 
nationale. 

Je suis très impartial et je ne demande qu'à être juste. Mais 
être juste, c’est ètre informé et ne pas prendre des sanctions 
qui feraient peser des responsabilités particulièrement lourdes 
sur des mnocents. 

Je suis prêt à fournir à M. Delahoutre la preuve que nous 
recherchons par tous les moyens la vérité et qu'après l'œuvre 
de la commission d'enquête, sur la demande du juge d'instruc- 
tion, nous avons apporté une çollaboration sans défaillance à la 
recherche des faits. 

Vous voudriez, monsieur Delahoutre, des sanctions immé- 
diates et une enquête administrative, Que pourrait donner une 
enquête administrative dans le cas particulier, tant que l'ins- 
truction judicaire n’est pas close et que nous ne possédons pas 
tous les éléments du dossier ? 

Je demande à M. Delahoutre, dont je se pe l'impatience 
après le travail qu'il a accompli et auquel PAssembée tout 
entière a rendu hommage, de considérer que le ministre de 
l’intérieur a le devoir de ne pas agir avec légèreté quand il 
s’agit de condamner quelqu'un. : 

C'est sous cette réserve, tout en poursuivant le travail de 
réorganisation suivant les conclusions du rapport de M. Bour- 
sicot, que nous aurons, je crois, donné satisfaction aux conclu- 
sions des travaux de la commission d'enquête. 


M. le président. La parole est à M. Delahoutre. 


M. Eugène Belahoutre, Je crois pouvoir résumer ainsi Ja 
réponse qu'a bien voulu me faire M. le ministre de l'intérieur. 

La réforme des services de police est en cours. 

Quant aux irrégularités de procédure, je erois comprenûre 
que l'enquête est terminée ekque ses conclusions sont néga- 
tives touchant les responsabilités éventuelles qui auraient pu 
être encourus. 1H 

Enfin, pour ce qui est du cas Peyré, M. le ministre de l'inté- 
rieur se réfère à l’instruction en cours chez le juge d'instruc 
tion ayant à connaître des circonstances troublantes du départ 
de Peyré puisqu'il s’agit d'une information ouverte en vertu 
des articles 177 et suivants du code pénal, pour corruption et 
trafic d'influence et, le cas échéant, complicité. ÿ 

Je remercie M. le ministre de l’intérieur et je prends acte 18 
sa réponse. Ê 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur, Il faut éviter tout malentendu. 

J'ai dit qu’il m'est difficile de décider actuellement un6 
enquête administrative, alors que des pièces dont je pus _ 
pas avoir connaissance sont chez le juge d instruction. Je 
pourrai avoir de documents nouveaux : ge lcrsque l'sree 
sera close. Nous verrons alors ce qu’il y aura lieu de ‘ 

Pour les besoins de l'instruction, on demande le concours 
la sûreté. Je l'apporte, On me demande également de 
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éertaine enquête dans un pays étranger. J'apporte encnre !e 
concours de la sûreté. Sn Peu 

Pour le surplus, en ce qui concerne la réorganisation {es eor- 
vices de police, je suis obligé d'attendre les concius'sns du 
rapport de M. Boursicot, qui doit présenter des propositions en 
vue de la coordination de tous les services de police, 

M. le président. La parole est à M. Gallet. 

M. Henri Galiet. Mesdames, mess'eurs, je ne saurais revenir 
sur les dernières paroles de M. Delahoutre et sur la réponse que 
vient de lui faire M. je ministre de l'intérieur. 

J'ai retenu seulement que le souei Au Gouvernement, comme 
Je nôtre, est d'obtenir la justice. C'est effectivement le seul but 
qui m'incite à vous entrelenir d’autres faits qui se trouvent liés, 
en vérité, aux événements qui ont motivé l'instilulon d2 Ja 
commission d’enquêle., 

L'insistance de la commission d'enquête sur les points précis 
qui viennent d’être rappelés au Gouvernement provena.l en 
partie de la connaissance qu'eile avait, dès juin 1959, j'une 
affaire retentissante qui fait aujourd'hui l’objet de l'ouverture 
d'une information judiciaire. C'est, en effet, le 26 mai 1950 qu'un 
haut fonctionnaire de la police judiciaire adreesait, à !'ucea- 
gion de son dégagement des cadres Je la sûreté nationa'r, une 
protestation à M. le vice-président du conseil, ministre de Finté. 
rieur. Réitérée le 5 juin, cette protestation contenait, contre 
Je directeur général de la sûreté nationale, des accusa'ions 
d'une extrême gravité. 

Les 11 et 12 juin, certains journaux publiaient qu'un hant 
fonctionnaire de la sûreté avait recélé les bijoux provenant du 
« hold up » dont l’Aga Khan et la Begum avaient été victimes, 
on le sait, au Cannet, le 3 août 11449. 

Le 30 juin, une plainte en règle est transmise à M Île pro- 
cureur général près la cour d'appel de Paris. Elle est complétée 
le 12 octobre. Le 27 novemibre est publiée une lett*e à M. le 
Président de la République dont cerlains passages doivent étre 
ici rappelés : 

« Depuis longtemps déjà, quelques camarades et moi, écrit le 
dénonciateur, nous sommes élevés à plusieurs reprises contre 
l'instauration de méthodes policières qui heurteat tous les 
honnêtes gens, à quelque tendance politique qu'ils appartien- 
nent. 

« Ces méthodes: incinération de pièces, reslitutiin de pièces 
saisies aux inculpée, détention arbitraire, perquisilions sans 
mandat et sans que soient effectuts des procès-verbaux, dépla- 
cements irréguliers de fonctionnaires, constitution de dossiers 
de chantage contre jes ministres, les parlementaires et les hauts 
fonctionnaires, tractations avec les gangsters, ma:harilages à 
tous les étages (Exclamations à l'extrême qauche), corruption 
à tous les échelons par le payement des frais de police dont la 
moitié, soit 65 millions, ont été pratiquement et astucieusement 
transformés en fonds secrets à l'insu du Parlement... » 


M. Paul Theetten. C'est effrayant! 
M. Edmond Ginestet. Beau bilan! 


M. Henri Gallet. « tout cela, ajoute l'écrivain, nous a pa'u 
incompatible avec un régime démocratique. » 


M. Bernard Paumier. C'est vrai. 


M. Henri Gallet. Dans les semaines du 5 au ?2 décembre, leux 
hebdomadaires parisiens engagent à ce sujet une sorte de polé- 
mique qui semble finalement tourner rourt, 

Le 26 janvier 1951, le quotidien Le Monde, sous le titre « Le 
vol des bijoux de la Begum », annonce que le procureur de la 
République a rédigé un réquisitoire relevant contre X le 
crime d'association de malfaiteurs, ce qui donne l'occasion à 
un ancien garde des sceaux, conseiller de la République, de 
aise dans un hebdomadaire du 30 janvier 1951 la relation 

e ses propres interventions, assortie de ses appréciations sur 
le régime et sur certains ministres du Gouvernement. 

La justice est saisie. Il ne nous appartient pas de nous immis- 
cer dans la marche de l'instruction. Respectueux avant tout 
des lois de la République, je n'oublie pas que tout accusé est 
présumé innocent. 

IL serait au surplus profondément injuste de faire rejaillir 
sur un grand corps de l'Etat, qui donne tous les jours des 
preuves de son courage, de sa fidélité et de sa valeur morale, 
un discrédit quelconque. 


M. Jean Catrice. Très bien ! 


M. Henri Gallet. Mais le scandale existe et cela n’a pas 
dépendu de nous, puisque, je l'ai dit au début, certains ici 
étaient prévenus dès juin 1950, Cette connaissance a motivé 
Pour eux leur insistance dans l'adoption des conclusions de la 
commission d'enquête: ils se sont tus jusqu’à présent. 
se personnalité de l’accusateur, celle du haut fonctionnaire 
ons À am l'accusation, la gravité des faits allégués posent des 
problèmes dont nous mesurons l’exceptionnelle difficulté. C'est 
en de telles matières qu'il faut gouverner, 3 








On à, un peu légèrement, fait un rappel à l'histoire et au 
roman dans la presse de grande information. Je me garderai 
bien de tomber dans ce piège, désireux que je suis de garder 
l'esprit libre de tout ce qui n'est pas la vérité prouvée. 

Mais comment la justice va-t-elle désormais remplir sa mis- 
sion ? N'est-il pas permis de penser qu'il est bien long d'atten- 
dre sept mois pour saisir le juge d'instruction ? Ce long délai 
a pu être utilisé. 

Personne ne doit être placé au-dessus des lois. Or, en fuit, 
il faut reconnaître que l'enquête ouverle pourra se heurter 
à de graves obstacles. Comment élucider les conditions trou- 
b'antes des tentatives de restitution des bijoux moyennant 
l'abandon de la prime aux gangsters et la promesse de Fimpu- 
nité ? 

Comment élucider les conditions non moins troublantes de 
la restitution d’une partie des bijoux si les fonctionnaires de 
Marseille qui doivent être entendus se trouvent loujouis sous 
l'autorité directe du haut fonctionnaire en cause ? 


M. Edmond Ginestet. Quel scandale ! 


M. Henri Gallet. Si des présomptions sont désormais rete- 
nues pour l'existence d’une association de malfaiteurs, n'estal 
as à craindre que les menaces, le chantage ne s'exercent à 
l'encontre aussi bien des témoins que des oflic.ers de police 
chargés d’enquèêter ? 

Le fonctionnaire qui est au courant du passage de la fron- 
tière par une voiture suspecte dont le principal occupant, 
qu: l’on connaît, aurait mis à Fabri en Suisse les bijoux non 
restitués, les deux fonctionnaires de police qui ont remarqué 
le passage de la voiiure pourront-ils parler en toute trançquil- 
lité d’esprit ? 

Si l’accusateur a menti, il faudra le châlier de facon exem- 
plaire. Mais s’il a dit la vérité ? Monsieur le ministre de l'inté- 
rieur, je m'étonne un peu que tout n'ait pas été, semble-til, 
mis en œuvre pour ohblenir celte vérité, 

Le principal intéressé ne pourrait-il, sans imprudence dange- 
reuse, redevenir volontairement, pour un temps, un simple 
ciloyen ? N'aurait-il pas lui-même plus de loisirs pour défendre 
son honneur ? 

Et, puisqu'on a parlé des méthodes policières, en dehors 
des faits relevés par là commission d'enquête, vous êtes-vous 
assuré, monsieur le ministre, que les perquisitions étaient 
toujours effectuées en vertu d’un mandat régulier ? Sont-elles 
toujours terminées par un procès-verbal ? Les déplacements 
de fonctionnaires des services de police sont-ils toujours effec- 
tués de facon régulière ? Pouvez-vous affirmer que le chantage 
n'est pas érigé en système et que la constitution des dossiers 
comproimetlants sur telle ou jelle personnalités politique n'est 
pas devenue d’une pratique constante ? 


M. Alfred Coste-Floret. Voulez-vous me permettre de 
interrompre ? 


M. Henri Gailet. Bien volontiers, 


M. Alfred Coste-Floret. Mon cher collègue, depuis le début de 
votre exposé, je vous évoute avec une extrême attention. 

Tes présomptions qui découlent des faits dont vous venez 
de donner connaissance à l’Assemblée nalionale me paraissent 
en effet graves, 

Je voudrais ajouter une informalion à votre dossier et, fai- 
sant état de faits vérifiés et précis, poser deux questions nettes 
à M. le ministre de l'intérieur. 

Le 7 septembre avait lieu une opéralion confidentielle, dite 


vous 


opération Boléro-Paprika, destinée à décapiler les cadres espa- 
gnols de la cinquième colonne cominuniste en France. 
L'opération a donné des résultats utiles, mais n'a pas réussi 


en totalité parce que les chefs du mouvement sont parvenus 
à se mettre à l'abri. 

Or, c'est un fait précis que le 5 septembre, c’est-à-dire qua- 
rante-huit heures auparavant, le journal communiste de Mont- 
pellier, la Voix de la Patrie, annonçait un coup de filet et pré- 
venait qu’une opération aliait avoir lieu de facon imminente. 

Or, il est évident que, pour réussir, l'opération avait besoin 
du secret. Si mes renseignements sont exacts, elle a eu lien 
en dehors des services des renseignements généraux et elle 
a été organisée par la seule sûreté nationale, 

Puisque des indiscrétions ont eu lieu en faveur des commu- 
nistes et ont permis à certaines personnalités, notamment au 
fameux colonel Lister, de se mettre à l'abri, je pose à M. le 
ministre de l'intérieur les deux questions suivantes : 

Premièrement, à la suile de ces indiscrélions patentes, une 
enquête a-t-elle été ordonnée ? 

Deuxièmement, si une enquête a été ordonnée, quels en 
sont les résultats et des sanctions ont-elles été prises ? 

Je me permets d’ajouter une troisième question: le fameux 
colonel Lister me faisait-il pas partie, en 1944 et 1945, du cabinet 
de M. Bertaux, commissaire de la République à Toulouse et sa 
mise à l'abri est-elle ou n'était-elle pas le fruit d'étranges com- 
plicités ? 44: 
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Mme Emilienne Galicier. C'est beau! Quel travail! 
M. Bernard Paumier. Diversion ! 


M. Menri Galet, Trop de faits troublants ont donné nais- 
sance à des bruits aisément contrôkables. Trop de déplace- 
ments, de disparitions même. 


Mme Emilienne Galisier. Allez donner la main à Franco! 


M. Henri Galet. .altirent l'attention et donnent crédit à 
certaines des accusations portées, Mieux que nous, monsieur le 
ministre, vous connaissez ces bruits, ces faits. 


M. Alfred Coste-Floret. C'est à titre officieux que le colonel 
Lister auvait appartenu au cabinet de M. Bertaux. 


M. Menri Galiet. L'opinion publique a été alertée en dehors 
de nous. La justice et l'administration françaises doivent être 
*s efficacement, au besoin protégées. 
1s attendons du Gouvernement la fermeté nécessaire pour 
l'ordre et la légalité partout où ils seraient compromis, 
méme et surtout s’il s'agit de la sûreté nationale, 

J'ai donc, au nom de mes amis, déposé un amendement 
tendant à une réduction symbolique de crédit avec cette indi- 
cation que le vote du budget de l'intérieur dépendra lui-même 


des explications que vous voudrez, monsieur le ministre, nous 
donner s es dispositions que vous envisagez de prendre pour 
mettre lin à ces incidents dou'oureux. (Applaudissements au 
centri 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Mesdames, messieurs, permet- 
tez-moi d'abord de m'étonner que l'on ne m'ait pas avisé que 
de teiles questions me seraient posées au cours de la discus- 
sion budgétaire et que, compte tenu des rapports que nous 
avons eus avec bon nombre des orateurs qui sont intervenus 
cet après-midi, ceux-ci n'aient pas eu le souci de me permettre 
de leur répondre en leur apportant certains documents. 

Mais je n'attribue pas à cela une très grande importance. 

Je voudrais toutefois demander à nos collègues de juger 
cette aflaire sans la moindre passion. Pour moi, c’est avec le 
souci d'équité que doit avoir le chef d'une administration que 
j'essaierai de leur répondre. 

Notre collègue vient de parler de ce que j’appellerai l'accu- 
sation Valantm. 

M. Valantin, fonctionnaire qui appartenait à la sûreté natio- 
nale, est dégagé des cadres dans des conditions régulières. Il 
n'accepte pas ce dégagement des cadres et, pour protester, il 
accuse, Or, cet homme, antérieurement, tant qu’il avait appar- 
tenu à la sûrelé nationale, n'avait rien dit contre son chef. S'il 
avait été vraiment consciencieux, il aurait pourtant accompli 
son devoir, qui était de saisir son ministre des griefs qu'il avait 
à formuler contre son chef, des accusations qu'il pouvait préci- 
ser contre lui. IL est resté silencieux. Après avoir collaboré 
avec le chef, 11 l'a accusé. 

Je vous dirai d'abord que je n’approuve pas l'attitude d'un 
homme qui ne fait rien tant qu'il est subordonné, même quand 
il peut formuler des accusations qui porteraient atteinte à 
l'honneur de hef, et qui attend qu'une sanction, ou ce 
qu'il considère comme tel, l'ait frappé pour accuser. Pour cela 
délà, je juge mal cet homme, 

Vais il v a mieux. Le dégagement des cadres ayant eu lieu, 
M. Valanüe m'écrit, portant des accusations contre san directeur. 


SOI ( 


1 


tin 

lez. Sur quoi la fondez-vous ? Je suis à votre disposition pour 
4 

ntin laisse ma lettre sans réponse pendant un certain 
nombre de jours. Je lui écris pour le mettre en demeure de 
m'apporter ses preuves. Son avocat vient au ministère, voit un 
de mes collaborateurs et semble lui dire que l'accusation a été 
prononcée un peu à la légère, mais qu'il ne faut pas que nous 
en fassions grief à M. Valantin, dont la mise à la retraite n’était 
pas encore prononcée. 


Au centre. Singulier défenseur ! 


: M. le ministre de l'intérieur. Tout cela dénote une assez grande 
égèreté. 

M. Valantin n'apporte pas les preuves; bien mieux, il fait 
savoir qu'il récuse par avance d'enquête que je pourrais 
ordonner, qui aurait pu, peut-être, établir la lumière avec une 
rapidité plus grande que l'instruction, et qui m'aurait permis 
de juger en toute équité et en connaissance de cause. 

M. Valantin déclare récuser le ministère de l'intérieur et 


annonce qu'il va déposer une plainte. J1 la dépose en eflet. 

La question s’est posée, surtout pour M. le garde des sceaux, 
de savoir s'il ne fallait pas d'abord procéder à une enquite 
mr ee sc pour informer le parquet et nommer un juge 

instruction, 








Nons avons discuté. J'ai pensé qu'étant donné le fait que 
M. Valantin avait récusé l’impartiafité du ministère de Y'inté. 
rieur, si une enquête administrative était simplement ordonnée 
M. Valantin aurait pu dire que nous avions eu peur de faire 
éclater la lumière et la vérité. M. le directeur général à d'ail. 
leurs été d'avis que l'affaire fût immédiatement soumise à la 
justice devant laquelle il peut être appelé à se défendre. 

Une information contre X est ouverte : elle est en cours. 

Deux hypothèses peuvent être envisagées: ou bien les faits 
allégués sont exacts; ou bien — comme il en a déjà été, d'après 
les informations du parquet général de Toulouse, de certiines 
accusations portées par M. Valantin et que l'instruction ouverte 
sur une première affaire a révélées fausses — ses déclarations 
subséquentes ne sont pas fondées, ce que vous me permettrez 
d'espérer pour l'honneur de l’administration française. 

Quelle que soit l'hypothèse qui se révèle exacte, nous verrons 
alors ce que nous avons à faire. à 

Je suis sûr que si M. Bertaux avait, au cours de l'instruction, 
le sentiment que le juge d'instruction a le moindre doute en 
ce qui concerne ses actes et peut porter contre eux l'ombre d’un 
soupçon, il prendrait les décisions qui conviennent et poursui- 
vrait l’homme qu'il considérerait comme un diffamateur. 

Voilà, mesdames, messieurs, très simplement, très honné. 
tement, ce que je voulais répondre. 

Mais. vous en conviendrez. si l’on admettait que, dès qu’une 
accusation, peut-être calomnieuse, est portée contre un haut 
fonctionnaire. celui-ci doit abondonner ses fonctions, on donne- 
rait à ceux qui n'hésitent pas à manier la calomnie une arme 
qui serait extrêmement redoutable; demain, tous les hauts 
fonctionnaires pourraient être amenés à quitter leur poste, leur 
direction, leurs responsabilités. 

Vous ne voulez certainement pas cela. 

Je vous demande d'attendre que la justice sereine se soit 
prouoncée. 


M. le président. La parole est à M. Alfred Coste-Floret. 


M. Alfred Coste-Floret. M. le ministre de l'intérieur à fait 
une longue réponse à notre collègue, M. Gallet. J'en prends 
acte, mais je me permets de remarquer. 


M. le ministre de l’intérieur. Voulez-vous me permettre encore 
une observation? 


M. Alfred Coste-Floret. Je vous en prie. 


M. le ministre de l’intérieur. Je m'excuse de vous interrom- 
pre, mon cher collègue, mais je voudrais vous rappeler que 
l'affaire de l’expulsion des Espagnols qui avaient eu une acti- 
vité coupable a été longtemps à l’ordre du jour, surtout dans 
la région que vous représentez, et que vous aviez même déposé 
une demande d’interpellation à ce sujet. Ce n'est donc pas seu- 
lement le 7 septembre qu’on a parlé de l'opération qui allait 
avoir lieu. 

Reportez-vous à tous les journaux publiés à l’époque dans le 
Sud-Ouest; vous verrez que l'opération avait été annoncée à 
diverses reprises. Et comme, monsieur Coste-Floret, vous aviez 
déposé une demande d’interpellation, on disait que des mesures 
allaient être prises. 

Par conséquent, toute une série d'informations ont été 
publiées, annonçant que des Espagnols allaient être arrêtés. 
Du reste, ces indiscrétions nous ont gêné, mon ami M. Thomas 
et moi, pour réaliser cette opération. 


M. Auguste Mudry. Cette sale opération! 


M. le ministre de l’intérieur. Cependant, nous avons attendu. 
Et comme très souvent quand à été annoncée une opération 
imminente et qui n’a pas lieu, ces indiserétions ont finalement 
semblé présenter moins d'importance, n'être que l'écho d'un 
bruit qui avait couru. 

Je ne sais pas, par ailleurs, quelles sont les relations de 
M. Bertaux et de M. Lister. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. M. Coste-Floret est-il bien 
sûr que le colonel Lister ait jamais appartenu au cabinet de 
M. Bertaux ? 


M. Alfred Coste-Floret. J'ai dit: « à titre officieux », mais jé 
n’ai rien affirmé; je me suis contenté de poser trois questions, 

Quarante-huit heures avant l’opération confidentielle — Je 
réponds ainsi à M. le ministre de l'intérieur — un journal com- 
muniste annonçait de façon précise le coup de filet. IL est . 
faitement exact que, le lendemain matin, un autre journal de 
province et, l’après-midi du même jour, les journaux parisiens 
du soir ont repris l'information. 

Mais l'indiscrétion précise émane en premier lieu d’un journal 
communiste ; il annonce, je le répète, l'opération, et les princi- 
er on se mettent à l'abri. (Interruption à l'extrême 
gauche. 


A l'extrême gauche. Coupables de quoi” 
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M. Alfred Goste-Floret. Je suis donc fondé à poser deux ques- 
tions: des iodiscrétions ayant eu lieu, une enquête a-t-elle été 
ouverte ? D'autre part, si l'enquête a abouti, quelles sanctions 
ont été prises ? AS 

J'ai posé à M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, il est vrai, 
cette troisième question, et j'enregistrerai avec intérêt Ja 
réponse si elle m'est donnée: M. Lister a-t-il appartenu comme 
membre officieux au cabinet de M. Bertaux ? 

J'ajoute une précision: le colonel Hernandez, également com- 
muniste espagnol, en faisait-il partie à titre officiel ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Je réponds à M. Coste-Floret 
uw’il était interpellateur en puissance sur cette affaire des Espa- 
nols. Au lendemain du coup de filet — dont il a parlé tout 
à l'heure et déclaré qu’il avait réussi dans des proportions 
particulièrement intéressantes — il n’a rien dit. 

Je lui demande, dès lors, s’il n’a pas été satisfait du résuïtat 
obtenu. 

ll a reconnu tout à l'heure, je le répète, que ce résultat avait 
été intéressant. 

M. Alfred Coste-Floret. Parfaitement. 


M. le ministre de l’intérieur. Pourquoi a-t-il done attendu 
jusqu’à ce jour pour me poser une question et me demander 
si j'avais fait procéder à une enquête ? 

Pourquoi, au lendemain de l'opération dont il est question, ne 
m'a-t-il pas signalé qu'il y avait eu une indiscrétion — je ne 
puis tout savoir — qui avait compromis l'opération en cours ? 


M. le président. La parole est à M. Gallet. 


M. Henri Gallet. Monsieur le ministre, vous me rendrez ce 
témoignage que je n’avais cité aucun nom propre, pour ne pas 
mettre en cause des personnalités. Vous l’avez fait vous-même; 
je vous remercie d’ailleurs des déclarations très franches que 
vous venez de faire, 

J'avais dit, dès le début, que la décision était difficile à 
prendre, mais que, toutefois, il fallait prendre aujourd'hui une 
décision de fermeté. % 


M. le ministre de l’intérieur. À défaut de preuves, je ne pren- 
drai pas une décision qui pourrait être injuste. 


M. Henri Gallet. Je l’entends, bien, monsieur le ministre. 
Mais il n'empêche que la justice est saisie et j'aimerais que 
celui qui est accusé à tort accuse à son tour et attaqne. Or, il 
a attendu sept mois et cela a jeté un trouble dans les esprits. 


Il eet fâcheux que le chef de la sûreté, ainsi attaqué, continue 
à avoir autorité sur tous les fonctionnaires qui procéderont à 
l'enquête, qui eux-mêmes témoigneront et qui, cependant, 
restent liés à Jui, ne serait-ce que par des sentiments parfai- 
tement honorables de fidélité et de solidarité. 

Il y a là un problème très grave. Je ne demande aucune sanc- 
tion, car je ne juge personne, ni l’accusateur, ni celui qui, 
peut-être tort, est accusé. Vous avez raison, monsieur le 
ministre, de le défendre, puisque vous avez confiance en lui, 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Vous avez, monsieur le minis- 
tre, le devoir de le défendre. 


M. Henri Galet. Mais vous aviez peut-être le devoir de le 
défendre mieux, car l’adininistration, lorsqu'elle est sûre de 
son fonctionnaire, doit le défendre jusqu'au bout, au besoin 
en attaquant. 


M. de Moro-Giafferri. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Gallet ? 


M. Henri Ga!llet, Volontiers. 


M. de Moro-Giafferri. Vous savez comme moi qu'une pour- 
suite en dénonciation calomnieuse n'est recevable qu'après 
qu'une décision est intervenue sur l’accusation e:le-même. 

Par conséquent, si je suis tout à fait de votre avis sur un 
Joint, à savoir qu’au cas où il apparaîtrait qu'un haut fonc- 
lonnaire, que je ne connais pas, a été calomnié, il appartien- 
drait à l'administration de le défendre et au besoin de Je venger 
en portant plainte en dénonciation calomnieuse, ne vous éton- 
nez pas qu'elle ne l’ait pas fait jusqu'à présent, parce que l’ac- 
lion n’eût pas été recevable, aux termes de la loi. 


Le pre cd Je crois que M. de Moro-Giafferri sera d'accord 
'ec moi Sur jes principes suivants je lis dans 

eu Vrage: Ï pes s que je lis dans un bon 
nu fonctionnaires ont droit, conformément 
ne par le code pénal... » — il serait bon que tous nos fone- 
en 22 ne relisent de temps en temps le code pénal et les lois 
Spéciales (Rires sur divers bancs) — « ..à une protection 


contre les menaces, outr ini À 
re les menaces, ages, injures ou diffamations 
pentent A TE ges, inj amations dont ils 


aux règles 





—— 


« L'administration est tenne de protéger les fonctionnaires 
contre les menaces et attaques, de quelque nature que ce soit, 
dont ils peuvent être l’objet à l’occasion de l'exercice de leurs 
fonctions et de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en 
est résulté dans tous les cas non réglés par la législalion des 
pensions. » 


M. de Moro-Giafferri. C'est la confirmation de ce que j'ai dit 
tout à l'heure. 


M. Henri Gallet. Permeltez-moi d'ajouter ceci, monsieur de 
Moro-Giafferr: : 

« En cas de faute grave commise par le fonctionnaire, qu'il 
, Q , " : . 
s'agisse d'un manquement à ses obligations professionnelles ou 
d’une infraction de droit commun, l'auteur de cette faute peu 
être immédiatement suspendu par l'autorité ayant pouvoir disci- 
plinaire, » 

Dans l'affaire qui nous préoccupe, l'accusateur se 


De, JE | plaint 
d’avoir fait l’objet d'une décision arbitraire. Je ne ju: 


> pas... 

M. le ministre d2 l’intérieur. Il à tort, Nous lui avons donné 
toutes garanties pour son dégagement des cadres, qui n'est 
intervenu qu'après avis d’une commission paritaire. 


M. Henri Gallet. !à encore, je ne puis prendre parti, monsiem 
le ministre. Vous êtes vous-même partie dans l'affaire. Le conseil 
d'Etat pourra en connaître. Je n'ai aucun lien avec l'accusateur, 
que je ne CONnais pas, mais si vous voulez l'équité 
sommes en République... 

M. Jean Cristofol. Si peu! 

M. Henri Gallet. ...si vous voulez que la justice soit respectée, 
personne, je l'ai déjà dit, ne doit être au-dessus de Ja loi. 

Or, il est certain que les deux parties ne sont pas sur le même 
plan devant la justice et surtout devant l'administration. 

Je ne demande pas, monsieur Je ministre, une réponse immé- 
diate. Mais je vous prie de nous dire, avant le vote sur l'ensern- 
ble du budget, de quelle façon vous envisagez le règlement de 
celte affaire. 

Je n'aurais pas voulu un débat de cette 


nuls 


nalure, 
M. le ministre de l’intérieur. Il ne fallait pas en parler. 


M. Henri Galet. Ce n'est pas nous qui avons soulevé ce 


; SsCan- 
dale, vous le savez bien; mais il l'eût été tôt ou tard et dns 
des conditions plus fàcheuses. On s'en serait servi à d'autres 


fins que celle que nous recherchons ici, qui est uniquement 
la justice, et la justice pour tous, 

C'est là notre unique but. C'est parce que nous avons souffert 
vraiment souflert, pendant des semaines et des mois, devant 
l'étalage d'iniquités, que maintenant, peut-être plus cuse( ptibles 
que d’autres, nous vous demandons de redresser la justice fran- 
çaise, de rendre à ce pays un peu d'espoir, à la jeunesse un peu 
de confiance dans ce qui fait tout de même l'honneur de la 


personne humaine. \pplaudissements au centre.) 


M. Ecmond Ginestet. Quel aveu! 
M. le président. La parole est à M. Castera. 


M. Edmond Castera. M. le ministre de l'intérieur et M. Co 
Floret viennent de qualifier de coupables les républicains espa- 
gnols qui furent victimes, le 7 septembre, de la répression poli- 
cière que l'on connaît. Je veux rappeler un fait partui tant 
d'autres. 

Le 21 juillet 1944, j'étais avec de nombreux camarades dans un 
maquis, près d'un petit village appelé Castelnau-sur-l'Auvisnon. 
Au matin de ce jour-là, une colonne allemande se dirigeait vers 
le village. Elle était fortement armée et comptait des effectifs 
supérieurs aux nôtres, 

Le village fut encerclé et le massacre attendait tous les patrio- 
tes qui se trouvaient à l'intérieur. Heureusement se produisit 
l'intervention des guerilleros espagnols qui firent une troute 
infligèrent de lourdes pertes à l'ennemi et paycrent aussi fort 
cher cet acte courageux. k 

C’est grâce à eux que le maquis de Castelnau-sur-l'Auvignon 
put être sauvé. (Vifs applaudissements à l’ertrême gauche.) 


Ce sont ces hommes-là que vous qualifiez de coupables, ceux-là 
que vous avez arrachés à leur famille, auxquelles vous avez été 
jusqu à enlever les allocations familiales pour les réduire à la 
mendicité ! 

Voilà les hommes que vous qualifiez de coupables, ces 


patriotes qui se sont battus pendant que certains se vautraient 
dans la collaloration de Vichy! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le présiéent. La parole est à M. Alfred Coste-Floret 

M, Aifred Coste-Floret. Je tiens à répondre, à la fois, à M. Cag- 
tera et à M. le ministre de l'intérieur. 
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Je dirai d'abord à M. le ministre de l'intérieur que j'ai été 
loin de mettre en cause — et il le sait bien — le fond de l'opé- 
ration qui a été effectuée le 7 septemibre dernier et dont j'ai 
indiqué tout à l'heure qu'elle a été salutaire et qu'elle a déca- 
pité — je répète l'expression dont je me suis servi — les 
cadres espagnols de la cinquième colonne communiste en 
France. (Interruptions à l'extreérne qauche.) 


M. Edmond Castera. Sins eux, vous ne siégeriez pas ici, Vous 
êtes un triste personthage. 


M. Alfred Coste-Fioret. lri-te personnage, aux veux des com- 
munistes, mais l'irritation n'est pas une position politique et 
je vous répondrai par des faits. (Interruplions à l'extrême 
gauche.) 

Vous vous êtes reporlés à 1944. 

M. Gilbert Berger. Nous sommes restés fidèles à l'esprit de 
1941. 

M. Alfred Coste-Floret. Je ne mméconuais pas les services ren- 
dus à cette époque, mais puisque, pour défendie les commu- 
nistes espagnols. 

M. Marcel Peyrat. Les patriotes espagnols! 

M. Alfred Coste-Floret. ..vous vous référez toujours à la notion 
de services rendus autrefois, je me demande pourquoi vous 
êles tellement acharnés contre Pétain (Interruplions à l'ertrême 
gauche.) En effet, votre argument, ou ne porte pas, ou porte 
trop. 

Permettez-moi de vous dire qu'en matière de services il en 
avait rendu plus à son pays que les communistes espagnols. 
Anterruplions à l'ertrême yauche 

Cependant, je ne pense pas que cela compense complétement 
ses erreurs postérieures. Je ne le pense pas non plus pour les 
comimunistes espagnols. ({nterruptions à l'extrême gauche.) 

Je pose à mon tour, a M. Castera, quelques questions aux- 
quelles je voudrais bien qu'il réponde par oui où par non. 

Oui où non, est-il vrai qu'on a trouvé à Barbazan, dans la 
Haute-Garonne, un dépôt d'armes de sept tonnes ? L'enquête 
d'ailleurs a révélé qu'il n'était pas le seul. 

Oui ou non, les personnes impliquées dans celte affaire 
élaient-elles neuf communistes, tous Espagnols ? Sept ont été 
arrètés, mais les aeux personnages principaux se sont évadés 
el sont en fuite. 

Oui ou non, a-t-on découvert à Carbonne, dans la Haute- 
Garonne, un dépôt de matériel de radio et, oui ou non, les 
personnes impliquées dans Fatfaire étaient-eiles encore toutes 
des communistes espagnols ? 

Oui ou non, l'inspecteur Rouma, de la D. S. T., qui a décou- 
vert les dépôts d'armes espagnols, a-t-il été enlevé à Toulouse, 
en pleine rue, chloroformé et laissé pour mort dans un fossé, 
après avoir été préalablement délesté de sa serviette et, oui ou 
non, les personnes impliquées dans celte afluire étaient-elles 
encore espagnoles ? 

Oui ou non, a-t-on assisté à Toulouse et dans le Sud-Ouest à 
une <érie d'assassinats de droit commun dont il a été révélé 
par l'enquête qu'ils étaient en réalité des règlements de compte 
entre communistes espagnols ? 


M. Yves Péron. Pétain parlait comme vous des républicains 
espagnols, et Goebbels aussi ! 

M. Alfred Coste-Floret. Oui ou non, un des ouvriers arrêtés 
à Barbazan a-t-il été trouvé porteur d’un manuel indiquant 
comment se servir des explosifs et d’un document indiquant 
comment il faut s'y prendre pour attaquer un village en 
période révolutionnaire ? (Erclamations à l'extrême gauche.) 

Comme les enquêteurs ont répondu à toutes ces questions 
par « oui », je dis que le Gouvernement était parfaitement 
fondé à faire l'opération de salut public qu'il à entreprise le 
7 septembre, dont je répète qu'elle a donné des résultats uti- 
les et dont je le félicite, 

Mais, ceci étant dit, monsieur le ministre de l’intérieur, je 
cuis forcé d'ajouter que les résultats — vous le savez bien — 
n'ont pas été complets. Je suis forcé d'ajouter qu'une cinquan- 
taine de personnes, qui étaient les chefs, ont pu se mettre à 
l'abri, et je peux conclure que cela résulte d'indications qui, 
iS heures auparavant, avaient été données par un journal com- 
nilihiisie. 

M. le ministre de l'intérieur. Mais non ! Car tous les indivi- 
dus en cause eussent été en mesure de s'éloigner à temps. 


M. Alfred Coste-Floret. Ainsi, des indiscrétions ont été com- 
mises et je suis fondé à vous poser deux questions, auxquelles 
je me permets de dire qu'aucune réponse satisfaisante n'a 
encore élé apportée. 

Je parle en ce moment, monsieur le ministre, comme nos 
deux collègues qui m'ont précédé, non seulement en mon nom, 
mais encore au nom de Ines amis du groupe du mouvement 
républicain populaire. 





J'indique qu'à notre sens une enquête aurait dû êlre ou- 
verte, que les résultats auraient dû en être communiqués à 
l'Assemblée nalionale et que des sanctions, si l'enquête avait 
abouti à cette conclusion, auraient dû être prises. 

Pour en revenir à la question que vous m'avez posée, mon- 
sieur le ministre, me demandant pourquoi. avant déposé il 
y à déjà à peu près un an une demande d'interpellation, je 
ne suis pas intervenu plus tôt sur cette affaire, je me permets 
de vous faire retnarquer, à mon tour... 


M. le ministre de l’intérieur, Je n'ai pas dit cela, monsieur 
Coste-Florei. Je vous ai demandé moi-même de reporter votre 
interpellation. 


M. Alfred Coste-Fioret. C'est ce que j'allais indiquer. Je vous 
remercie de l'avoir fait avant moi, 

M. le ministre de l’intérieur. Je vous ai demandé moi-même 
de reporter vote pes parce qu'ik fallait que les com- 
munisles espagyols, alertés, restent chez eux, ayant l’impres- 
sion que rien n'allait être fait, pour que l'on puisse réaliser 
l'opération avec un maxhoum de résultats. 

Reconnaissez qu'à ce moment il avait été beaucoup question 
de l'arrestation des Espagnols, que les journaux y avaient fait 
allusion à diverses reprises et que c'est seulement après qu'un 
certain temps se fût écoulé que je pus reprendre l'exécution 
du plan que j'avais décidé d'appliquer. 

Vous admettez que l'opération a été réussie dans une pro- 
portion importante. 


M. Alfred Coste-Floret. Et je vous en félicite. 


M. le ministre de l’intérieur. Si les indiscrétions dont vous 
parlez S'élaient produites, il est vraisemblable qu'elle n'aurait 
pas donné ce résultat. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Ceux qui n’ont pas été 
arrêtés étaient à l'étranger. 

_M. le ministre de l’intérieur. Monsieur Coste-Floret, je vous 
ai simplement reproché de ne pas avoir, le lendemain de 
l'opération, formulé les critiques que vous venez de présenter, 

Les indications qui m'ont été données, je les tiens de l’ins- 
pecteur général des services administratifs qui a conduit l'opé- 
ration dans le Sud-Ouest. IT à été le premier à téléphoner que 
l'opération avait réussi dans une proportion qu'il n'espérait 
Pas. 

Dans ces conditions, n'exigez pas la réussite totale d’une 
opération qui, comme toutes les opérations humaines, com- 
porte une part de succès et une part d'échec. 


M. Alfred Coste-Floret. Je voudrais conclure, pour ne pas 
abuser dés instants de l’Assemblée. 


M. le président. Revenez, si vous le voulez bien, au budget 
de l'intérieur. 

M. Alfred Coste-Floret. Je répète que le problème en cause 
n'est pas celui de l'opération quant au fond, qui a été utile, 

J'ai posé un autre problème: celui des indiscrétions. Et 
puisque vous mettez en cause M. l'inspecteur général aes ser- 
vices administratifs, je tiens à lui rendre hommage car je 
considère qu'il à conduit de main de maitre celte npération 
délicate. Mais je serais très surpris qu’il n’eût pas été étonné 
et gèné, lui-même, des indiscrétions commises. 

En l’état du dossier, le devoir de la sûreté était, semble-t-il 
d'ouvrir une enquête et de communiquer à l’Assemblée, 4 
le résultat de cette enquête et la nature des sanctions prises. 

Si, en effet, il fut vaguement question, dans différents jour- 
naux, au cours des mois et des semaines qui précédèrent 
l'opération Boléro Paprika, des communistes espagnols et de 
la cinquième colonne communiste espagnole en France, les 
journaux qui parurent quarante-huit heures et vingt-quatre 
heures avant l'événement et que j'ai dans mon dossier, indi- 
quent de façon précise : 

« On s'attend de façon imminente à des arrestations. » 

Je me permets de conclure — et l’Assemblée jugera — que 
si l’on avait voulu donner un avertissement aux sus 
on n'aurait pas procédé autrement. (Applaudissements 48 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Cristofol. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, au début de im08 
intervention, je vais citer deux faits : 

Les ménagères paient le litre d'huile 320 francs et on nous 
propose de créer dix compagnies de C. R. S. supplémentaires, 

Ces deux faits sont très caractéristiques. vices 

Et lorsque je parle du litre d'huile à 320 francs, j'ente 
faire allusion aussi à la hausse de tous les ts de pre 
mière nécessité que l’on enregistre en ce moment 
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Plus encore que les années précédentes, le ge de l'inté- 
rieur de 1951 présente la caractéristique d'un budget policier, 
d'un budget de répression qui est l'expression type de l'Etat 
policier. S'il en fallait une démonstration, le court débat qui 
ent d'avoir Jieu à l'instant même — à la suile des décla- 
rations de M. Gallet — serait là pour confirmer cette décia- 
ration. ; : 
Paie entendu, il ne s’agit pas de la répression du bandi- 
tisme, lequel est toujours trés protégé, ainsi que le même 
débat l'a montré également, malgré les scandales révélés us- 
qu'ici. 
M. le président. Je vous en prie, monsieur Cristofol ! 


M. Jean Cristoto!. Mais il s'agit de la répression contre. le 
peuple, contre les travailleurs, contre les paysans qui S'oppo- 
sent aux saisies, contre les partisans de la paix qui combat- 
tent vigoureusement et avec raison le réarmement de l’Alle- 
magne et la politique de guerre pratiquée par le Gouverne- 

ent. 

"a effet, sur 58.479.016.000 francs demandés par le ministre, 
90 milliards environ sont consacrés aux diverses polices, les 
compagnies « républicaines » de sécurité étant, bien entendu, 
les plus chovées. 

Si l’on défalque des crédits restants lès sommes nécessaires 
aux personnels de l'administration centrale, au fonctionnement 
des préfectures et au matériel et immeubles, on est stupéfait 
de constater qu'il ne reste pratiquement rien pour aider les 
département et les conimunes. 

Les présidents de conseËs généraux et les maires de France 
ne mançqueront pas de méditer sur ce fait. 

Pis encore : Le Parlement ayant manifesté sa volonté, notam- 
meut le 6 janvier dernier, lors de la discussion de la loi rela- 
tive à la taxe locale, de faire supporter les subventions d’in- 
térêt général par le budget de l'Etat, et le Conseil de ka Répu- 
blique ayant fait siennes les dispositions votces, le ministre 
nous demande, par lettre rectificative n° 12049, d'abjurer sur 
ce point en nous prononçant pour des dispositions contraires. 

ll propose, en effet, l’abrogation pure et simple des articles 4, 
5 et 6 de la loi du 14 septembre 14941, ainsi que du troisième 
alinéa de l’article 3 de da loi du 27 décembre 1947 instituant 
ces subventions d'intérêt général. 

Si l’Assemblée nationale suivait le Gouvernement, l’aide aux 
communes pauvres, malgré le vote de la loi actuellement en 
discussion au Conseil de la République serait pratiquement 
sans effet. 

De plus, la suppression des subventions d'intérêt local por- 
terait un nouveau préjudice à l’enseignement public, ces sub- 
ventions accordées en fonction du nombre d'élèves fréquen- 
tant les écoles devant, en principe, être consacrées à l’entre- 
tien de locaux scolaires. 

Mon ami L’Huillier reviendra du reste sur cet important 
sujet et nous espérons que l’Assemblée ne suivra pas le Gouver- 
nement dans sa demande -qui n’est même pas contresignée par 
le ministre de l’intérieur. Je me dis pas cela pour l'excuser. 

Quoi qu'il en soit, les maires qui, hier encore, on ne sait 
par quelle habitude ou sympathie politique, soutenaient la 
politique du Gouvernement, me manqueront pas de constater 
à quel point. les intérêts de leurs administrés sont sacrifiés au 
profil des forces de répression. | 
_Jci, une première constatation s'impose. La fameuse commis- 
sion dite des économies, qui a demandé des coupes sombres, 


notamment sur les budgets de la santé publique et de l’édu-, 


cation nationale, s’est bien gardé d'opérer de la même manière 
en ce qui concerne les dépenses de police. 

En effet, cette singulière commission a demandé la suppres- 
sion de 4.199 emplois dans les corps urbains de police, mais 
elle a demandé, en contrepartie, la création de 10 compagnies 
Tépublicaines de sécurité en plus. 

L’ « économie » se traduit au départ par une dépense sup- 
Plémentaire de 1 milliard de francs, qui sera portée par ki 
suile à 3 milliards de franes. Les C. R.S. sont des dévoreuses 
des deniers des contribuables car, en plus des traitements 
alloués, on leur accorde de très substantielles indemnités de 
toute nature. 

La ficelle est un peu grosse. 

On nous dira sans doute que le nombre des agents sera 
Moindre: 2.360 pour 10 compagnies de C. R.S. au lieu de 4.199 
dans les corps urbains. Mais cela n'emnpêche que la dépense 
Sera Supérieure, tant il est vrai qu’un C.R.S. coûte plus que 
deux agents des corps urbains. ‘ 

Il s’agit done là d’une opération politique destinée à renfor- 
cer encore le caractère policier de l'Etat, surtout si l’on consi- 
dère parallèlement la misé sur pied de la milice calquée sur 
js de Darnand et dont je parlerai tout à l'heure, 

e Caractère politique de cette o tion apparaît clairement 


0rsque l’on sait que les personnels supprimés sont en fonc- 
tion dans les villes de moindre importance du point de vue 








social, et cela au détriment, souvent, de la protection des ci- 
toyens et de. leurs biens, tandis que les C. PR. $S, sont desti- 
nées au mnatraquage des travailleurs et des partisaus de la 
paix. 

Sans doute, la commission des finances a-t-elle fait des re- 
marques sur la création de dix compagnies républicaines sup- 
plémentaires. Mais la leltre rectificative du ministre révèle 
un tout autre esprit. On ne renonce pas à ladite création; on 
procédera seulement par étapes: six compagnies cette année, 
parce que, paraît-il, on ne peut faire plus, et les quatres au- 
tres l’année prochaine. 

Par conséquent, n'y a là qu’un recul tactique momentané,. 
Le programme de à prétendue commission des économies, la- 
quelle s’arroge aussi le droit de se substituer à la commnssion 
parlementaire de la réforme administrative, demeure entier, 

A propos d'économies, il convient de formuler une obser- 


vation au sujet des explications contenues dans Ta note préli- 
minaire, page 33 du projet de budget du ministère de l'inté- 
rieur. ï 

Le ministre annénce que ce budget se solde, dans lJ’en- 


semble, par une économie de 6.336.634. 000 francs. 

Ah! vraïment, les chiffres ont bon dos! On leur fait dire 
ce que l’on veut. 

En effet, pour, que les économies dont parle le minis're fus- 
sent réelles,.àl eût fallu tenir compte du transfer 
ses afférentes à la gendarmerie, soit 12.807.916.000 francs en 
1950, du budget de l'intérieur au budget de la guerre. Si cela 
avait été fait, l’opération comptable serait la suivante: 64 mil- 
liards 815.650.000 francs au budget de 1950, moins 12 mil- 


{ 
1 
1 


liards 807.91G.000 francs, moins 6.336.634.000 fr Soie 
disant économies, égale, pour le budget de l’intérieur 1954, 
45.671.100.000 francs. 

Or, nous l'avons vu, le montant du budget s'élève à 5S mil- 
liards 479.016.000 francs. 

Par conséquent, compte tenu du transfert des crédits de Ja 


gendarmerie, le budget de l'intérieur est en augmentation sur 
l'année dernière de 6.471.282.000 francs. 

IL n'y a donc pas d'économie par rapport à l'année der- 
nière, mais une augmentation très sensible. 


M. le rapporteur. Me permettez-vous une courte interruption ? 
M. Jean Cristofol. Volontiers. 


HW. le rapporteur. I! faut tenir compte, dans le chiffre de G mile 
liards que vous dégagez, des 5.700 millions de charges mou- 
velles entraînées par le reclassement. 

Il en est de même dans tous les ministères en vertu de 
l'application du reclassement au 1% janvier 1951, 


M. Jean Cristofol. Ce m'est pas ce que l’on dit dans la note 
préliminaire, où l’on précise que le budget de 1951, étant 
donné qu'il est de 58 milliards en chiffres ronds, au lieu de 
64 milliards en 1950, est en diminution, alors qu'en défini- 
tive il est en augnmrentation. 


M. le rapporteur. Lisez la suite, c'est expliqué en toutes let. 
tres. Vous êtes de mauvaise foi. 


M. René-Jean Schmitt. Demandez donc une diminution de 
6 milliards. Ainsi vous vous prononcerez contre le rerlasse- 
ment des fonctionnaires, 


M. Jean Cristofol. Je tiens compte, dans mes calculs, du 
reclassement des fonctionnaires, 

J'añmets fort bien que le budget de 1951 ne pouvait pas être 
de 45 milliards. Mais qu’on ne nous dise pas qu'il est en dimi- 
nution. par rapport à l’année dernière, car il faut tenir compte 
du transfert des dépenses de la gendarmerie au budget de Ja 
try alors qu'elles étaient, l'arnée dernière, inscrites au 
udget de l'intérieur. 

De toute façon, la démonstration est faite que le Gouverne- 
ment sacrifie les départements et les communes à son appareil 
policier de répression. 

La population laborieuse de notre pays est scandalisée lors- 

qu'elle voit l’insolent déploiement de C. R. S. casque: 
et surarmés. 
; Nous qui éprouvons tant de difficultés pour payer des 
impôls toujours plus lourds, pour nourrir nos familles — disent 
les braves gens de chez mous — il nous faut encore nourrir 
grassement, habiller, loger et armer ces cohortes de C. R. S. 

Voilà ce que l’on entend dans nos villes et nos campagnes. 

Les gens sont outrés de l'usage que l’on fait de la police et 
notamment des C. R.S. 

Qu'une réunion soit tenue par des travailleurs pour discuter 
de leurs salaires et de leurs conditions de travail, immédiate- 
ment on mobilise des compagnies entières de C. R. S. 


M. Etienne Fagon. Il ne faut pas exagérer. Il y a des réunions 
de ce genre tous les jours. 
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M. Jean Cristofol. Que les combattants de la paix se réunis- 
sent pour discuter sur le réarmement de l’Allemagre que l'on 
veut 1éaliser contre la volonté de Ja nation et voilà des C. R.S, 
gt des policiers qui surgissent en masse de toutes parts. x 

Que les paysans protestent contre les saisies et on leur envoie 
les C. RS. | : 

Partout et toujours les C. R. $S., la police, l'arrogance, la 
matraque.…. 

M. René-Jean Schmitt. Clementis en sait quelque chose ! 

M. Jean Cristofol. et parfois l'assassinat de travailleurs, 
coupables de défendre la paix et la vie de leur famille, ainsi 
que des exemples en ont été donnés l’année dernière. 

Naturellement, cette besogne infamante est accomplie au 
détriment des tâches normales dévolues à la police, qu'il 
s'agisse de la protection des enfants aux heures d'entrée et de 
sortie ces écoles, de l'organisation de la circulation, de la pro- 
tection des personnes et de leurs biens. , 

A ce propos, j'ai déjà eu l’occasion de dénoncer ici la bien- 
veillance dont jouissent les gangsters de tout acabit. Cette bier:- 
veillance est du reste encore plus évidente à la suite de cer- 
taines arrestations de comparses autour desquelles la presse 
fait grand tapage pour essayer de faire illusion et de mieux 
faire oubliez des chefs de gangs, personnages auxquels on 
donre la possibilité de parler d’égal à égal avec de hautes per- 
sornalités du régime. 

Ai-je besoin de rappeler les débats qui ont eu lieu, dans 
cetle enceinte, sur l'affaire des chéquards et les agissements 
d'un Roger Pevré, protégé par Jules Moch et décoré, et sans 
doute encore actuellement très protégé puisqu'on n'a tou- 
jours pas la possibilité de le juger ? 

N'estil pas singulier que l'ancien ministre de l'intérieur, 
cor.damné pourtant par l'Assemblée nationale en conclusion du 
débat auquel je viens de faire allusion, soit devenu ministre 
de la guerre ? N'y a-t-il pas là un encouragement à ces pra- 
tiques de corruption où sont mêlés hauts fonctionnaires de la 
police, hommes politiques et individus de la pègre ? 

Dilasser a été arrêté, nous annonçait la presse ces jours-ci. 
Fort hier, Mais comment est-il parti? Avec quelle protection 
a-t-il pu quitter la France pour aller se réfugier, comme son 
compcre Pevré, en Amérique du Sud ? 

On nous parle de l’extradition de Dilasser, mais il en sera 
sans doute de même que pour l’extradition de Peyré. 

Le ministre pourrait-il dire pourquoi — et j'évoque ici l'in- 
tervention de M. Gallet — le nommé VYincéléoni, ami d'un très 
haut fonctionnaire de la police, un des chefs du gang qui vola 
les bijoux de la Begum, a été récemment mis en liberté après 
sétre présenté de lui-même devant le juge d'instruction ? 

Ne dit-on pas, en effet, que celle mise en liberté provisoire 
est la suite logique de la restitution théâtrale d’une partie des 
bijoux, restitution qui aurait été faite par M. Bertaux en per- 
sonne pour la bonne raison, dit-on, que le précieux fardeau 
se trouvait dans un coffre dont il avait la clé ? (Rires à l’ex- 
trême gauche.) 

Nous donnera-t-on des explications sur les bons du Trésor 
d'Arras et les affaires qui y sont rattachées et, en particulier, 
sur les mesures prises contre le juge d'instruction Delattre ? 

Je doute fort que des réponses valables soient faites à ces 
questions que je pourrais, du reste, multiplier, car le nombre 
est infini des cas que l'on pourrait citer. 

D'un côté, arrestations arbitraires de travailleurs, de parti- 
sans de la paix que l'on « passe à tabac », que l'on traîne 
devant les tribunaux; de l'autre, protection et mansuétude qui 
confine à une certaine complicité, 

C'est bien la caractéristique d'une régime policier. 

Il reste que ce régime n’est pas un signe de force gouverne- 
mentale, Au contraire, Quoi qu'en ait dit le président du con- 
seil au cours de ses entretiens avec M. Truman, sans doute 
pour le rassurer, le régime policier imposé au peuple de France 
est un signe évident de faiblesse. 


M. Edmond Ginestet, Très bien ! 


M. Pierre Montel, Alors, 
vous désirez. 


M. Jean Cristofol. Il est la démonstration que le Gouverne- 
ment et son appareil d'Etat au service des puissances d'argent 
ne peut plus pratiquer la politique de guerre et de misère vou- 
lue par ces dernières, exigée par les capitalistes, au moyen des 
méthodes traditionnelles de Ja démocratie et qu'il est obligé 
d'avoir recours à des méthodes de caractère fasciste en violant 
la légalité, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Lorsqu'on est obligé de mobiliser 10.000 policiers et C.R.S,. 
pour empêcher le peuple de Paris de dire « non » au réarme- 
ment allemand, PAS par Fisenhower et mis en œuvre 
en violation de la Charte des nations unies, on ne peut pas 
dire qu'il s'agit là d'une preuve de force. 


réjouissez-vous! C’est tout ce que 











Il en est de même lorsque, au mépris de la légalité et au détri- 
ment de la protection des persunnes et de leurs biens, on 
ordonne à la police de lacérer les affiches apposétes sur les 
murs des villes et des villages contre la reconstitution de la 
Wehrmacht, Le raisonnement des gens de France est tel que 
le résultat recherché n'est pas atteint. C'est le contraire qui 
se produit: tout Paris a commenté la venue du Mac Arthur de 
l'Europe et nombreux sont ceux qui, scepliques hier à propos 
du réarmement de l'Allemagne, sont aujourd'hui pleinement 
conscients du danger auquel les expose la politique gouverne 
mentale. 

A propos de la lacération des affiches, les commentaires du 
peuple ne sont pas moins éloquents. IL m'a été personnelle. 
ment donné d'assister à l'une de ces opérations. Les policiers 
n'étaient pas fiers d'accomplir cette sale besogne, Ils agissaient 
avee hâte, sous les quolibets gouailleurs, puis partaient avec 
leur voiture, tète baissée, conscients d'avoir fait un mauvais 
geste, d'avoir accompli une mauvaise action. Et les gens de 
dire: Cette affiche, déjà si expressive lorsqu'elle est intacte, 
est encore plus prenante et plus poignante maintenant qu'elle 
est mutilée. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Rires à 
droile.) 


M. Pierre Montel. Ce qu'il faut faire, ce sont des affiches 
prélacérées, (Nouveaux rires à droile.) 


M. Jean Cristofol. Ces nobles paroles furent approuvées par 
les personnes qui avaient assisté aux tristes exploits ordonnés 
par le Gouvernement. 

La vérité est que les personnes qui ne participaient pas aux 
manifestations des organisations démocratiques et qui sont 
molestées par la police, de même que les témoins de ces bru- 
talités et du lacérage des affiches, deviennent de nouveaux 
combattants pour la paix, contre le réarmement de l'Alle. 
magne, et demain ces personnes participeront aux manifesta- 
tions et meetings, elles feront signer la pétition nationale pour 
faire échec à ce réarmement, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

N'est-ce pas un aveu de Ja politique de guerre que la déci- 
sion relative à la dissolution de la fédération syndicale mon- 
diale, de la fédération mondiale de la jeunesse démocratique et 
de la fédération démocratique internationale des femmes ? 

Les travailleurs ne s’y trompent pas, ni les femmes, ni Ja 
jeunesse. Aussi, l'unité se réalise-t-elle dans les entreprises, 
les villes et les villages contre ce coup de force, en même 
temps que pour la défense des légitimes revendications, des 
libertés et de la paix. 

Pour compléter ce tableau des agissements du Gouvernement 
en matière de police, il importe de souligner la politique de 
xénophobie praliquée depuis quelques années. 

Le droit d'asile, pourtant expressément reconnu dans la 
Constitution, est foulé aux pieds. Le nombre des expulsions 
scandaleuses décidées en 1950 est impressionnant. 

Des hommes et des femmes, qui avaient acquis l'estime 
générale par leur travail et leur conduite, qui avaient un droit 
sacré à la reconnaissance de la nation pour leur conduite 
héroïque contre l'occupant nazi, tandis que les prétendues 
élites trahissaient et se vautraient dans la collaboration, ont 
été chassés de France, leur deuxième patrie, qu'ils chéris- 
saient autant que leur propre pays. 

Je voudrais donner ici un certain nombre d'exemples de 
ces expulsions. 

Je vous entrentiendrai particulièrement des républicains 
espagnols dont a parlé tout à l'heure, car leur cas pose une 
question très importante en raison précisément de la diversion 
qu'a voulu faire M. Alfred Coste-F'oret, dont le souci évident 
était de sauver cerlains fonctionnaires de l'attaque dont ik 
étaient l’objet. Il n’est, d'ailleurs, sans doute pas le seul. 

Ces républicains espagnols ont été arrêtés le 7 septembre. 
D'ailleurs, à cette date, il n’y a pas eu que des arrestations 
de républicains espagnols. Les personnes arrêtées apparle- 
naient à différentes nationalités. 

Il y avait des Polonais: Strelcyn Stefan, décoré de la Croix 
de guerre, diplômé de l’école pratique des hautes études; Ja 
famille Jankowski, de Savoie, le père, le fils, la belle-fille qui 
venait d’accoucher le jour de l'arrestation de son mari... 


M. Auguste Mudry. Qui n'était pas communiste! 


M. Jean Cristofol. et fut gardée à vue à la clinique par 
des C. R, S.;: Dziergowski Tadeusz, mineur du Pas-de-Caais, 
qui est un partisan de la paix; Weber Josef, instituteur, mont 
teur d'une colonie de vacances; Klimek Stefan, mineur atteint 
de silicose, médaillé de la résistance; Matusiak Martin, sili- 
cosé à 70 p. 100, médaillé de la résistance. . des 

On peut noter l'expulsion d'un Roumain: Pampu, universf 
taire attaché à la Recherche scientifique. 
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On y comptait un Bulgare: Andjeloff (Théodore), qui a fait 
la guerre de 1914-1MHS8, a été blessé deux fois, est marié à une 
Française, et dont les deux filles sont mariées en France. 

11 y avait un Arménien: Vosgueritchian (Diran), Croix de 

verre, médaille de la Résisance. 

Furent également arrêtés des Grecs: l'écrivain Melpo Axioti, 
romancière; Théodore Pelrakis, catholique orthodoxe prati- 
quant. : h De 

Parmi les Italiens expulsés, citons: Misuri Ezio; Bernardi, 
ancien résistant à Nice; Tassile, d’'Annemasse (Haute-Savoie), 
qui eut deux fils tués dans le maquis savoyard; Gavarini, 
d'Annemasse, architecte, ancien Jlieutenant-colonel de la Résis- 
tance, décoré, qui à participé à la construction du barrage de 
Génissiat; Gavallini, d'Arles. 

Des Hongrois furent également expulsés: Lohonor Anton, 
mineur de Lens; Horvati, de Sallaumines (Pas-de-Calais) ; Soos, 
de Marseille; Schreider (Joseph). 

Je pourrais citer de nombreux autres exemples. Un expulsé, 
un Polonais, a renvoyé sa décoration au Président de la Répu- 
blique, avec une protestation indignée, en 1949. 

J'en viens maintenant aux Espagnols, ces coupables dont 
pare M. Coste-Floret et dont M. le ministre de l'intérieur dit 
qu'ils ont été « expulsés » — j'ai noté avec un soin particulier 
ce terme, car, en fait, iis ont été déportés en Algérie. 


M. Edmond Ginestet. .. et en Corse. 


M. Jean Cristofol, … et contraints à résider en Corse. Lors: 
qu'on parle d’expulsés, il semble bien que la Corse ne #oit 
pas considérée — on l'a déjà fait remarquer à plusieurs 
reprises — comme un ééparlement français. 


M. Alfred Coste-Floret. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Cristofol ? 


M. Jen Cristofol. Volonliers. 


M. Alfred Coste-Floret. Vous dites que les ciloyens espagnols 
qui ont été arrèlés ont été expulsés et que vous avez noté 
soigneusement ce terme. 

Je tiens à faire remarquer que, dans un souci d'humanité, 
le Gouvernement leur a donné le choix, en raison de lJeurs 
eonvictons entre l’Europe de l'Est et l'Europe de l'Ouest, et 
que, sur ue total de plusieurs centaines d'Espagnols qui ont 
été arrètés, seuls une vingtaine ont choisi l'Europe de l'Est. 
Encore puis-je ajouter le fait suivant que je tiens du lieutenant 
Trouys qui commandait le détachement chargé d'accompagner 
à Strasbourg les Espagnols qui avaient choisi l’Europe de l'Est: 
en arrivant à Strasbourg, ces Espagnols ont constitué une 
délégation qu’ils ont envoyée au lieutenant Trouys pour Ini 
dire qu'il y avait « maldonne », qu’ils s'étaient trompés, qu'ils 
avaient bien choisi l'Est, mais qu'ils croyaient que c'était l'Est 
de la France. 

A quoi on leur à répondu que c'était trop tard. 

Ceci juge vos affirmations. 


Mme Madeleine Braun. Voulez-vous me permettre à mon tour 
de vous interrompre, monsieur Cristofol ? 


M. Jean Cristofol. Bien volontiers. 


Mme Madeleine Braun. Je voudrais simplement indiquer que 
M. Coste-Floret est mal informé, car les policiers qui ont arrêté 
les républicains espagnols leur ont posé cette question: Vou- 
lez-vous aller derrière le « rideau de fer » ou en camp de 
concentration en France ? 

Ft les Espagnols, qui tous ont confirmé cette question posée 
par les policiers, ont répondu: Nous refusons ce choix, car 
nous avons choisi la France où se trouvent notre foyer et notre 
travail et nous demandons à retourner chez nous en France. 

Drrpfe qu'ils ont répondu. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. S'is avaient choisi la 
France, ils ne devaient pas la trahir. (Protestations à l'extrême 
gauche.) 

Mme Emilienne Galicier. Que faites-vous en ce moment ? 


Mme Denise Bastide. Vous ne seriez pas là, monsieur le 
&crélaire d'Etat à l'intérieur, sans l’action des républicains 
eSpagnols dans la résistance. Et maintenant, vous les faites 
déporter ! 

M. Henri Mallez, Ce qu'il faut en retenir, c’est que les Espa- 


À Rae encore le camp de concentration à l’Europe 
MS D 


.M. Alfred Coste-Floret. Il n’y a pas de camps de concentra- 
tion. Les Espagnols, en Corse, soft libres. » 


Mme Denise Bastide. Is sont libres d'y mourir de faim, 





M. Alfred Coste-Floret. Ils sont l’objet d’une assignation à 
résidence. Is ne sont pas enfermés dans des camps de concen- 
tralion. C'est une conlre-vérilé que de le prétendre. 

Mme Denise Bastide. S'ils ne meurent pas de faim, c’est 
parce ‘que la population de Corse les aide. 


M. Jean Cristofol. À M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur qui, 
dars une- interruption, a dit que les Espagnols ne devaient 
pas trabir la France, je répondrai simplement ceci: S'il s’agis- 
sait de traitres, vous auriez pris sans doute d’autres mesures, 


Mme Madeleine Braun. Il fallait les entendre et les juger. 


M. Jean Cristofol. Mai: comme il vous était impossible de les 
juger à moins d'accomplir une parodie de justice, vous avez 
préféré les contraindre à la résidence forcée en Corse et à les 
déporler en Algérie, ce qui montre bien que votre interruption 
p'a aucune valeur. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. À vos yeux! 


M. Jean Cristofol. D'autre part, M. Coste-Floret, louant le 
Gouvernement, indique que ce dernier à fait un acte bienveil« 
Jant en permettant à ces expulsés de choisir et qu'en défini- 
tiv ils sont libres d'aller où ils veulent en Corse, ce qui est 
absolument inexact, car ils sont astreints à la résidence forcée. 


M. Alfred Coste-Floret. Je n'ai pas dit cela. J'ai dit qu'ils 
n'étaient pas dans dés camps, contrairement à l'affirmation de 
Mme Braun. 


M. Jean Cristofol. M. Coste-Floret a parlé de Pétain en des 
termes qui peuvent être facilement interprétés. On pourrait Jui 
poser la question suivante: Que fera le Gouvernement et que 
dira M. Coste-Floret si M. Franco, avec qui on vient de renouer 
des relations idylliques malgré ses mains sanglantes, exige 
qu'on réfoule à sa frontière et qu'on lui livre les républicains 
espagnols ? 

Il n'est pas douteux que M. Coste-Floret applaudira des deux 
mains ceux qui lvreront les républicains espagnols 

Et ces grands coupables, quels sont-ils ? 

Voici d'anciens résistants: 

Rubio, 31 ans, condamné à mort par le tribunal spécial, torturé 
par le commissaire Rouch et l'inspecteur Barthe de la Se bri- 
gade mobile, pendant 3 jours et 23 nuits en 1943, sans jamais 
trahir les siens — sans doute le commissaire Rouch et l'ins- 
Jecleur Barthe ont-ils élé amnistiés en vertu de la dernière 
bi et réintégrés dans la police pour compenser les policiers 
résistants qu'on a licenciés où qu'on veut licencier des 
suites de ces tortures, il perd le tympan droit, toules ses 
dents. 


M. Antonin Gros. Ce a fait rire les ministres 
M. Jean Cristofol. ...et a une cûle cassée. Evadé. reprend le 


maquis, part cipe à la libération de Foix. Blesse par une halle 
explosive dans la poitrine pendant la libération de Saint 


A eu le bras droit arraché en combhattant et le } œache 
cassé. Actueilement aimputé du bras droit, a le bras gauche et 
trois doigts de La main paraivete., Plaie au poumon, abeès tuber- 
culeux au poumon; pensionné à 100 p. 100 plus 6 degrés par le 
gouvernement francais. Décoré de Ja croix de guerre, avec 
étoile de bronze et palme. Médaille militaure, méd ind 
mutilé. Iom logué avec le grade de capitaine dans | | fran 
çaise. Actuellement, en danger de moit à Calenzana, en Corse, 


M. Edmond Ginestet. Voila un coupable! 


M. Jean Cristofol. Voila un ei 
loret. 


M. Alfred Coste-Floret. Vous n'avez pas répondu aux questions 


que j'ai posées à M. Castera, 

M. Jean Cristofol. Grand coupah'e, en effet. d'avoir accompli 
son devoir de combattant de la hberté. de lutteu hiiasciste, 
Grand coupable sans doute d'être resté fidèle à ses convictions 


au moment où le Gouvernement a besoin de tous les colla- 
borateurs et de tous les anciens nazis pour appur | 
tique qui est, elle, repoussée par l'ensemble du peuple de 
France. 


M. Philippe Livry-Level. Vo 


> lez-\vous mi per] ellre de vous 
interrompre, monsieur 


Cristofol ? 
M. Jean Cristofol. Volontlicrs. 


M. Philippe Livry-Level, Je n'inte YTOMIPS pas très couvent. Si 
je crois devoir le faire, c'est parce que ce que vous dtes me 
semble un peu exagéré. Je désire vous poser une seule question. 

Après tout, je suis, moi aussi, un résietant, je sus grand- 
croix de la Légion d'honneur pour faits de guerre. J'aimerais 
savoir quel serait mon sort si votre parti était au pouvoir, 
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Quel a Eté, en effet, le sort des camarades polonais qui se 
cont battus avec moi ? Ou l'exil à l'étranger, ou dla Sibérie, ou 
la balle dams la nuque. 

Si vous arriviez an pouvoir, je serais condamné, quoique 
avart combattu pend:nt dix ans pour mon pays, soit à la dépor- 
tation dans une « Sibérie » quelcongme, que vous saurlez 
trouver même sur le territoire francais, soit à Ja balle dans la 
nuque, soit à aller mourir loin de France. 

Voilà la loi que vous et vos amis, vous nous appliqueriez! 
Ne mous reprochez pas de nous défendre avec des moyens plus 
doux et de lutter contre ce genre de Joi. 

Mme Madeleine Braun. Vous avez done l'intention de trahi: la 
France pour être si inquiet? 


M. Phi iape Livry-Levet. Pas du tout. J'ai toujours été Fran- 
Çais, je mais je n'aimerais pas être fusillé ! 


M. Edmond Ginestet, N'ayez pas peur! 


: 1 
reésie Fralm als, 


M. Jean Cristofol. Vous exagérez sans doute vos craintes. 


M. Philippe Livry-Level. Je l'espère. J'exagère mes craintes, 
car je peuse bien que vous ne serez jamais au pouvoir. (50u- 
nres. 

M. Waideck-L'Hnwillier. l'ont 


M. Jean Cristofol. C'est une prophéle 
lorsqu'on comme vous le faites, 
mettre beancoup d'mexactitudes, 
et les optrations dont vous parlez ne sont pas le fait d'hommes 
qui veulent le bonbeur de Jeur pays (Applaudissements 4 
lextréme gauche) et qui appelleront toute la population. 


dit avant vous. 

tout à fait fausse. Mais 
on en ATrive à COM- 
car les balles dans la nuque 


D’autres 


exagelre 


M. Philippe Livry-Level. C'est le fait derrière le rideau de fer. 


M. Jean Cristofol. ..à la production pour sa renaissance, sa 


grandeur et son indépendance. Pour ce faire, toutes Les compt- 
tences « mnmtn s en valeur. 

Ma reprends 1 expos s « grands coupables », 
sel M. « e- 

M. Arthur Gioveni. Ils ont déjà recu des balles des boches, 
ceux-là, p € s se battarent à otes 

M. Sean Cristofol. Parmi ces anciens résistants espagnols 
xpu k le citerai encore des su ints 

Miguel Porto homo! 16 ax ] erade de sous-lieutenant 
dans l'armée fran ancien détenu de la centrale d'Evsses, 
ancie ureé de la même centrale, livré à la division $. $. 
Das Reir! che porté de Dachan, pensionné à 100 p. 100 
par le G icais pour lésion pulmonaire contractée 
en dé] ition. 

Uresolla, lé mmandant F. F. I, croix de guerre avec 
éloite \ neil, 1 s cHtaluons à ps l'armée. ù 


homologué dans l'armée française pour 
Capdenac avec attribution de la croix de guerre 


: : à M:l coie 
onze, déporté à Frla Canaie. 


4 it ! . [1 
F. fa | l'ex *Z CLavunt 
la ibération de 


Boniglio Valdamero, 60 ans, père de trois enfants; a subi 
pendant l'occupation neuf mois d'incarcération an Fort de Hä ; 
risonnier meuf mois à Compiègne, déporté dix-huit mois à 
Jucherm 

Je poi ( e d’autres résistants 

Mais vo fa tenant des médecins : 

Docteur Bonifaci, 54 ans, ancien directeur général de l’assis- 
tance le de l'Espagne répubhcaïne, ancien chef de clinique 
à l'hônital Sainte-Croix et Saint-Paul à Barcelone, ancien vice- 
résident du comité national des syndicats sanitaires d'Espagne. 
NI lecin à l'hôpital de la rue de Varsovie, à Toulouse. Souffre 
artuetlement d'une angine de poitrine, Déporté à Calacuccia 
{(Cors 

Doc! r ] l jo i4 ans, ancien F. F. L: ancien médecin à 
l'hôr lé rue Varsovie, à Toulouse, venait de subir une 
thor: plastie pour tuberculose pulmonaire, au moment où d 
a ete à l dép 

Le docteur Rovira laisse un enfant de cinq ans et demi à 
Toulouse, ancien chef de service de l'hôpital de l’armée de 
l'Ebre, ancien engagé volontaire dans l'armée française en 
4939. pri le guerre évadé d'Allemagne, ancien F. F. I, 
homologué dans l'armée française avec le grade de capitaine, 
ancien médecin major de l'hôpital militaire français à l'hôpital 
Purpan de Toulouse 

D'autres intellectuels furent également expulsés: le géae- 
raëlre Alonzo Domingo, déporté à Moltifao; l'instituteur Phi- 


lippe Serrano, déporté à Oimi Cappella; le grand poète Roma 
Juan Miguel, un des chantres de la lutte républicaine æespa- 
guole, auteur des « Romances de Sambra y Fuego ».. 








L 





Quant aux malades, je ous ai déjà cité le cas de Rubio et de 
tons ses camarades qui, malgré leur état de santé, ont eté 
envhyés en Core et qui y sont maintenus en résilience forcée. 

Les déportés d'Algérie sont également d’autfhentiques résis- 
tants, des combattants de la résistance et de za libération, 
leur à été, là-bas, assigaé une résidence. M seraït fastidieux ge 
tous les citer, car la liste en est impressionnamte. 

A Maïlot, quatre déportés; à Aïn Bessem, cinq; à Aumale 
dix-huit; à Bou-Saada, six; à Teniet-ci-Had, huit; à Vialar! 
huit; à Molière, neuf; à Trolard-Taza, dix; à Sidi-Aïssa, quatre ; 
à Ain-Boucif, sept. 

Voilà le coup de filet glorieux de M. le ministre de l'intérieur 
et de son secrétaire d'Etat ! 

Venons-en maintenant à la dissolution des organisations : je 
n'en cilerai que quelques-unes: l'Assoc'ation férmimine italienne 
pour l'aide à l'enfance et aux vieillards; l'Union démocratique 
des Hongrois en France; l'Union des scouts polonais ; l'Amicale 
culturelle des Roumains de la région parisienne. Sept clubs 
de football polonais ont été dissous, aïnsi que la fédération 
polonaise de fopthall qui les groupait. 


Et voici la dernière en date, ia dissolution de l'Association des 
Garibaldiens en France. 


Créée en 4917, en pleine guerre, par les volontaires Haliens 
dans notre armée, ceux que l’histoire a appelés les Garibaldiens 
de l’Argonne, déclarée à la préfecture de police le 17 février 
1917, cetle association d’émigrés sur le sol français conformt- 
ment au droit d'asile était la plus ancienne, Elle a été reconnue 
par le Gouvernement le 6 avril 1947. 


C'était un hommage rendu aux cinq mille croix de bois des 
volontaires italiens de 1914-1919 enterrés au seul cimetière de 
Bligny. C'était un hommage à ceux qui se sont tant battus 
dans la Résistance, sur le front des Ardennes, dans Ta 43° bri- 
gade qui se couvrit de gloire sous nos drapeaux à Bir Hakheiïn, 
aux héros de la Libération, aux Garibaldiens morts en héros, 
les Fontana, les Torre, les Grassi. C'était wn hommage aux 
neveux de Garibaldi, Costano et Bruno Garibaldi, morts aux 
combats de l'Argonne, 


Celte association à été dissoute à la suite d’une campagne 
menée en Italie par des organisations fascistes et à laquelle 


le président du conseil italien, M. de Gasperi, a été particuliè- 
rement sensible, 


Voilà le tableau de chasse du ministère de l'intérieur, à la fois 
en ce qui concerne le peuyle de Trance et en ce qui concerne 
les étrangers, à Ja suite de la vague de xénophobie déclenchée 
contre les immigrés et contre les réfugiés politiques qui ent fait 
leur devoir pour la France. 

Mais voici d'autres faits: le Gouvernement compense ce qu’il 
considixe comme une politique ‘de fermeté et de renforoewent 
par une autre politique, et ïl remplace fes immigrés chassés de 
France par d'autres mmigrés. Mais lesquels ? 

Il existe en France un association appelée « Union militaire 
française » qui est bien connue du ministère de l'intérieur et 
même protégée par Ini. À sa tête se trouvent un ex-géméral tsa- 
riste von Lampe, engagé dans l’armée hitlérienne à la suite 
d'une lettre qu'il écrivit à Brauchitsch. et un autre général, ami 
du premier, nommé Arkangelski, qui a également servi l'armée 
hitlérienne pendant la guerre. 

Le ierrioire français est ouvert à son gré à Horia Sima, l'assas- 
sin du, peuple roumain, et à son état-mmajor dans equel figurent 
Chirmoaga, ministre de la guerre roufnain pendant qu'Horia 
Sima était au pouvoir, et | « aumômier » Beldeanu, qui vien- 
nent chez nous inspecter les hommes de main qui ont servi sous 
les ordres de Horia Sima et qui sont certainement connus du 
ministère de l'intérieur. 

Parmi les nouveaux immigrés, il y a des S.S. et des membres 
du Dachnak, parti fasciste arménien; il y a des agents de la 
Propagandastaffel, comme Franz Honti qui écrit dans Le Monde 
ou Dessewffy, engagé à la radiodiffusion nationale par M. Gazier. 

Notons enfin l'activité des hommes de Mikolajczyk. 

En conclusion, tandis que l’on chasse des immigrés qui se 
sont batius contre le fascisme, on accueille en France les Sup- 
pôts du fascisme. 

J'ai déjà dit que cette politique n’était pas un signe de force 
de la part de votre Gouvernement. Elle n'est en tout cas pas 
nouvelle, et vons ne pouvez la pratiquer sans faire preuve, à 
l'égard des collabos et des traîtres, d’une très grande bienveil- 
lance qui s’est manifeslée par le vote de la loi d'ammistie qui 
a remis sur le pavé un certain nombre d'individus. 

A ce propos, je tiens à signaler qu'avec la protection de M. le 
préfet Baylot — cet homme qui, paraît-il, est si iutelligent — 
il s’est fenu à Marseille un meeting sous la présidence du 
maire KR. P.F, x 
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Il s'agissait de prôner la revision du procès de Pétain et de 
demander la libération de ce denier. Au cours du pt ee à 
or. déclara que la « Marseillaise » n’élait plus un chant rational, 
que le véritable chant national était « Maréchal, nous voilà! » 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Voilà que l’on se permet de dire, et sous la protection de la 

olice, car il y avait naturellement au moins 500 policiers dans 
ja salle pour protéger ces messieurs. Hs y avaient été envoyés 
par M. Baylot, super-préfet, sans doute avec l'autorisation du 
ministre de l’intérieur. 

Votre politique est celle qu'ont pratiquée Laval e: les pires 
réactionnaires. Au fond, elle révèle la décomposition accélérée 
du régime capitaliste, car répression et correction- sont sœurs 
jumelles. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Elle caractérise, de plus, votre préparation à la guerre. 

Un gouvernement qui bénéficie vraiment de la confiance de 
ja nation n'a pas besoin d’avoir de nouvelles compagnies répu- 
blicaines de sécurité ni de mobiliser dix mille policiers pour 
empêcher le peuple de Pæis de manifester sa volonté de paix, 
ni de créer une milice, cette fameuse brigade de surveillance 
du territoire. | 

Un gouvernement qui est obligé de pratiquer une telle poli- 
tique n'est me que l’express'on de la volonté des exploi- 
teurs, c’est-à-dire d'une minorité. 


M. René Kuehn. Exemple : la Russie. 


M. Jean Cristofol. 11 fournit la preuve qu'il a contre lui tout 
le peuple, car si le peuple était avec Jui, il n'aurail pas besoin 
de police. 

M. René Kuehn. Combien y a-t-il de policiers en Russie ? 


M. Henri Mallez. Il n’y en à pas, voyons! 


M. Jean Cristofol. Je vais vous faire un aveu. Je ne suis jamais 
allé en Union soviétique. J'espère bien y aller un jour, et 
ce serait pour moi une grande joie. 


M. Henri Mallez. Ce n'est pas le tout d'y aller, il faut en reve- 
nir. (Sourires.) 


M. Jean Cristofol. Mais je suis allé en Tchécoslovaquie. J'ai 
été gs de constater qu il y avait peu de policiers; quelques- 
uns seulement, pour organiser la circulation, 


Mme Rachel Lempereur. I1s étaient bien camouflés! (Sourires.) 


M. Jean Cristofol. J'ai posé la question et il m'a été répondu: 
lei, il n'est pas nécessaire d’avoir beaucoup de policiers pour 
surveiller les quelques milliers d'individus qui étaient les 
exploiteurs du peuple tchécoslovaque, tandis que chez vous, 
comme il faut surveiller tout le peuple pour protéger ies quel- 
ques milliers d’exploiteurs du peuple de France, alors il faut 
beaucoup de policiers. 

C'était une réponse très pertinente. 

M. Jean Minjoz. Qu'est devenu M. Clémentis ? 

M. Jean Cristofol. Vous le lui demanderez. 


Mme Madeleine Braun. Et les sept noirs de Marlinsville, que 
sont-ils devenus ? 


M. Waldeck L’Huillier. 11s sont morts électrocutés. 


M. René Kuehn. 11 serait intéressant de connaître les effectifs 
de la police russe. 


M. Jean Cristofol. En pratiquant cette polilique, vous faites 

l'aveu, à céux-là mêmes qui jusqu'ici pensaient qu'elle était 
bonne, qu'il s’agit vraiment d'une politique d'aventure et de 
catastrophe pour la France. Et ces personnes rejoindront les 
lorces de progrès et de paix qui feront échec aux fauteurs de 
guerre. 
. L'institution de mouchardage, ces brigades de surveillance 
du territoire que vous créez, sont aussi la preuve qu'en vérité 
Vous n'avez même plus confiance en vos forces officielles de 
police, ce qui est encore une marque de faiblesse. 

Nous allons sans doute voir bientôt un mouchard à côté de 
chaque ministre, de chaque secrétaire d'Etat, de chaque pré- 
fet, un mouchard auprès de chaque général, de chaque colo- 
nel, de chaque commandant, de chäque capitaine. 


M. Waideck L'Huillier. 
député uillier, De chaque ligne téléphonique de 


M. Philippe Livry-Level. Alors, nous serons en Russie, 


M. Jean Cristofol. Alors, se posera la question, selon le vieil 
adage: Qui gardera les gardiens ? pt ? 









Mais tout cela se soldera pour vous par un échec, et vous ne 
réussirez pas davantage avec des terroristes comme lélève de 
Sabiani, M. Ferri-Pisani qui, avec Irving Brown et ses dollars, 
veulent recruter des bandes de terroristes et de tueurs pour 
faciliter le débarquement, la manutention et le transport des 
armes américaines destinées à la nouvelle Wehrmacht. 

M. Marc Dupuy. Comme M. Chaban-Delmas à Bordeaux avec 
ses nervis. 

M. Jean Cristofol. La presse a publié des articles sensalion- 
nels à ce propos, mais je vous assure que ni les dockers, ni 
les marins, ni les cheminots ne sont impressionnés par Îles 
agissements d'Irving Brown et de Ferri-Pisani, qui, d'ailleurs 
out travaillé sous la protection de la police. 

Quand on en est réduit là, ce n’est pas brillant! 

Heureusement, en France, le mouchardage est difficile à orga- 
niser. Les Français ne sont pas des mouchards, Les ouvriers 
français sont des prolétaires qui n’accepleront jamais un supplé- 
ment de salaire pour espionner Jeurs camarades. 

L'union contre ce mouchardage et cofitre celte politique de 
répression, de misère et de guerre, se réalise déjà dans les 
entreprises, dans les villages et dans les villes. 

Vous avez eu des prédécesseurs dans celte politique. M. Sar- 
raut — l’homme qui, en 1931, s’est écrié: « Le communisme, 
voilà l'ennemi! » — cédant aux emportements de son caractère 
et aux instances de ceux qui criaient: « Haro sur les commu- 
nistes! » à prononcé à celle tribune, en 1939, un discours qui 
fut qualifié de retentissant. 

Il déclarait, pour rassurer les députés: « Les députés commu- 
nistes sont en prison, leurs fédérations, leurs sections et leurs 
cellules sont dissoutes », 


M. Edmond Ginestet. ]! déclara aussi: « Les maires 
nistes ont élé révoqués. » 


M. Jean Cristofol. M. Albert Sarraut avait ajouté: « Les maires 
sont révoqués et les conseils municipaux communistes dissous, 
Les svndicats à la direction desquels il y avait des communistes 
ont été dissous. La presse communiste a été détruite. Des 
sociétés de secours mutuels dirigées par des communistes ont 
été disloquées, ainsi que des sociétés de musique, des chorales, 
Des milliers et des milliers d’arrestations ont été opérées. Des 
fonctionnaires ont été licenciés, ,révoqués ». 


Comnu- 


Puis il avait conclu: « Messieurs, je vous ai débarrassés du 
communisme en France. » (Rires à l'extrême qauche. 

Naturellement, sur Ja lancée, on s'est attaqué aux socialistes, 
aux francs-macçons, à tous ceux qui, plus tard, voyant la tour- 
nure que prenaient les événements, ont compris que les com- 
munisles avaient eu raison. 

Le prophète Sarraut a reçu un démenti retentissant : le parti 
communiste est aujourd'hui le plus grand parti de France et 
il le restera (Applaudissements à l'ertrême qauche), car les 
fleuves ne retournent jamais à leur source et nous suivons 
le courant de l'histoire. 


M. Augustin Laurent. Cela n'est pas drôle, 


M. Jean Cristofol. Aujourd'hui, vous parlez de répression, 
Vous vous en gargarisez: c'est pour vous rassurer vous-mêmes, 
Mais les précédents historiques montrent que cela ne paye pas. 

Si vous voulez frapper tous ceux qui sont hostiles au réar- 
mement de l'Allemagne, il vous en faudra des policiers! Vous 
n'en trouverez jamais assez. Vous ne réussirez donc pas plus 
que Sarraut 

Votre politique ouvre les yeux des Français et des Francaises. 
Le peuple de France comprend mieux chaque jour où vous 
voulez le mener. 

Il ne ploiera pas le genou. Il fera échec à la répression et 
aux méthodes policières. Il gagnera, par l'union et par l'action, 
la bataille du pain, de la paix et de la liberté. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suite du débat à la prochaine séance. (Assentiment.) 


sb 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRES!DENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à l’Ase 
semblée d'aménager comme suit l’ordre du jour fixé pour les 
séances du mercredi 7 février au mardi 20' février inclus: 

1° Substituer à la suite de la discussion sur le fermage, fixée 
à demain matin mercredi, la discussion sur les propositions 
relatives au Conseil économique ; 
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Etant précisé que, si ce déEat n'est pas terminé à la fin de 
la matinée. il sera reporté à la suite de la fixation de date 
d'interpeilations prévue ci-après pour l'après-midi ainsi que, 
éventuc!lement, le soir; 

2° Procéder demain mereredi, après-midi, à la fixation de Ja 
date de discussion des interpellations de MM. Serre et Rivet sur 
les entretiens de Washington ; 


39 Réserver aux budgets suivants les séances antérieurement 
prévues pour Ja discussion de l’ordre du jour législatif sous 
réserve de la priorité des textes budgétaires : 


Mardi 13, matin: 
Après-midi et soir: 
Vendredi 16, après-midi et soir, et mardi 20, matin: finances; 
5° Reporler à mercredi 14, après-midi, Ja suite de Ja discus- 
e, prévue pour le malin du même 


tin du budget de l'intérieur ; 
aviation civile : 


5° Reporter du mardi 20 au mardi 27, après-midi, la fixation 


de la date de dis 


issian des interpellations sur les perquisitions 
0! hez un avocat; 
Et re à Sa place, le mardi 20, la fixation de la date de 
discussion de linterpellalion de M. de Menthon sur l’éventuel 
sabotage des communications postales. 


La conférence des présidents propose en outre, pour la 
semaine du 20 au 27 février inclus, de poursuivre, aux séances 


TER mie l; A . 
suivantes, Les discussions 


S fermage: le mercredi, après-midi, et le vendredi, 
mn 

S es textes budgétaires: les jeudi, matin, après-midi et 
soir, vendredi, après-midi et soir; et mardi, matin, après-midi 
et Soil 

S le du travail dans les territoires d'outre-mer: le 
san mMatit 


La parole est à M. 
M. Chartes Schauffler. La lecture des 


s 
Schauffler. 


propositions de la confé- 


r' les présidents, que vient de faire M. le président de l’As- 
semh'ée nationale, nous révèle que sont prévues, pour les jours 
prochains, un certain nombre de séances supplémentaires. 

Certes, je sais le souci du Gouvernement et de l’Assemblée 
de mener à bien et rapidement les travaux en cours. Il y a 
I ibsolue pour l'avenir de la France à ce que le budget 
et rtaines disposihons législatives essentielles et que nous 
connais 3 tous, soient votés de toute urgence. Je souscris 
sans e à ces pri tpati 

Ma mesdames, messieurs, si nous voulons mener à bien 
cette tâche et dans les délais les plus courts, il importe que dès 
aujourd'hui nous organisions mieux nos travaux, et surtout que 
nous prenions l'engagement de nous discipiiner davantage, 

Il est navrant, par exemple, de constater que des séances 
ent éralement perdues parce que passées à la véri- 
fication du quorum, et cela par une volonté affirmée d'obstruc- 
4 tématio 

Ces & s pourraient être emp'ovées plus uti'ement et 
Consa par exemple, à des problèmes qui requièrent l’at- 
tention internationale et dont le pays tout entier attend la 
S on a inxiéti Tres bien! tres Lien! à droite.) 

Nos roncitorens ne comprennent rien — je vous l’assure — 
à no jeux de règlement qui, loin de les laisser indifférents, 
16 nt et les indisposent visiblement. 

Le teurs de cet état de choses encourent une lourde 

ponsahilité, et soyez assurés qu'il leur en sera demandé 
{ te bientôt. (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Waldeck L'Huälhior. Avis aux absents! 
Schauffier. I! fâcheux également que, lorsque 


M. Charles 
à décision est p l'interrompre un débat à l'heure régu- 


+ 
CSt 


sp 


fin de séance, donc dans le cadre des frais normaux 
cr des interventions, souvent gouvernementales, hélas! 
tril t à le prol r, ce qui entraîne inévitablement des 


nTé 
17 : int juuitil 
i1S SUD mentaires 1iurlies. 


Peut ussi, dans le même ordre d'idées, les orateurs, 
avertis en temps utile par le président de séance, pourraient- 
ils abréger légèrement leurs expli ations de façon à ne pas 
dépasser l'heure prévue. 


Je m'excuse, mes chers collègues, de cette intervention qui 
peut vous paraître intempestive, mais je vous demande de 
considérer que je n'oublie pas que vous m'avez fait l'honneur 
désigner comme l'un de vos questeurs et qu’en toute 
e j'ai à cœur, comme mes deux collègues et amis, de 


de n 
conseien 


remplir ma tâche honnêtement et complètement, 





C'est pourquoi je me crois obligé de vous demander de donner 
l'exemple des économies que nous recommandons si vivement 
aux autres. 

Esoutez bien ceci. L'an dernier, nous avons tenu 167 séances 
supplémentaires et le budget de l'Assemb'ée en a été grevé de 
157 millions de francs, Depuis le 1% janvier 1951, nous avons 
tenu 2% séances normales et 12 séances supplémentaires. Vous 
voyez la cadence que nous prenons. 

Ft pour que vous sovez complètement éclairés, je vous dirai 
qu'à partir du 1% janvier, en raison de l’application de la der- 
nière tranche de reclassement, chaque séance supplémentaire 
coûle maintenant 1.250.04X francs. 


M. Félix Kir. Il ne faut pas oublier de dire que les députés ne 
touchent pas un son de pins. 


M. Charies Schauffier, Vous voyez donc qu'une nuit passée en 
scrutins, en suspensions, en obstructions ou en débats stéri'es, 
revicut à plus de 3 millions et aemi de francs. | 

J'attire ici d'une façon particulière l'attention de nos collè- 
gues du parti communiste qui sont le plus souvent responsa- 
bles de ces frais énormes... 3 


M. Marc Dupuy. Vous avez un certain toupet ! 
M. Antonin Gros. On vous voit venir avec vos gros souliers ! 


M. Charies Schauffier. ...sur le fait que ces sommes seraient 
bien mieux employées à soulager la misère des vieux travail- 
leurs. (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Louis Rollin. Très bien ! 


Mme Maria Rabaté. Ditese donc aux trois cents absents et 
parlez-nous plutôt des trois milliards de francs votés pour la 
presse de la collaboration. 


M. Marc Dupuy. M. Schauffler se fait le porte-parole du Gou- 
vernement. 


M. Jean Toujas. On ne peut que rire de telles déclarations 1 


M. Charies Schauffler. et à améliorer le sort des victimes 
de la guerre dont ils prétendent être les seuls défenseurs. 

Et puis, mesdames, messieurs, je voudrais aussi vous rendre 
allentifs à un argument qui ne vous laissera certainement pas 
indifférents. IL est encore communément répandu, malgré les 
reclifications et les précisions que j'ai été amené à donner à 
lusieurs reprises à la tribune, que nous multiplions à dessein 
Le séances parce qu'elles nous rapportent des indemnités sup- 
plémentaires. 

Nous savons bien — et je le déclare une fois de plus -- que 
cela est faux. La dépense sert à couvrir uniquement les frais 
supplémentaires engagés — personnel, frais de rapatriement 
en fin de séance de la population du Palais-Bourbon, éclairage, 
chauffage et frais divers — et rien ne vient augmenter l'in- 
demuité parlementaire. 

Je précise, au passage, que le personnel souffre lui aussi du 
déséquilibre qu'apporte dans la vie familiale le rythme incohé- 
rent de nos travaux. 


M. Louis Rollin. Très bien ! 


M. Charles Schauifier. Quant à la presse, qui suit d’une façon 
peut-être encore plus rigide cette folle cadence, nul doute 
qu'elle n'ait le même désir d’une vie plus régulière. 

Quoi qu'il en soit, l’idée d’une intention vénale de notre part 
est ancrée dans le public, où elle est d’ailleurs soigneusement 
entretenue par certains, et nous n'avons pas besoin, en pro- 
longeant inconsidérément nos séances, d'ajouter au discrédit 
dont nous ne souffrons déjà que trop. 


Je vous conjure donc, mes chers collègues, maintenant 
que je vous ai mis une fois de plus en présence de vos respom 
sabilités, de consentir jusqu’à la fin de cette législature à être 
un peu plus disciplinés et à travailler de façon plus rationnelle. 

Vous montrerez ainsi au pays, qui de plus en plus a les yeux 
braqués sur nous, que dans cetle maison, quoi qu on en dise, 
l'ordre, la raison et le hon sens ne sont pas bannis à tout 
jamais. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mezerna. 


M. Ahmed Mezerna. Le 6 janvier 194, j'ai déposé une 
demande d'interpellation sur la politique du Gouvernement 
français au Maroc, et notamment sur récente décisior: du 
résident général excluant les membres du conseil d2 go. 
ment chérifien appartenant au parti de l'ztiglal, parti de l'ind 
pendance marocaine, 
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Depuis le 6 janvier, des nouvelles d'une gravité exception- 
nelle nous parviennent du Maroc. 

Après l'arrèté va 0 et arbitraire expulsant du conseil du 
gouvernement chérilien les représeniants du peuple, le rési- 
dent général, avant son départ du Marec, est allé menacer de 
ces foudres S. M. Mohammed V. Ne dit-on pas qu'il lui aurait 
intimé l’ordre de dénoncer le parti nationaliste ou d’abdiquer ? 

Où veut-on en venir ? Veut-on mettre le Maroc à feu et à 
sang ? (Mouvements divtrs.) 


M. Paul Theetten. Cette intervention n'a rien à voir avec les 
propositions de la conférence des présidents. 


M. Ahmed Mezerna. La presse, qui s’est emparée de ce grave 
incident, nous informe que la résidence générale, d'accord âves 
les colonialistes du Maroc, vient de trouver, en la personne de 
ce vieillard de soixante-quinze ans, le pacha de Marrakech, El 
Glaoui, ur sérieux rival à S. M. le sultan du Maroc. (Interrup- 
tions à droite et sur divers bancs.) 


Le journal Le Monde, qui passe pour être un journal sérieux, 
va jusqu'à publier que le Glaoui et la puissante famille des 
Giaouia, ainsi que les populations berbères comprenant des 
millions d'habitants et quelque chose comme 300.000 fusils, 
sont résolument hostiles... ‘Nouvelles interruptions sur de nom- 
breux bancs.) 


M. René-Jean Schenitt. M. Mezerna ne parle pas sur les propo- 
sition de la conférence des présidents. Je proteste ! 


M. Ahmed Mezerna, aux nationalistes de l'Istiqlal, re qui 
siyrifie que cette hostilité est à la fois contre le sultan du 
Maroc et contre tous ceux qui revendiquent un mieux être 
pour le peuple. 


M. le président. Monsieur Mezerna. je suis obligé de vous inter- 
J ñ 

rompre. Volre intervention ne porte pas sur les proposilon de 

la conférence des présidents. 


M. Ahmed Mezerna. Je présente un amendement aux propo- 
sitions de la conférence des présidents. C'est mon droit. 


M. le président. Aux termes de l’article 34 du règlement, 
vous n'avez pas le droit de demander, directement ou indirec- 
tement, par amendement aux propositions de la conférence des 
présidents, Ja fixation de la date de discussion d’une interpella- 
tien. 


M. Ahmed Mezerna. L'aven du journal Le Monde est de taille. 
On vient de découvrir 500.000 fusils entre les mains des féodaux 
marocains, alors qu’on refuse une plume aux démocrates et aux 
nationalistes. 


M. le président. Monsieur Mezerna, vous n'avez plus la parole. 


M. Ahmed Mezerna. Monsieur le président, j'ai le droit de 


parler sur l’ordre du jour. Un orateur du P. R. L. vient de 


parier pendant vingt minutes. 


I s'agit d’un grave problème qui se pose devant nous, et 
vous ne voulez pas m'écouter. 


M. le président. La demande que vous formulez n'est pas rece- 
vable. Vous n'avez plus la parole. 

Si vous continuez à parler, la suite de votre intervention ne 
parailra pas au Journal officrel. 


(M. Mezerna poursuit son exposé.) 
M. le président. La parole est à M. Bentaieh. 


M. Mohamed Bentaieh. Mesdames, messieurs, si j'ai demandé 
la parole sur l’ordre du jour, c'est à propos d'une question 
qui est d’une importance capitale pour l'Algérie. 1 s'agit du 
ribunal de première instance de Biida. 


Une proposition de résolution est déposée depuis plus d’un 
an. (Mouvements divers.) 


Mes chers collègues, le tribunal de Blida, qui vient tout de 
suite après la cour d'appel d'Alger, étend sa compétence sur une 
Circonscription judiciaire d’un miilion d'habitants. Ce tribunal, 
qui n'est que de deuxième classe, n’a que cinq ou six magis- 


trats, et les affaires qu'il a à juger attendent pendant quatre 
où cinq ans. 


On rend hommage aux magistrats du tribunal de Blida qui 
travaillent nuit et jour, mais qui, ayant à examiner des dizaines 
de milliers d’affaires, ne suffisent pas à leur tâche. 


Je demande que la proposition de résolution n° 8700, tendant 
à inviter le Gouvernement à élever le tribunal de Blida à la 


première elasse, soit inscrite à l’ordre du jour c ffaire 
sans débat. - J ia 











— —_—_—————— —— + 


M. le président. Monsieur Bentaieh, votre demande n'est pas 
non plus recevable, maïs je puis proposer à la prochaine confés 
rence des présidents d'inscrire cette affaire dans la liste de ceiles 
que l’Assemblée serait appeiée à voler sans débat, 


M. Mohamed Bentaïeb. Je vous remercie, monsieur le pré- 
sident. 
J'ai gagné. {Rires el applaudissemenats.) 


M. le président. La parole est à Mme Braun. 


Hme Madeleine Braun. La conférence des présidents a rein 
la proposilion du Gouvernement tendant à insérire à l'ordre du 
jour déux des demandes d'interpellation déposées, ce de 
M. Serre et de M. Rivet, sur les entretiens de Washington 


Mais le Gouvernement refuse de es discuter an found, JT 


s'agira d'une sHnpie fixation de date, c'est-à-d AE RE X nes 
du règlement quelques mwinuies seulement seront a S 
aux orateurs. 

Singuliére discrétion du président du conseil <ur 1 les 
épis des des entretiens de Wacinmgtoïs C< M. Pieven 
sest ès largement expliqué devant six l unis 
de la presse anrerik aine el que le conmmuniqué off | juisrié 
à Washington sur les entreéliens Trurman-Pier [u8 
les deux présidents ont pr'out le à un luige échiu $ 
eur la situation internationale ct t fait le point de le he 
des questions d'intlérel Hnuun pour là 1 3 
Unis 

Is ont constaté une fois de p'us, dit | mat }= 
fonde communauté de vues existant entre i (l 

L'alignement de la politique Gu Gouvernement fra est 
sanctionné dans ce communique, et le vole 1 
française à 10. N. CU. est l'une des élapes cd ei : - 
vissement, un nouveau pas vers la guerie. Cet 
comporte d'inmenses dangers pour Ja paix € | t 
et en Allemagne. En Extrème-Orient, pat À 
résolution américaine, avec la mime pt ! 
dont le mseil d ur:ie, y nent | li} 03 
plus grandes puissances, avait fait preuve sur i é- 
ricuine les 25 et 27 juin ( enl A 
armée de Mac Arthur en Coi ! ( e 
retrait des trourt {l é 
pour les Coréens de régier eux-mêm 

M. René-Jean Schmitt. Lt les Polonais ? 

Mme Madeleine Braun. lJ Z 
sans doute pas très bien entendue. | d 
l'estréme gauche.) 

M. René-Jean Schmitt. Je vous ai trop he 

Mme Madeleine Braun, [a F: ar la. 
ment contre la solution dn Dre | \i- 
nois occupé par les Américaine, el nt 24 a 
Chine populaire à l'O. N. U., adn in qu 3 
discussion, les négociations, et lai décie É 
ainsi que le règlement pacitique de: quer 

En votant à l’O N. U. la réco n < ( n, 
résolution voite contre la volonté du lard d que 
représentent à eux seuls trois pavs, l'Union ‘ 8 
et la Chine populaire, la France à le je 
Unis, de prolonger la guerre de 4 de | g 
pays de l’Extrème-Orient, de ti former le Viel-Xarm en une 
ase d'opérations militaires contre la République pojuiaire 
de Chine. 

M. le président. Veuillez coociure, madame Br ins 
de parole est limi‘é. 

Mme Maceleine Braun. Je termine, monsieur le pré ilent. 


Un des buts de l'impérialisme oméricain, ado 
servi par le zèle du Gouvernement 
suivre j'invasion en Corte, lo 


üirablement 
français, consiste à Pour 
ipalon de Formo er- 
vention au Viet-Niam, et à réarimer le Japon en mème Inps 
que l'Allemagne occidentale. 


Donc: danger de guerre en Extrêéme-Orient et dinve- de 
guerre en Europe, car le rélablissement sur pied d'ésalité 


d'une armée allemande, dirigée par les généraux nazis, errmi 
nels de guerre libérés, ayant à nouveau à sa disposition l'arse- 
nal industriel placé dans les mains de Kruj 
fait peser sur la sécurité française et sur 
une menace considérable, 


p: hhéré lui sussr, 
à paix du monde 


M. le président. Veuillez terminer, madame. 
Mme Madeleine Braun. Monsieur le président, il y a exacte. 


ment trois minules que je parle et j'ai droit à cinq minutes 
{(Applaudissements à l'extrême uauche.) 
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Si la préparation à la troisième guerre mondiale est accep- 
te allégrement par le président du conseil, le peuple français 
ne le suit pas. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Car il a conscience de la situation qui lui serait ainsi créée 
et il a conscience aussi de la force immense qu'il représente 
dans cette bataille entre la guerre et la paix. 

Le sujet est trop grave pour qu'on pu en discuter « à la 
sauvelte » comme vous en exprimez le désir. C'est pour cette 
raison que j'avais déposé une demande d'interpellation sur les 
conditions dans lesquelles la délégation française à l'O. N. U. 
a voté la résolution américaine portant condamnation, comme 
agresseur en Corée, de la République populaire de Chine, et 
que mon collègue Biscarlet avait déposé une demande d'in- 
terpellation sur la réponse dilatoire du Gouvernement français 
à la proposition soviélique de conférence à quatre pour em- 
pêcher la remilitarisation de l'Allemagne. 


Je demande donc au Gouvernement si M. Pleven va se bor- 
ner demain à nous donner lecture du communiqué officiel paru 
déjà dans toute la presse le 1° février, ou s'il va répondre à 
toutes les questions qui angoissent les Français, 

Pour conclure, je demande à l'Assemblée: premièrement, de 
joindre mon interpellation sur les entretiens de Washington à 
celles de MM. Rivet et Serre; deuxièmement, de discuter au 
fond les interpellations, dès demain, au lieu d'engager un débat 
éclair, escamoté, 

Ce sera plus digne de l'Assemblée nationale et plus profita- 
ble à la paix. Je demande un scrutin. (Applaudissements à 
d'extrême gauche.) 

M. le président. Madame, je vais vous lire l'article du règle- 
ment dont j'ai déjà été appelé à faire application à la demande 
formulée par M. Mezerna. C'est l'article 34, dont l'alinéa 5 dis- 
pose 

« Aucune proposition tendant soit à fixer directement ou indi- 
reclement la date de discussion d'une interpellation, soit à 


inscrire à l'ordre du jour une affaire sur laquelle le rapport 
n'est pas distribué, soit à inscrire à l’ordre du jour un arbitrage 
ou une discussion d'urgence, ne pent être présentée sous forme 
- umendement aux propositions de la conférence des prési- 
dents, » 


Voilà ma réponse, madame Braun, je m'en excuse. 


Mme Madeleine Braun. Monsieur le président, je demande Ja 
jonction de mon interpellation à celles dont la discussion est 
acceplée pour demain. 


M. le président. Ce n'est pas possible. 


me Madeleine Braun. Mais cela a toujours été possible, 
monsieur le président. Ce n'est pas une nouveauté! 


M. le président. Je viens de vous lire le paragraphe 5 de l’ar- 
ticle 34 du réglement qui dispose qu” « aucune proposition ten- 
dant soit à fixer directement ou indirectement la date de dis- 
cussion d'une interpellalion » ne peut être présentée sous forme 


d'arnendement aux propositions de la conférence des présidents. 
Ceile disposition est très nette. Excusez-m’en, madame Braun, 
Miais je dois appliquer le règlement pour vous comme je l'ai 


fa { pour M. Mezerna. 


Mme Madeleine Braun. Mais, monsieur le président, la date 
11 | 
des interpellations est fixée, 


M. le président, Madame Praun, vous avez eu à assurer l’ap- 

- É +. 

plication du règlement. Je vous demande la permission de faire 
appel à volre expérience el à voire bonne foi. 


M. Ahmed Mezerna. Je demande que la conférence des prési- 
dents lienne « nnple de ma proposition, 


M. le président. Monsieur Mezerna, vous n'avez pas la parole! 
La parole est à M. Sissoko. 


M. Fi!y-Dabo Sissoko. Mesdames, messieurs, je désire pré- 
seuter des observations d'une autre nature à propos des propo- 
sitions de la conférence des présidents. 

Cette conférence a fixé au samedi le jour de la discussion du 
projet de loi sur le code du travail dans les territoires d'outre- 
mer. Vous savez tous que le samedi est un jour « creux »: les 
députés de province vont dans leur circonscription et ceux de 
Paris vont je ne sais où. (/tires.) 

En tout cas, samedi dernier, nous n'étions pas trente en 
séance pour discuter ce projet, Il est regrettable que la confé- 
rence des présidents en ait prévu celte discussion pour de 
samedi. C'est méconnaître l'importance exceptionnelle du code 
du travail dans les territoires d'outre-mer. 









Il faut que l’Assemblée nationale se persuade ra c'est là la 

lus grande tâche qu’elle doit accomplir dans Îles territoires 
A'outré-mer. Si ce projet n'est pas discuté et voté dans les 
formes voulues par l'Assemblée nationale, nous risquons d’avoir 
une mauvaise loi dont les conséquences seront très fâcheuses 
pour l'avenir de tous les territoires. 

Je ne sais pas si mon observation déterminera nos collègues 
à assister à la séance. Je serai plutôt enelin à demander à Ja 
conférence des présidents de fixer un autre jour pour la dis: 
cussion de ce projet de loi. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix les propositions de 
la conférence des présidents. 

Mme Madeleine Braun. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. C'est moi qui devrais vous rappeler au règle. 
ment, madame. Prenons donc chacun notre réglement, (Souw- 
rires.) 


Mme Madeleine Braun. Je le sais par cœur. (Erclamalions et 
rires sur de nombreux bancs. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Quelle présomption! 


M. le président. Je serai aimable: je ne vous demandera 
pas de le réciter. (Sourires.) 

Mme Madeleine Braun. Ne me le demandez pas! 

Je crois qu'il est possible d'appeler l'Assemblée à se pro. 
noncer sur la recevabilité de ma demande, c'est-à-dire sur Ja 
jonction de mon interpellation à celles que l'Assemblée diseu- 
tera demain. 

Non seulement je crois que c’est possible, mais j'en suis 
sûre. 

M. le président. Excusez-moi, mais votre demande n'est pas 
recevable, 


M. Gaston Auguet. Dans les cas douteux, le président doit 
consulter l'Assemblée. 

M. ie président. Je mels aux voix les propositions de la confé- 
rence des présidents. 

M. Gaston Auguet, Je demande le scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants... atit np esN eut so 575 


Majorité aDSOINE .....sauibns utérus 2 


Pour l'adoption ...,....... 400 
Contre ::.4..58 sata vases. T0 


L'Assemblée nationale a adopté, 


ER, ee 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures trente 
minutes, troisième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Intérieur) (n° 11041-12008-12049-12073. — 
M. Truffaut, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neuf heures trente minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 


de l'Assemblée nationale, 
PauL LAISsY. 





eo & im H 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du mardi 6 février 1951. 


SCRUTIN (N° 3318) 


Sur les propositions de la conférence des présidents. 


Norte MUR: TORRES. nr cos doun ou se soda se 2à 
Majorité absolue... 


Pour l’'AdOPUON...sssssasasans se 
CanLre 


REF EST ET) orne mrent tee 


L'Ascemblée natienale à adopté. 


MM. 

Abe:in. 
Ailonnheau, 
Amiot :Octave), 
sadré (Pierre). 
Anler. 
Anxionnaz, 
Arl\üi 
Asseray. 
Auban. 
Aubry 
Aud2guil. 
Augarde. 
Aujoulat,. 
AuUMeranx, 
Bachelet 
Ba:on. 
Badie. 
Badiou 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier 
Barrachin. 
Barrot. 


Bas 
Paut Bastid. 
Baurens 
Baylet 
Beauquier. 
Bèche 
Becquet. 
Bégouin 
Ben Aly Chérif. 
Fenchennout. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger !André). 
ergasse. 
Bergeret. 
Bé'olaud 
Beueniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Bozanda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 
Borra 
Mlle Bosquier. 
ouhey (Jean). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, flle- 
et-Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau 
Mayenne. 
uxoïn. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burilot, 
pion 
ali (Abdelkader). 
Caillavet. " 
Eapde ville. 
pitant (René). 
Caron nets 


Carlier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 








Ont voté pour : 


Cartier Marcel), 
Drôme. 
Castellani, 
Catoire. 
Catrite., 
ayeux (Jean). 
CayoL 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier ‘Fernand), 


Alger. 

Chevallier (Louis). 
indre. 

Chevailier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau 

Clostermann, 

Coffin. 

Colin. 

Cordonni?r. 

Coste-Floret (Alfred\, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray, 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Dalaüier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David ‘Marc:21), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme lregrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux Edouard). 

Deshors. 

Des:on. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienescn. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutr21lot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 


nette mt sn mnamenenmetsre 


Michel). 


Mlle Dupuis ‘José}), 
Seine. 

Dupuy {iMarceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

rrrecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraua 

Famne (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Félix. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupi-Esperaber. 

Forcinat, 

Fouv't. 

rrédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

(raiv-Gasparrou 

Garavel. 

Garet,. 

Gau 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez 

Servolino. 
:iacobbi. 

Godin 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rnône. 

Guesdon. 

uuibDert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton 

Guyon (Jean- 

Raymond, Gironde 

Halbout. 

Henault. 

HHenneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile) 

Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 

André), Seine. 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 





Jacquinot. 











Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 

Juies-Julien, Rhône. 
Ju:y. 

Kauffmann. 


ir 

krieger (Allred). 

Kuchn René). 

La brosse. 

Lacaze (fenri). 

Laroste. 

Lahle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier}). 

Laribi 

Laurelli 

Laurens 
Cantak. 

Laurent (Augustin), 
Nora. 

Le Bai. 

Lecourt 

Le Coutaïller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine), Seine. 

Lefévre-Poniahs. 

Legendre. 

Lejeune 
somme 

Mme Lempereur. 

Le sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

}etourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level 

Loustau, 

Louvel. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marin Louis}, 

Marosel!] 

Martel (Louis). 

Maïtineau. 

Masson (Jean). 
Haute-Marne, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazei 

Mazier. 

fazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 


(Camilrey, 


(Max), 


MM. 

Airoldi. 
Alliot. 
Mlle Archimède. 
Arthaud 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barei. 
Barthélémy. 
Bartolini 
Mme Bastid2 (Denise), 

Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
B?sset. 
Billat, 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 








Mehaignertie. 

Mekk. 

Menthon ({dek. 
Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Jean  Meumier, 
Indre-et-Loige. 
Michaud (Louis). 
Vendée, 

Mi'helet. 

Min30z. 

Mitterrand. 

Moch Jules}. 
Moisan. 

Mollet Guy). 
Mondon 

Monin 

Mon jaret, 

Mont 

Monteil {André}, 
Fin.stère 
Montei (Pierre). 
Montillot 
Morice 
Moro-Giafterri 
Mouchet 
Moussu. 


(de). 


‘André}, 
de-Dôme. 

Noguères,. 

Oim 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Pa'ewskt 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit ;Eugène- 
Claudius}. 

Petit {Guy), 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytei 

Pfhmlin 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mme Ponso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtlier. 

Mille Frevert 

Prigent (Robert). 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

meuille 

Quilici 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

#amonet. 

Ran!in-Laboureur 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 


Puy- 


Basses 


Ont voté contre : 


Bonte (Florimond). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (d2). 

Mme Charbonnèel 

Chausson. 

Cherricr. 
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Reille-Sou. 
Rencurel 

lony Révi:lon. 

Ribeyre (Pam), 

Ricou. 
Rigal 
Seine 

Rincent 

Rollia (Louis). 

Roques 

Rougier. 

Roulon 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Sauder 

schaf 
Schauffler 
Scherer (Marc). 

Schmidt {Robert}, 
Ilaute-Vienne., 

Schmitt .#lbert}, 
Bas-Rhin 

Schwitt René), 
Manehe. 


Eugène). 


Cha”les); 





(de). ! 


Srhneïer 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Sehuynann 
Nord 
Segelle. 
ISesmaisons 
siefridi 
sigrist 
Silvandre. 
simonnet. 
Sion. 
Sissoko 
smail 
sourbet. 
IT illade. 
ITeitgen ‘Ienriy, 
Gironde 
leitgem (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
lemple 
Terpend. 
Theetten. 
Thibaut. 
Thiriet, 


Maurice} 


(de). 


Fily-Babo). 





Viatle 
Viollette 
Vui laume. 
Wagner. 





Wasmer. 
Mlle Weber 
Weill-Raynsi 
Wolff. 

Yvon 
Zigliara. 


Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes (Alfred) 

Pierre Cot. 

cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville 

Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne 

Djemad 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 


Seine. 


Duclos (Jean), Seine 
et-Oise 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis), 


Duprat (Gérard) 


Marc Dupuy, Gironde. 





Mme Chevrin 


Dutard. 
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Mme Duvernois. 
Fajon (ktienne). 
Fayet 

Fievez 

Mme Francois 
Mme Gaiicier. 
Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 
Goudoux. 

Gouge 

Greffler 

Grenier Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 


Mme Guérin (Lucie), 
seine-inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire 


Guyo: ‘Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Herizog-Cachin 

Hugonnier 

Joinville :Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian Gaston), 


Hautes-Alpes 
Kriege.-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 











Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 
Latups 
Lareppe 
Lavergne. 
Lecœur 
Mue£ Jeune (Hélène, 
Uôtes-du-Xord. 
Lenorinand 
Lepervanche (de) 
L'Huilier (Waldeck). 
Liante 
Mattlocheau. 
Manceau 
Mar!v (André. 
Masson ‘Albert}, 
Loire, 
Maton 
André Mercier. 
Meunier Pierre). 
Côte-d'Or 
Michaut (Victor), 
Seine-inférieure. 
Michel. 
Midol. 
Montagnier. 
Môauet. 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 
Masmeaux. 
Mine Nauir 
Mine Nedelec. 
Noël ‘Marcel), Aube, 


Oise. 


Patinaud 

Paul Gabric 1}, 
Finistère. 

Paumier 

Perdon ‘Hilaire). 

Mme Péri 


Péron Yves). 
Petit Albert), Seine. 
Peyrat. 


Pierrard,. 
Pirot. 
lPourmadère, 
Pourtalet. 
Pouvet. 
Pronteau. 
Prot. 

Mine Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 
Me Revraud 


Rigal ‘Albert), Loiret. 


Mme Roca. 

Rochet :Waldeck). 

Rosenblatt. 
toucaute (Gabriel), 
Gard 


Rouvaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruffe 


Mile Rumeau. 

savara 

Mme Schell 

Serre. 

servin. 

Signor 

Mme Sportisse, 

lharnier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon ‘Charies). 

Touchard. 

Tou]as. 

Tourne, 

Tourtaud. 
Fricart 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 





| 
1 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aragon (d'). 


Aaubame 
jabet (Raphaël). 
Bayrou 
Ben 


lounes. 


Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Condat-Mahaman. 
uoulibaly Ouezzin. 


Derdour 
Félix-Tchicaya. 
Guissou {Henri), 
Hamani Dion. 
Houphouet-Boigny. 
Lamine Debaghine. 


MM. 


Bardoux Jacques). 


Bessac. 

Chevigné (de). 
Dupraz Joannès), 
Fauvel 

Gay (Francisque). 


M, Edouard 
présiduil la séance. 


Nombre 
Majorité 


Pour 


Maïs, 


ment à la 


après vérifi 
liste de 





Baudry d'Asson (de). 


Lécrivain-Servoz. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 
Mokhtari. 


Guyomard. 
Khider, 

Lisette, 

Lucas. 

Marie (André). 
Mauroux. 
Mendès-France. 
Moustier (de). 





l'adoption. . ...ososvsss0 0 e 


COMME 25% PRES 


alion, ces nombres ont 
scrutin ci-dessus. 





—-0 + 





——— 


Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Pierre-Grouès. 

Rivet. 
Saravane-Lambert 
senghor, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


Naegelen (Marcel). 
Reynaud (Paul, 
Roclore. 

solinhac. 
Terrenoire. 

linaud (Jean-Louis). 
Villard, 


au vote: 


N'a pas pris part 
ferriot, président de l'Assemblée nationale, qui 
Les normbres annoncés en séance avaient été de: 
des vVOotants........e POSTS PPPR EU se 0 
CO. craie ssl . 288 


élé rectififs conformé- 
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SOMMAIRE 
4, — Procès-verbal. 
2. — Crédits des services civils pour l'exercice 1951. (Inlérieur.) — 

Suite de la discussion d'un projet de loi. 

Art. 4er (réservé): suile. 

Etat annexé (sure). 

Chap. 1000 (suile). 

MM. Grenier, Livry-Leve!l, le président, Ramarony, Queuile, 
ministre de l’intérieur. 

Ameudernent de M. Cristofol: M. Crislofol. — Rejet, au scrulin. 

Amendement de M. Grenier: M. Grenier. — Rejet, au scrulin. 

Amendement de M. Gallet: M. Gallet, — Adoplion, au scrutin. 

Adoplion du chapitre avec un nouveau chiffre. 

hap. 4010 et 1020: adoption. 

Chap. 1030, 

MM. Gineslet, Thomas, secrétaire d’Elat à l'intérieur. — Adop- 
tion. 

Chap. 1010 à 1080: adoption, 

Chap. 1090. 

Amendement de M. Paumier: MM. Paurnier, le président, Gal- 
let, ic ministre de l’intérieur. —- Rejet 

Amendement de M. de Lepérvanche: M. de Lepervanche. — 
Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1100 à 1170: adoption. 

Chap. 1180, 


M. Ginestet. — Adoption. 
Chap. 1190. 
Mine Schell, M. le ministre de l’intéricur. — Adoption. 


Chap. 14200. 
MM. le ministre de l'intérieur, Truffaut, rapporteur, 
Amendement de M. Ginestel: M. Ginestet, — Rejet. 
Adoption du chapitre avec le chiffre du Gouvernement. 
Chap. 1210: adoplion avec le chiffre du Gouvernement, 
Chap. 1220 et 12%: adoption. 
Chap. 1210. 
MM. Ginestet, René-Jean Schmitt, Fagon, Lecnhardt, le mi- 
nistre de l'intérieur. 
Renvoi de la suite de la discussion à une séance ultérieure. 
& — Report d'inscription d'une affaire, sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat. 
& — Inscriplion d'affaires, sous réserve qu'il n’y ait pas débat. 
 — Demandes en autorisations de poursuites. 
8 — Avis conformes du Conseil de la République. 
1. — Renvoi pour avis. 
& — Dépot d’un projet de loi. 
®. — Dépôt de propositions de loi. 


". — Dépôt d'une proposition de loi transmise par le Conseil de la 
République, 


M: — Dépôt de propositions de résolution. 

2 — Dépot de rappor({s. 

3. — Dépot d'un avis {ransmis par le Conseil de la République. 
M. — Ordre du jour, 


à 








PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 


vice-président. 
La ééance est ouverte à vingt et une heures et demie. 
De 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verhal de la deuxième séance 
de ce jour a été affiché et distribué. 


Il nv a pas d'abservation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


du Dee 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
INTERIEUR 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1954 
(intérieur). (N°s 1041, 12008, 12049, 12073.) 

Cet après-midi, l'Assemblée a commencé l'examen du cha- 
pitre 1000 de l’état annexé à l’article 1%, 

Je rappelle que ce chapitre est ainsi libellé et doté: 

« Chap. 1000, — Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat 
et du personnel titu:aire de l'administration centrale, 259.823.000 
francs. 

Sur ce chapitre, la paro'e est à M. Grenier. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier, Mesdames, messieurs, le 
M. Queuiile signait le décret suivant: 

« Le ministre de l'intérieur, 

« Vu l’article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de 
la presée, modifié par le décret du 6 mai 1939, 

« Sur la proposition du directeur général de la sûrelé natio- 
nale, 

« Arrête : . 

« Art, 19, — Sont interdiles sur toute l'étendue du territoire 
français la circulation, la mise en vente et la distribution des 
publications suivantes : L'Union soviétique, La Littérature sovié:- 
tique, La Femme soviétique, Ogoniok, Le Crocodile. 

« Art. 2. — La présente interdiction s'appiique à toutes les 
éditions, en quelque langue qu'elles soient, des publications 
visées à l'article précédent. 

« Art. 3. — Le préfet de police à Paris et les préfets dans leg 
départements sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 

« Fait à Paris, le 27 décembre 1920. 

« HENRI QUEUILLE, » 
32 
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Ce décret à été pris sur la proposition du directeur général 
de la sûrelé naliogale, C'est done que les publications dont il 
s'agit étaient susceptibles de troubler l'ordre public ou de 
porter atteinte à la Sûreté du territoire ? 

[! nous faut done examiner, en premier lieu, si ces publica- 
lions portaient réeMement atteiote à l’ordre public. 

Dans ce cas, le décret touverait sa justification léga'e. Dans 
l'autre cas, an contraire, il s’agit d'un arbitraire policier et 

uvernemental. 

L'Assembleé malionaïe va donc être à mème d'apprécier le 
contenu de ces publications. 

Prenons la première d’'eatre elles, La Littérature soviélique. 


£ 


Sommaire: Un roman: « Le miihionnaire » — il s'agit d’un 
ronian pavsan qui met en scène les membres d'un ko'khose 
de ZUsbekistan: La littératwe et l’art: Un grand ami des 
lettres: Une aide inestimable, article du compositeur Chos- 
takovitch: deux éludes sur Wiädimir Maïakowski: une chromi- 
que: Le vingtième anniversaire du théâtre turkmène; Une 
soirée en LU, R. S. $S. en l'honneur de Romain Rolland; La 
décade de la musique et de la danse moidave; Le cinéma au 
£CF\] de la science, 

Voilà la premiere publication qui porte atteinte à la sécurité 
du territoire! 

Voici le sommaire de la deuxième, La Femme soviétique: 

Gioire aux mères; Le front puissant de la paix; lettres de 
la mère de Zoïa:; Pour la vérité. il n'y a pas de frontière; Mères 
russes; Le travail créateur; Une usine fête son centenaire; 
Gloire aux mères; Vie heurey=se; Rénovation de la terre pour 
Uiie \bondan e des produits ; Les nouveaux caractères de la 
société soviétique; Le repos sain et joyeux de nos enfants: La 
pere de la physiologie russe; Un grand architecte russe; Soleil, 
ar, eau; L'aide des parents aux élèves de première ; un conte: 
Le petit chêne: La vie des artistes du peuple : Le film « La con- 
juralion des condamnés »; De quel droit; La condition de la 
femme; des poésies; Dans la voie de l'essor historique ; Femmes 
iilustres: Savoir s'habiller: Des modèles de robes. 


M. Henri Queuille, ministre de l'intérieur. Quelles sont les 
publications françaises qui peuvent eatrer en Russie ? 

M. Fernand Grenier, Attendez, monsieur Queuille, vous 
n'ètes pas au bout de vos peines! 

M. le ministre de l'intérieur, Pas même les publications com- 
munistes ! 

M. Fernand Grenier. Attendez la fin de ma démonstration, 
ne vous embailez pas! 2 à 

Voici le sommaire de la troisième publication: L’U. R. $. S. 
en construction, Contenu du grand 4 de trans'ormation de 
la terre: Dans la steppe Kamenkaïa; La carte du plan de reboi- 
sement: L'assèchement des marais de Polésie; La transforma- 
tion de Ja colchique: La Bachkirie ; Pendant que les parents tra- 
vail'ent. (Mouvements divers.) 

M. Gérard Duprat, Vovez l'attitude insolente des commis- 
saires du Gouvernement! 

M. le président, Monsieur Duprat, ne créez pas d'incident, 
je vous prie, Veuillez laisser votre orateur s'exprimer. 

M. Louis Noguères. Un peu de calme! Vous êtes en train de 
jouer une petite comédie. 

M. le président. Monsieur Noguères, veuillez ne pas jinter- 
rompre l’orateur. 

M. Fernand Grenier. Nous voici maintenant à même de for- 
muler plusieurs observations. / 

La première, c'est qu'absolmment rien, dans ces publita- 
tions, ne porte attemte à la sécurité de l'Etat, ni à l'ordre 
public. ; : 

Ou alors, monsieur Queuille, c'est que le sourire d’un enfant 
soviétique, sur la couverture de la revue Femmes soviétiques, 
vous est devenu à ce point intolérable que vous préféreriez 
sans doute voir cet enfant figé dans Fhorreur de la mort, 
comme on en voit sur ces poignantes photos d'enfants coréens 
essassinés par les bombes au napalm ? (Erclamalions sur divers 


bancs. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. Louis Noguères, Vous me vous prenez même pas au 
sérieux ! 


M. Fernand Grenier, D'autre part, en quoi considérez-Vous 
eomine une provocation des photos et des récits sur le plan 
de rehoisement et de lutte contre la sécheresse, qui se déroule 
en U. BR. S. S. sur une échelle que le monde n’a jamais eon- 
nue ? 

M. Virgile Barel. C'est cela qui est dangereux! 

M. Fernand Grenier. En quoi les images des maçons de Sta- 


lingrad, qui reconstruisent cette ville héroïque — dont vous 
me parliez, il y à quelques années, avec des larmes dans les 
yeux — peuvent-elles vous inspirer tant de peur ? 


Enfin, interdire la lecture d’études sur la littérature, le théà- 
tre. la musique me confirme dans mon impression que, pour 





avoir été vingt-sept, vingt-huit ou trente fois ministre 
M. Queuille n'en est pas moins demeuré de ces âmes mortes 
dont parlait Gogol. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

En lisant votre décret de nouvel an — paru au Journal offi- 
ciel du 2 janvier — me revenait à la mémoire l’apostrophe tris. 
tement célèbre: « Quand j'entends parler de culture, je sors 
mon revolver. » 

Cette apostrophe, vous ne l'avez sans doute pas oublié, était 
de l'incendiaire du Reischslag, dont vons connaissez Ja fin 
ignominieuse à Nüremberg, et qui, lui aussi, méprisait la cul 
iure. 

M. le ministre de l'intérieur. Vous n'avez toujours pas répondu 
à ma question. 


M. Fernand Grenier. Atlendez, cela va venir. 


M. le ministre de l’intérieur. 11 semble que votre interpella. . 


tion s'adresse également aux Russes, qui ne veulent pas rece- 
voir nos publications. 

M. le président. Monsieur le ministre, veuillez ne pas inter. 
rompre l'orateur sans son autorisation. 

M. Fernand Grenier. J'ai le droit, monsieur le ministre, de 
conduire ma démonstration comme je l’entends, bien que vous 
soyez le ministre d'une police arbitraire, d’une police dont je 
montrerai tout à l'heure un des aspects, qui rejoindra celui qui 
a été dénoncé à cette tribune par M. Delahoutre et par un autre 
de nos collègues du mouvement répulblicain populaire. 

Vous verrez à ce moment-là si vous avez le droit d'être telle- 
ment fier de ce décret et des actes qui l’ont précédé. 

En tout cas, à l'odieux vous avez cru bon de joindre le gro- 
tesque en ajoutant, sur la Lsie des publications interdites, la 
revue satirique Le Crocodile. 

Mème le dessin humoristique est devenu dangereux pour ls 
sécurité du territoire ? Heureusement pour vous, monsieur le 
ministre, il y a longtemps que le ridicule a cessé de tuer. 

Seconde observation, Du moment que vous ne pouvez appor- 
ter aucun argument — et je vous mets au défi d’en apporter un 
seul pour justifier votre déeret — celui-ci constitue une viola- 
tion flagrante de la Constitution, dont voici le préambule : 

« Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres 
sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la per- 
sonne humaine, le peuple français proclame à nouveau que 
tout être humain, sans distinction de race, de religion mi de 
croyance, possède des droit imaliénables et sacrés. H réaffirme 
solennellement les droits et les libertés de l’homme et du 
citoyen, consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et les 
principes fondamentaux reconnus par les lois de Ia République. » 

A n'en pas douter, de l'avis même de juristes éminents que 
nous avons consultés, votre décret constitue une atteinte fla- 

rante à la Constitution, Il est, d’autre part, une violation de 

claration universelle des droits de l'homme. 

Cette déclaration a été établie par une commission spéciale 
des Nations Unies présidée par Mme Roosevelt. 

Elle a été ratifiée par la France et a fait l’objet d’une pubdiea- 
tion solennelle parue en caractèrés gras et en première page au 
Journal officiel du 19 février 1949, page 1859. Cette déclaration 
comporte un article 19 ainsi conçu: 

« Tout individu a droit à la liberté d'opinion et d’expression, 
ce qui implique le droit de ne pas être inquiété pour ses opi« 
nions et celui de chercher à recevoir et à répandre, sans eonsi- 
dération de frontières, les informations et les idées par quelque 
moyen d'expression que ce soit, » 

M, Louis Noguères. Bonne lecture! 


M. Fernand Grenier. Ainsi, votre décret du 27 décembre est 
en violation à la fois de la Constitution française et de la décle- 
ration des Droits de l’homme votées par l'O. N. U. CA) 

Troisième observation, Chacun sait que les Etats-Unis dispo- 
sent en France, non seulement de ministres, Mais encore de 
millions d'exemplaires de journaux, de revues, de Reader's 
digests de toutes sortes. 

Ils inondent nos villes et nos campagnes de revues luxueuses, 
vantant les mérites du plan Marshall ou du mode de vie amé- 
ricain. 

Et chacun sait ici que la débauche d'affiches à laquelle se 
livre M. Jean-Paul David et son mouvement « Paix et liberté # 
est financé, d'une part, par l'ambassade des Etats-Unis à Paris 
et, d'autre part, par les fonds secrets du Gouvernement, c'est-à 
dire par des centaines de millions de franes d'impôts dé rh 
de leur destination et volés aux contribualbles français écras 
de charges fiscales. 

M. Louis Noguères, Cela vous gêne! 


M. Fernand Grenier. À ce formidable appareil de propagande, 
quelques milliers d'exemplaires de revues soviétiques Opp0- 


saient chaque mois un autre son de cloche. | 
Quel hommage vous leur rendez en les interdisant ! Quel aven 


de votre peur de la vérité! 
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Comment! vous avez des moyens cent mille fois plus puis- 
gants que ces revues, et vous les craigrez à ce point ? Il faut 
vraiment qu'un régime soit bien faible pour en arriver là, et il 
faut vraiment que la vérité soit forte! we 

Quatrième observation. Des revues soviétiques semblables 
étaient diffusées en France avant la guerre. Elles ne furent 
interdites ni par le Tardieu de 1928, ni par le Laval de 1995. 

La première d’entre elles fut interdite quand, après Munich, 
von Ribbentrop vint à Paris. DTA 

Deux jours après son passage, paraissait le décret d’interdic- 
tion du Journal de Moscou, Le sighataire était un ministre radi- 
cal comme M. Queuille. IL s'appelait Georges Bonnet, celui que 
Gabriel Péri appela si justement « le ministre étranger des 
affaires françaises ». 

M. Queuille continue donc la tradition, mais avec plus de fré- 
nésie, car Georges Bonnet n'osa jamais, lui, interdire L'U.R.S.S. 
en construction ni Le Crocodile, rs An 

Enfin, dernière observation: pour justifier votre politique, 
vous prétendez toujours vous prémunir contre un danger 
d'agression soviélique absolument imaginaire et inventé de 
de toutes pièces. . 

{l n'est pas un de vos discours où vous ne prétendiez vouloir 
la paix. La dernière note de votre gouvernement à Moscou décla- 
rait que là France voulait entretenir de bonnes resations avec 
tous les Etats . ? 

Alors, comment pouvez-vous expliquer qu'en temps de paix 
soient interdites des revues de pure information, des revues qui 
ne contiennent aucun article contre la France, des revues édi- 
tées dans un pays avec lequel nous sommes liés pour, vingt ans 
par un traité d'assistance et de collaboration ? 

Allez-vous invoquer l'argument de réciprocilé ? Voici ma 
réponse, monsieur Queuille. | 

Dire que l'U.R.S.S. n’achète pas de livres, revues ou journaux 
français, c'est proférer un mensonge. Si vos policiers, avant de 
prendre leur décret, avaient consulté les statistiques commer- 
ciales — car ces revues n’entrent pas clandestinement en France 
il existe un accord commercial entre Ja France et l'Union sovié- 
tique — ils auraient constaté comme moi-même que l'Union 
soviétique à acheté l’an dernier einq fois plus de publications 
francaises, livres, journaux et revues, qu'il n'est entré en 
Frauce de publications soviéliques. 

M. Jules Thiriet, L'Humanité surtout. 
M. Fernand Grenier. Non, pas L'Humanité seulement. 

M. Jules Thiriet, Le Figaro alor<! 

M. Fernand Grenier, Le Figaro également. 


M. le président. Monsieur Grenier, ne répondez pas aux inter- 
rupieurs. 

M. Fernand Grenier. En vérité, votre décret apporte la démons- 
tration que vous considérez d'ores -et déjà l'Union soviétique 
comme l'ennemie contre laquelle il faut dès maintenant mobi- 
liser l'opinion publique. 

Votre plan, c'est de faire en sorte que tous les mensonges de 
la presse antisoviétique puissent être librement diffusés sans 
contrepartie, Vous ne pouvez plus admettre même la simple 
information sur l'U.R.S.S. Vous déclarez intolérables les échan- 
ges culturels. Votre représentant à la commission de censure 
du cinéma, M. Romieu — il faisait la censure pour Pétain, il la 
fait maintenant pour vous — va même jusqu'à interdire unafilm 
sur les compétitions sportives en URSS. 

Vous multipliez donc, sans raison avouable, les actes d'hosti- 
lité délibérée, froidement calculée, à l'égard de l’Union sovié- 
tique au moment même où vos inspirateurs d’outre-Atlantique 
pardonnent aux incendiaires d’Oradour et mettent en liberté les 
criminels de guerre comme ce bandit de Krupp et ces généraux 
nazis qui, dans quelques jours, fouleront le sol de notre Parisi 
C'est bien la preuve que ce n'est pas de défense contre 
l'URSS. qu'il s’agit, mais de la préparation à l'agression 
contre elle, 

Heureusement, contre cette politique de folie qui conduit 
le pays à la catastrophe, des millions de Français réagissent 
Vigoureusement, à commencer par ces officiers, par ces juges 
Militaires qui ont dit: non, à M. Pleven, qui ont dit: non, à 
M. Jules Moch, en acquittant les douze combattants de la paix 
de Saint-Brieuc. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Pour en revenir à votre décret de pur style hitlérien du 27 dé- 
cembre, je constate que, même des journaux aussi violemment 
änlicommunistes, aussi violemment antisoviétiques que Franc- 
Tireur ont été contramts, en raison des sentiments de leurs 
ecleurs, de faire des réserves et d'écrire ce qui suit: 

“3 gs décision stupide et abusive. Cette mesure est stupide 
Dr on désobligeante. On à l'air de considérer les 
id ie ranÇais comme des mineurs à qui toutes les lectures 

Sont pas permises. 

So voudrait bien savoir, par exemple, qui s’arroge ainsi le 
e choisir pour nous ce qui est bon et ce qui est mauvais, 


-Ce le ministre Queuille, est-ce un de ses subordonnés? 









« En dehors même de ce droit élémentaire que devraient avoir 
les Français d'acheter les journaux qu'il leur plait, n'est-il pas 
stupide de priver ceux qui, chez nous, veulent se renseigner sur 
l'U.R.S.S., de cette source de documentation? 

« Allons, monsieur Queuille, rapportez vite cette mesure s'il 
vous plaît, ce n’est pas digne de la démocratie française. » 

Mais vous ne rapporterez pas cette mesure. Si vous le faisiez, 
il y aurait sans doute, cette nuit même, une démarche de pro- 
testation de M. Bruce et vous risqueriez de ne plus être ministre 
demain matin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de l’intérieur. Jamais un ambassadeur n'est 
intervenu dans ja potique intérieure française. (Rires à l'ex- 
trème gauche.) 


M. Fernand Grenier, Nos collègues Delahoutre et Gallet ont 
fait part cet apaès-midi de l'émotion causée dans le pays par 
l'étalage dans la presse des turpitudes de toute nature de la 
haute police. Le ministre de l'intérieur a dit: Il y a eu une 
accusation, Mais il n’y a pas eu de preuve. En voici une dans 
un domaine limité, mais qui n’en est pas moins significatif, 

Depuis près d'un an, en l'absence de tout texte d'interdiction 
de ces revues — le décret est du 27 décembre dernier — la direc- 
tion des P.T.T., agissant sur l'ordre . de la sûreté nationale, 
a confisqué toutes ces publications sans en informer ni les expé- 
diteurs ni les destinataires. De ce fait, les abonnés qui avaient 
transmis le prix de leur abonnement à l'administration de ces 
revues à Moscou et qui ne recevaient aucun exemplaire étaient 
en droit de suspecter les éditeurs de ces revues de les avoir 
esœmoques. 

Ainsi, la Sûreté nationale, en volant purement et simplement 
les numéros de revues dont la circulation n'était pas interdite, 
tendait à discréditer du même coup les organismes comimer- 
ciaux d’un pays allié. 

Ce sont là des procédés que vous pouvez applaudir, Nous qui 
sommes des honnètes gens, nous les considérons comme des 
procédés méprisables et dignes de gangsters! 


\pplau lisses 
ments à l'extrême gauche.) 


Ces procédés, M. Queuille ne les ignorait pas. Je l'en ai infor- 
mé, avant de porter ce scandale à Ja tribune, par lettres du 
22 juin, du 27 juin, du 4 juillet et du 18 août. Ces quatre lettres 
sont demeurées sans réponse. 

J'ai informé personnellement M. Eugène Thomas de ces illé- 
galilés, à la fin du mois d'août, M. Eugène Thomas me déclara 
texluellement : S'il n'existe aucun décret d'interdiction, la saisie 
de ces publications est illégale. 

Les saisies n’en continuèrent pas moins en seplembre et en 


octolx'e. C’est pourquoi, ie 25 octobre, je portais ces faits à la 
connaissance de M. Pleven, à la suite de son discours de la 
veille à l’Assemblée nationale, 

M. Pleven avait ici déclaré : « Le peuple français a profonde 
ment souffert du désaccord qui n'a cessé de grandir entre | 


1 >» 
peuples hier unis pour abattre l'hitlérisme. 

Je concluais naïvement de cette déclaration que M. le prési- 
dent du conseil désirait le retour à une politique de compré- 
hension entre les Alliés, Je le mettais donc au courant des faits 
que je viens d'évoquer. Je terminais ma lettre par ces mots: 

« C’est pourquoi j'ai recours à votre haute autorité pour vous 
prier: premièrement, de bien vouleir consulter un numéro pris 
au hasard de l’Union soviétique, de La Femme soviétique, de 


la Littérature soviétique et constater par vous-même qu'il n°v 
rien dans ces publications qui puisse porter atteinte à la sûreté 
nationale; deuxièmement, de me faire connaître s'il est légal 
de saisir des publications sur lesquelles n'existe aucun texte 
d'interdiction. 

« Jose espérer, monsieur le président, que vous ferez exa- 
iminer par vos services la grave affaire que j'ai l'honneur de 
vous soumettre. » 

Aucune réponse ne m'a été donnée, pour la bonne raison que 
les procédés de la sûreté nationale étaient injustifiables, en droit 
comme en fait. 

Il est donc désormais prouvé, d'abord, que la sûreté nationale 
n'a pas hésité à recourir à l'égard de simples citoyens de ca 
pays au vol pur et simple. Les hommes qui ont décidé de saisir 
des revues adressées à des abonnés sans qu'il existe un texte 
d'interdiction se sont conduits comme des voleurs, tout 
ciers (le la sûreté nationale qu'ils étaient. (Applaudisseme 
l'extrême gawche.) 


M. Marcel Peyrat. Le Gouvernement les approuve, 


M. Fernand Grenier. Il est prouvé ensuite que M. Queuille, 
ministre de l'intérieur, M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat, 
M. Pleven, président du conseil, mis au courant des faits, se 
sont comportés soit comme des inspirateurs des policiers cou- 
pables, soit comme leurs complices. Dans Jun ou l'autre cas, 
vous vous êtes rendus, messieurs, complices de vols à l'égard 
de plusieurs milliers de Français. (Très bien! très bien! à 
l'ertrême gauche.) 

Oui, il n'y a pas d’autre terme: vous avez agi comme des 
voleurs! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


poli 
! {s à 
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M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat à l’intérieur. Nous mépri- 
Sous vos ljures. (Ëxclumations à l'extrême gauche.) 
M. Fernand Grenier. Mais vons ne pouvez pas mépriser les 
faits. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Nous vous écoutons parce 
que nous he pouvons pas faire autrement. 

Hi. lc président. je demande,qu'on n'interrompe pas l'orateur 
el je prie celui-ci de modérer ses expressions. 

M. Ferrand Grenter. J'ai fait preuve de patienee puisque j'ai 
écrit à Six reprises à des services ministériels pour signaler €es 


ilégahtés que Fon doit reconnaître lorsqu'on n'éprouve pas, 

comme vous, je ne sais quelle haine maladive à l'égard de 
| Ê 

ceux qui 1 partagent pas vos idéc Se 


A l'ertrème gauche. Fascistes! 


M, Fernand Grenier. En examinant les faits signalés, vous 


avez vou: e reconnu, monsieur le secrétaire d'Etat — vous 
\'avez pas osé le nier lorsque je suis allé vous voir — que les 
procédés de saisie de ces revuez, en l'ab<ence de tont décret 
( te étaient illégaux. Vous m'avez méme dit: « Je 
Vals qué cela ne continue pas. » 


Cela a continué et, pour couvrir les fautes de vos subor- 


ol rès coup vous avez pris le décret du 27 décembre. 
Il n'emnpéche que, durant l'année 1959, les vols ent eu lieu. 

Dans l'un ou l'autre cas, il y a done complieilé de votre part, 
complicité dans le vol — il n'y a pas d'autre terme — à l'égard 
de pl rs milliers d'abonnés francais 

( 6 4 à Constitution dispos: expressément : 

La nt pénalement responsables des crimes et 

de is dans l'exer de leurs fonetions. » 

Le délit est établi et vous devriez rendre des comptes devant 
une haute cour de justice si vous ne hénéfictiez pas de tant 
d ités au sein de l'Assembite 


M. Louis Noguères. Renvoyez-moi M. Tillon. 

M. Fernand Grenier. Pouvez-vous nier les faits que j'ai eités ? 
Les DhTOUNX vous, monsieur Noguëres ? 

M. Louis Noguères. Renvovez-moi M. Tillon, je le jugerai. 
Erelamalions et rires à l'extrême gouche.) 
M. Fernand Grenier. C'est la diversion class'que. 


be tou manière, nou lemandons à tout le moins la resti- 
» 


t \ à leurs destinataires des milliers de revues voiées au 
cours l'année dernière par la sûreté nationale, 

Ces services sont même als plus in, et je vais ciler un 
autre fait avant de descenurt du 13 tribune. 

Un cl eri mes ais, SoIgnant un pauvre gosse qui 
avait perdu la vue, me demanda si je pouvais lui adresser les 
études parues en russe sur les opérations pratiquées par le 
professeur Filatov à la clinique d'Ocessa. Après plusieurs 
dém h mrèes de la société Vox. société de Moscou pour 
1! vec l'étranger, j'obtins qu'on m'adresse ce livre. 

Ce livre té envoyé, il ne m'est jamais parvenu. H à été 


volé, comme le reste, par la sûreté nationale. 

Autrement dit, vous avez privé un chirurgien français d’une 

tude qui pouvait l'aider, peut-être, à guérir un pauvre enfant 
de France. 
Ainsi, la haine va jusqu'à interdire Ja diffusion de toute 
publication, même purement technique comme celle que je 
viens de ciler, du moment que cette publication provient äe 
l'Union soviétique. 

M. Philipe Livry-Level. Voulez-vous me permeilre de vous 
interrompre ? 

M. Fernand Grenier. Je vous en pri. 

M. Philipne Livry-Level. Je suis allé en Russie. Je faisais 
alors partie, avec M. de Baisson, qui fut plus tard député com- 
muniste, d'une société dont on a beaucoup parlé sur ces banes 
à mon sujet, et qui montait des usines pour les Russes. j 

Comme je ne hs pas le russe, j'avais emporté un certain 
nombre de livres français pour passer les soirées, car la vie 
n’est pas drôle, là-bas. C'étaient des romans policiers ou de la 
ütitrature de cette valeur. (Rires.) 

Tous ces livres ont été saisis par les Russes à l'entrée du ter- 
ritoire soviétique, où l'on m'a dit: Vous n'avez le croit d’avoir 
de papiers imprimés. PE re 

Je suis alors parti les mains dans les poches et j'ai fait des 
patiences, (Sourires.) N | 5 

Le fait se passait en 1926, monsieur Grenier, Je ne dis pas 
que, depuis, h Russie ne soit ouverte à tous et qu'on he puisse 
y envoyer lous les journaux que l'on veut! (Rires à droite.) 

M. Fernand Grenier. Je souhaite que les auteurs français dif- 
fusés en Russie — et il en est douze dont les œuvres ont été 
tirées depuis trente ans à plus de deux millions d'exemplaires 
— Balzac, Flaubert, Maupassant, Stendhal, Romain Rolland, 
Parbusse soient dus dans ies pays étrangers autant qu'on 
les lit en Union soviétique. 

M. Philippe Livry-Level. En France, on lit aussi Tolstoi... 

M. Raymond Moussu. Et Dostoïevski. 





M. Philippe Livry-Level. … Dostoïevski, Gogol et bien 
d'autres. 

M. Antonin Gros. Tout ça, c’est du bla-bla-bla! (Rires ou 
centre et à droile.) 

M. le président. Veuillez permettre à M. Grenier de conclure 

M. Fernand Grenier. Comme citoyen français, j'ai le droit de 
demander que les revues volées par Ja sûreté nationale soient 
rendues à leurs destinataires, notamment les 4.000 exetnplaireg 
saisis du n° 12 de l'année 1949, car votre décret ne peut avoir 
d'effet rétroactif. 

Ensuite, nous demandons que soit rapporté ee décret que 
rien ne justifie, ni du point de vue de ce que vous appelez 
l'ordre public, ni du point de vue de Ja sécurité du territoire. 

Vous ne le ferez pas, bien sûr. Vous couvrirez les vols de vos 

subordonnés, vous maintiendrez un décret Wlégal. 
Mais vous démontrerez simp'ement, ce fa'sant, que la vérité 
vous fait peur au point de vous opposer à tout échange culture] 
comme à tout échange commercial avec des pays dont vous 
huïssez le régime. 

Petits hommes ! Comme si vous êtiez encore capables (l'arré. 
ter l1 roue de l’histoire! (Appilaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. Livrv-Level. 

M. Fernend Gren er. Je voudrais que M. le ministre de l'inté. 
rieur répondit au sujei des saisies illégales. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Nous répandrons à qui 
merile une réponse. 

M. Bernard Paumier, Vous rénondez aux membres du mouve- 
ment répubhiicain populaire, mails pas aux autres. C'est de la 
discrimination. 

M. Fernand Gren'er. J'enregistre qu'aucun ministre n'ose 
défeaure les policiers voleurs de l'année 193%. 

M. le président. Monsieur G'enier, je vous rappelle que le 
Gouvernement intervient quand à ke veut et non sur orüre. 

M. Fernand Grenier. Lorsqu'on porte un tel scandale à la 
tribune, il devrait au Imoins avoir le courage de se juslilier, 

W. le président. Quatre autres orateurs sont inscrits sur le 
chapitre 1000. ll se peut que M, le ministre penne la parole 
par la suite. 

M. Fernand Grenier. Les min slres n'ont du courage que lors 
qu'iis ont 10.000 policiers à leurs côtés. 

M. le président. Monsieur Grenier, ne cherchez pas d'incident, 

M. Fernand Grenier. Je ne cherche pas d incident, Je dis que 
les ministres sont des làehes lorsqu'ils ne répondent pas au 
sujet des faits précis qu'on leur reproche! (Erelamations @ 
centre.) 

M. le président. Je réprouve cet excès de paroes inutiles 

M. Lie v-Level a La parole sur le elrmpitre 1000. 

M. Phiippe Livry-Level. 11 est assez délicat de prendre la 
parole après un échange de propos anssi peu amènes, 

Je vais essaver de ramener je débat à des sujets plus 
modestes, mais cependant utiles et à propos desquels je serais 
heureux d'obtenir, monsieur le ministre, une réponse mé 
donnant tous apaisemente. 

La police d’Elat est supprimée dans certaines villes. Je af 
pas besoin de vous rappeler, monsieur Je ministre, vous qui 
siiérez depuis si longtemps dans cette enceinte, pour quelles 
raisons on créa la police d'Etat. Je vous demande simplement 
d'examiner de nouveau la question pour les départements lour- 
dement sinistrés, dont les villes ne peuvent pas aujourd'hui 
— surtout dans le Caïvados où il existe de nombreuses stations 
balnéaires — faire face aux dépenses d'une pnlice à la charge 
de la municipalité. 

Lisieux et bien d’autres villes sont traversées par des routes 
nationales où la cirewiation est intense, l'été, La police d'E'at 
y est vraiment indispensable et je vous demande de la ma 
tenir dans le Calvados, ER | 

Ma deuxième observation concerne également Ja circulations 
J'ignore si la question du code de la route relève du mms 
lère de la justice ou du ministère de l'intérieur, mais je Sul 
sûr que l'application de ce code dépend de ce dernier, pu-sque 
c’est la police qui exerce la surveillance sur les routes. 

On a beaucoup parlé, au cours de cette législature, er 
refonte du code de la route. On n’a rien fait à eet qe de 
chose est évidemment regretlable, hien que le code aclue dre 
soit pas mauvais. Il n'a qu'un défaut, celui de ne pas &7® 
respecté. ? hs ins 

Je vous demande, monsieur le ministre, de pc que 
tructions pour que je code de la roule soit sévéremen app 
et que les contraventions prévues so:enl ee irculation 

J'attire tout spécialement votre attention sur Le 
nocturne à Paris. ‘ gition 

J'ai fait voter à l’unanimité par l’Assemblée _ e 
de résolution tendant à inviter le eg re jusqu'à 
l'interdiction de l'usage des phares « code » et « 
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! vingt-deux heures et demie dans Paris, et des phares « route » 
après vingt-deux heures et demie. 

Je me euis permis d'écrire plusieurs fois, soit à vous-même, 
soit à vos prédécesseurs, et je vous ai posé une question écrite 
à ce sujet. Ce soir même, pour me rendre, à huit heures du 
soir, de l’Assemblée nationale jusqu’au 77, rue de Prony, à mon 
domicile, j'ai été ébloui quatorze fois. (Sourires.) 

Le fait ne me gêne pas énormément, car j'ai l'avantage, étant 
aviateur de nuit, de voir la nuit, Néanmoins, je crois que de 
nonibreux accidents sont imputables à la facon de faire des 
automobilistes. 

Si vos agents dressaient des contraventions et se montraient 
sévères en matière d'éclairage des voitures dans Paris aux 
heures de circuiation intense, s’ils ne restaient pas impassibles 
quani des voitures descendent les Champs-Elysées phares allu- 
més, l'attitude des conducteurs changerait: les deux graves 
accidents qui se sont produits ces jours derniers — treute- 
sept bessés dans un autobus et trois personnes tuées dins un 
taxi — n'auraient pas eu lieu. 

Je tenais, monsieur le ministre, à attirer votre attention sur 
ces points. Je sera:s heureux que vous vouliez bien tenir quel- 
que peu comple de mes observations. 

M. le président. a parole est à M. Ramarony. 

M. Jules Ramarcny. Monsieur le ministre, j'ai eu l'honneur 
de déposer, ainsi que deux de mes collègues, M. de Moro- 
Giafferri et M, Louis Rollin, une demande d'interpellation à la 
suite de l'arrestation — c'est à dessein que j'emploie ce mot — 
d'un médecin parisien. 

I n'a pas paru posïble à la conférence des présidents que 
l'Assemb.ee procède, pour le moment, à ja fixation de Ja date 
de dscuesion de ces interpellations. Je sais que l’ordre du jour 
de l'Assemblée est extrémement chargé et je n'ai nullement 
l'intention, pas plus que mes coliègues, probablement, de créer 


au suiet de cette affaire ua incident à propos duquel de longs 
— œ 


développements seraient présentés ici. 

Aussi voudra‘s-je profiter de la diseussion du budget de l'in- 

térieur pour attirer en peu de mots votre attention eur les 
conditions aans lesquelles un témoin a été interrogé, et surtout 
pour obtemmr de vous les indications précises sur les instruc- 
tions qui, je l'espère, ont été données à la police à la suite de 
cet incident qui serait simplement, dit-on, le résult&t d'une 
rreui. 
s Je n'ai aucunement le désir de faire le procès de Ta police. 
Je co : mieux que personne ses difficuités; je sais combien 
son dévouement a été grand dans certains €ças et je n'ignore 
pas les services qu’elle rend au pays. Mais j'ai le sentiment 
qu'elle compte parmi ses membres — je crois qu'il serait 
indispensable de le rappeler très fermement — des hommes 
qui oublient trop certains priacipes. 

est vrai que pendant des amnées beaucoup de choses 
ont été l'léales et que nous avons vécu sous la contrainte poli- 
cière. IL et possible que, de ce fait, de jeunes policiers ignorent 
certains principes qui sont à la base de notre civilisatior et de 
holre régime. 

Mais vous vous rappelez, monsieur le ministre, les faits qui 
ant lé évoqués dans deux articles publiés, l'un dans Le Monde, 
l'autre d'n< un journal d'information médicaie. 

de reconnais que celte revue mélicale rapporte l'incident un 
peu brutalement, sous le titre: « Police fraaçaise.… ou 
Gestapo ? 

Et voici l'article : 

« C'est le seul titrz qui convienne à ce communiqué de 
l'ordre des médecins. 

.« Le docteur C., membre éminent du corps hospitalier pari- 
sien êt membre du comilé médical du ministère de l'inté- 
rieur... » — vraiment ce détaij ne manque pas d'intérêt, et le 
Ministere de l’intérieur à une manière bien particulière de 
traiter les menbres de son comité médical (Sourires) — « a été 
enlevé de sa clinique à Paris par un commissaire de police et un 
inspecteur qui l'ont emmené rue Bassano sous prélexte de lui 
demander des renseignements au sujet d'une de ses opérées. 

.« I se vit retirer, comme un prévenu, cravate, lacets de sou- 
nd ceinture, et fut mis en cellule où on le laissa pendant six 

PRD... 


M. Jean Cristofol. On ne lui a pas retiré ses décorations, 
Comme à Ouzoulias ? 

M. Jules Ramarony. « Après un bref interrogatoire, il fut 
relà hé. Tout cela sans inculpation régulière ni mandat d'ame- 
her d'un juge d'instruction, ni même une simple présomption 
de culpabilité, à 
“De tels procédés s’apparentent aux attentats à la liberté 
individuelle. 

« Le conseil de l’ordre, justement ému... ete. 5 

pes Connaissez la suite, mônsieur le ministre. 

a pr ricle qui a paru dans le journal Le Monde et 40 
ur d'un éminent avocat, membre de l'Académie fran- 

Que je n'ai pas besoin de nommer... 











M. Louis Noguères, C'est un bon garçon. (Sourires.) 

M. Jules Ramarony. C'est même un éminent avocal, ce qui 
n'est pas incompatible. (fres.) 

En raison de la qualité de l'auteur de cet article, cerlains 
passages de celui-ri ont causé dans l'opinion francaise une 
certaine émotion. 

Avant d'en donner lecture, je répèle, monsieur le ministre, 
que le but de mon intervention est de vous faire préciser, ea 
quelques mots, devant l’Assembiée, les instructions qui ont 
certainement été données par vous à la suite de cette erreur, 
pour le moirs regrettable, Car non seulement s'est produit le 
fait matériei que je souligna's tout à l'heure et que toute Ja 
presse a souligné, mais y à eu et c'est peui-êlre ce que 
je trouve le pius grave — une réponse de l'admauistration 
expliquant, I parait qu'il s'est agi et je reprends les mots 
empiovés par l'administration — « d'une simple erreur d'inter- 
préta tion des ordes domnés concernant la garde de certains 
témoins. » (Erclamation, à droie. — Erclamations à l'extrême 
gauche.) 

C'est cela qui m'intéresse. Je voudrais savoir quels sont les 
ordres qui ont été donnés par l'administration « au sujet de 
la garde de certains témoins ». 

C'est une réponse que je trouve encore ‘plus choquan'e que 
le fait lui-même, car, hélas! on peut concevoir que des poli- 
ciers, dans leur énervement, j'allais dire conformément à cer- 
laines habitudes du passé que nous croyions définitivement 
révolues, aient oublié certains principes. 

Nous n'avons pas l'habeas corpus dans notre pays. Je Île 
regrette. 

Dans certains pays voisins, on sait ce qu'est la liberté, le 
droit de l'individu; on sait que éelui qui n’a pas élé condamné 
est présumé isinocent et a droit à un certain respert 


IL y À dans notre pays, en l’élat de notre législation — je n'ai 
pas besoin de reprendre les textes pour le montrer — cette 
sauvegarde de l'individu qui veut que si uu comtissaire ile 


police, même? sur commission rogatoire, interroge un lémoin 
il ait.le devoir de ne pas oublier qu'il a en face de lui un citoyen 
français, c'est-à-dire un homme qui a droit à la courtoisie de 
celui qui l'interroge. 

Lorsqu'une administration nous dit qu'elle a mal interprété 
les ordres, nous avons le droit de vous demander, me sembie- 
t-il, monsieur le ministre, quels sont ces ordres. 

Surtout, songeant bien plus à l'avenir qu'au passé, je crois 
avoir le droit de vous demander si, les ordres du passé étant 
regrettables, votre administration les a modifiés. 

Des habitudes ont en effet été prises en ce domaine, et c'est 
ce que je regrette. 

L'éminent avocat auteur de l'article dont j'ai parlé s'y 
exprime ainsi: 

« lepuis quelque temps, il est devenu habituel, qu'au lieu 
de convoquer les témoins, on envoie un agent pour les inviter 
à se présenter toutes affaires cessantes., » 

IL ajouie : 

« La vérité est qu'on met pratiquement les témoins en état 
d’arrestation. 

« Nous Sommes en mesure de fournir ua exemple particuliè- 
rèement “et et récent. 

« Un témoin fut ainsi arrêté dans le Loiret, mis en voiture, 
amené à Paris et interrogé pendant plus de douze heures. 
Aucun mandat judiciaire régulier ae permettait cependant une 
pareille violence. 

« (Qjue penser de ces auditions de témoins recueillies sous :a 
contrainte, sinon qu'elles constituent des attentats à la liberté 
individuelle ? » 


M. Gérard Buprat. C’est IHiller qui continue. 


M. Jules Ramarony. Je n'ai guère besoin de développer la 
question, elle est indiscutable. Je vois dans cette Assemblée des 
juristes qui veulent bien m'écouter et qui, évidemment, ne 
peuvent qu'approuver ce que je dis. Sur la question de prin- 
cipe 11 n'y a pas de discussion possible ; il faut absolument que 
les principes soient respectés. 

Dans mon interpellation, j'entendais demander à M. le mi- 
nistre de la justice pourquoi, à la suite de ces violences, une 
instruction où une information n'avait pas été ouverte en vertu 
des articles 341 et 343 du code pénal, 

Pour le moment cette demande ne paraît pas avoir d'objet, 
puisque Îa personne qui a été ainsi malmenée a déposé une 
plainte avec constitution de partie civile et que, par consé- 
quent, l'instruction se poursuivra, 

Il sera donc facile à M. le ministre de la justice de dire 
qu'il attend que le magistrat instructeur ajt examiné l'affaire 
et ait rendu une ordonnance, soit de non-lieu, soit de ren- 
voi devant le tribunal compétent. Sur ce point donc, l'inter- 
Aperees n'a plus beaucoup d'intérêt, mais je crois, monsieur 
e ministre, que les explications que je vous demande offrent 
sans conteste un intérêt pour l'avenir. 
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Ce que l'Assemblée voudrait connaître, je crois — c'esten tout 
cas mon souhait — ce sont les ordres que vous avez donnés à 
la suite de ces faits, ce sont les instructions qui sont données 
aux policiers sur la manière dont ils doivent interroger les 
témoins ! ; 

Que doivent-ils faire? Qu'ont-ils le droit de faire? Nous, nous 
Je savons, mais il convient de le leur rappeler car il faut que 
l'on sache en France que M. le ministre de l'intérieur, en 
donnant des instructions précises à la police, a voulu que de 
pareils faits ne se reproduisent pas demain et que les ciloyens 
français restent, dans une démocratie, des hommes libres. 

M. ie président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Je répondrai à M. Ramarony 
que le ministre de l'intérieur n'a pas, à l'égard des médecins, 
une rancune particulière (Sourires) puisqu'il est lié à eux par 
des liens de confraternité. 

Je ne savais pas que le médecin dont vous avez parlé fût 
membre d'un comité du ministère de l'intérieur, mais ce que 
je sais c'est que les agents de la force publique ont le devoir 
de respecter les instructions qui leur ont été données et qui, 
en la circonstance, n'ont pas été suivies. 

M. Gérard Dupraf. C'est un aveu. 

M. le ministre de l’intérieur. Ce n'est pas un aveu. 

Une faute a élé commise. 

M. Gérard Duprat. C'e-t la preuve de vos directives fascistes. 

M. le président. Veuillez garder le silence, monsieur Duprat. 

M. le ministre de l'intérieur. La faute constatée, bien que 
Je conunissaire soit un trés bon fonctionnaire et qu'il ait des 
notes particulièrement flatteuses, je lui ai infligé un bläme. 
C'est la meilleure facon de faire respecter à l’avenir les ins- 
tructions donuées, qui correspondent au souhait que vous avez 
formulé, monsieur Ramarony. 

A l'avenir les instructions qui ont été données et qui inter- 
disent de traiter un témoin comme un incuipé seront res- 
peclees. 

M. Jules Ramarony. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. Nous abordons maintenant les amendements 
au chapitre OH). 

M. Montel avait proposé de réduire de 1.000 franes, à titre 
indicatif, le crédit du chapitre 1000, mais il à fait connaître 
cet après-m'di qu'il relirait son amendement, 

M. Cristofol a également proposé par voie d’amendement de 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 100W), 

La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Je maintiens mon amerdement, monsieur 
Je président, mais j'indique à l’Assemblée que nous dépose- 
rons d'autres amendements aux chapitres concernant les trai- 
tements et indemnités des compagnies républicaines de sécu- 
rité. Sur tous ces chapitres nous demanderons un abattement 
total de quinze milliards de franes, 

Sur mon amendement au chapitre 1000. je demande le scru- 
tün 

M. le président. Je meis aux voix l'amendement de M. Cris- 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter? 
Le scrutin est clos. ” 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin. 
Ness sc sax NT NS 


Nombre des votants ... 
Majorité 


DDAONS sortir te 0 


Pour l'adoption ......... 175 
CORPS oise stes 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Grenier a déposé un amendement tendant à réduire de 
400.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Grenier. 

M. Fernand Grenier. J'ai déposé cet amendement pour les 
raisons que j'ai développées au cours de mon intervention 
précédente. 

Je demande que l’Assemblée se prononce sur la réduction 
indicative de crédit que je propose. Ceux de nos collègues qui 
sont d'accord sur les méthodes que j'ai signaléès tout à 


l'heure, c’est-à-dire Je vol, au préjudice de citoyens français, 
de publications qui n'étaient pas interdites en 1950, voteront 
contre mon amendement. Au contraire, ceux qui veulent mar- 
quer Jeur protestation voteront la réduction de 100.000 francs 
proposée sur le traitement du ministre. 





es 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gre- 
nier. 
M. Fernand Grenier. Je demande le serutin. É 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrulin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru 
tin : 
Nombre des votants: ..................... 556 
Majarité absolue ......................., 279 


Pour l'adoption ......... 175 
Cobra Siitren 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Gallet a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le erédii du chapitre 1000, 

La parole est à M. Gallet. 

M. Henri Gallet. Mes chers collègues, je ne suis pas obstiné. 
Surlout, je n'ai pas d’animosité contre la personne de M. le 
président Queuille. Plus simplement, nous avons de la suite 
dans les idées. 

C’est pourquoi nous maintenons cet amendement, car nous 
attendons la réponse de M. le ministre pour prendre une déci. 
sion définitive en ce qui concerne le vote du budget de l'inté- 
rieur. 

M. le président. Personne de demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Galet. 


M. Bernard Paumier. Je demande ie scrutin. 


+ M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert, 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Perscmne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est c:05. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouilèment du scrutin: 


Nombre des volanis.......... RATE PR RE 
Majorité absolue ....... sonsoomssonssssssse, 292 
Pour l’adoplion .......... 411 
COMM: sr fo sats TATR 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1000 au chiffre de 2:9 mil 
lions 832.000 france, résultant de l'amendement que l’Assembiée 
vient d'adopter. 

(Le* chapitre 1000, mis aux voir avec ce chiffre est adopté.) 


« Chap. 1010, — Administration centrale. — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 16.820.004) francs, » — (Adoplé.) 
« Ch#p. 1020, — Administration centrale, — Rémunération 


du personnel contractuel, 9.380.000 francs. » — (Adoplté.) 

M. le président. « Chap. 1030. — Personntl technique de la 
protection contre l'incendie et la défense passive, 6.630. 
francs. » 

La parole est à M. Ginestet, 

M. Edmond Ginestet. Je désire attirer l'attention de M. le 
ministre sur un fait particulier, 

Les sapeurs-pompiers de Paris ont participé, pendant les 
deux guerres de 1914-1918 et de 1939-1945, à la lutte contre 
les incendies, soit sur le front, soit dans les villes soumises 
à des bombardements, 

A l'heure actuelle, ceux qui sont retraités ne bénéficient 
pas de Ja carte du combattant. IL v a là une lacune qui, à 
mon avis, dôit être comblée, étant donné, je le répète, que ces 
hommes furent appelés très souvent — plus particulièrement 
en 1914-1918, mais encore, ensuite, à l’occasion des bombarde- 
ments — à jouer un rôle effectif auquel tout le monde rendra 
hommage, souvent dans des conditions difficiles et dangereuses. 

C'est pourquoi j'estime que le ministre de l'intérieur, qui 
dirige l’action des pompiers de Paris, pourrait intervenir utile- 
ment auprès du ministre des anciens combattants pour que 
ceux, aujourd’hui retraités, qui ont participé à des actions 
de guerre en 1914-1918 ou en 1939-1915, bénéficient de la earle 
du combattant. #2 

M. le président. La parole est à M. le secrétäire d'Etat à l'in- 
térieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, La question ne Se pos 
pas ei les pompiers auxquels fait allusion M. Ginestet on 
véritablement appartenu à des unités combattantes. , es 

Mais celui qui appartient au corps des sapeurs-pomplers Evil 
vas un combattant au sens militaire. C'est un combattant €ive 
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un combattant du feu, et c’est d'ailleurs mieux-ainsi. Lorsqu'il 
est pris par l'eunemi, en effet, il n’est pas considéré comme 
prisonnier de guerre, , 

M. le président. La parole est à M. Ginestet. 


M. Edmond Ginestet. Je ne partage pas l'opinion de M. le 
secréiaire d'Etat, Je veux bien qu'au regard de la législation 
de guerre sa thèse puisse être défendue; mais personne ne 
contestera les dangers auxquels sont exposés les sapeurs-porn- 
iers. de prends um exemple. |. 

Pendant la guerre de 1914-1918, le régiment des sapeurs- 

ompiers de Paris a été transporté sur le front, par taxis et 
par camions, pour participer à la bataille de la Marne et, en 
parliculier, pour préserver la cathédraïe de Reims contre l'in- 

ndie. 
Lei hommes étaient bien sur la ‘igne de front et au danger, 
gomme n'imporie quel autre combaltant. 

J'ai cité ce cas, mais je pourrais multiplier les exemp'es. 

La thèse soutenne par M. le ministre peut avoir un semblant 
de caractère légal &i l’on considère les conventions inteimia- 
tionales. Mais, S'agissant des avantages conïérés par la carte 
du combattant, les sapeurs-pompiers de Paris ont certainement 
mérité d'en bénéficier. Llsureenieuie à l'extrême gauche.) 

M. te président, Personne me demande plus la parole ?.…. 

je mels aux voix le Chapitre 1030, au chiffie de 6.630.000 
francs F 

(Le chapitre 1039, anis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1040. — Administration centrale, — Tndemnités, 
48.811140) francs. » — (Adopié.) 

« Chap. 1059. — Centres adminisiratifs et techniques inter- 
départementaux. — Cadres comp'émentaires, 18.077.000 france. » 
— (Adopté) 

« Chap. 1060, — Centres administratifs et techniques inter- 
départementaux. — Personnel auxiliaire, 329.787.(NX francs. » 
— (Adopté.) ” 

« Chap, 1070, — Centres administratifs et techniques inter- 


départementaux, — Personnel contractuel, 310.945.000 francs. » 
é— idopté.) 
« Chap. 1080. — Centres adminitratifs et techniques inter- 
départementaux. — Indemnités, 12.121000 francs, » — (Adoplé.) 
M.  présid@nt. « Chap. 1090, — Administration préfectoru!e, 
eL 112 tements. 394.548 00) francs. » 


M. Panimier a déposé un amendement tendant à réduire de 
1000 francs, à Gtre indicati’, le crédit de ce chapitre. 

La paroie est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier, Mesdames, messieurs, je me vois dars 
l'obigalion de proposer un amendement au chapitre 1090, car 
Ë mapparaît Ion que c'est la seule manière de développer 
en parie une interpelation que j'ai précédemment dépose. 

Quel était l’objet de ma demande d’interpellation, déposée 
d'aileurs tardivement ? Je le lis dans le Journal officiel du 
30 décembre 1930, page 9859: 

« Iterpellation de M. Paumier sur les agissements du préfet 
de Lair-etCher, et notamment à propos des incidents survenus 
au conseil général en juillet 1949, de la « démission » du 
neviseur-consell, de la réception faîte, à Blois, aux hauts fonc- 
tionnaires de l'Allemagne de l'Ouest, des brimades illégales 
à l'encontre de la fédération communiste de Loir-et-Cher. » 

D'aucuns de nos collègues pensent peut-être qu'il s’agit d'un 
cas d'espèce. Qu'ils se détrompent. La plupart des préfets ont, 
à l'écard des par:ementaires commanistes, une attitude sensi- 
blemeut identique à celle du préfet de Loir-et-Cher. 

Dans ce département, il apparaît neltement que, depuis l'arri- 
vée de M. Holveck, une série d'incidents fâcheux se sont pro- 
duils. Voulant situer mon interpellalion en toute objectivité, 
Jindique immédiatement que piusieurs de ces incidents n’ont 
ausun rapport avec nous-mêmes. Il en va ainsi pour le premier 
que nous connaissons, datant de juillet 1949; car il en est 

aulres sur lesquels. je reviendrai sans doute u'térieure- 
ment. 
vel incident eut pour cadre le conseil général, A la suite 
d'une révélation faite en séance par un conseiller général, 
eujourd'hui sénateur, un chef de division mis en cause eut 
gne vive altercation avec ce conseiller. Des gifles retentissantes 
furent échangées. (Enclamations sur divers bancs à gauche et 
Œu centre.) 

, M. Francis Leenhargt. Nous ne sommes pas au conseil général 


% Loir-et-Cher, mon cher collègue, mais à l’Assemblée natio- 
nale, (Sourires.) 


M. Bernard Paumier, Je n'ai pas de comptes à vous rendre. 

reste, ce qui se passe au conseil général de mon dépar- 
‘ement m'intéresse en tant que parlementaire. 

La presse départementale, peu suspecte de communisme, fit 


gs de ce scandale ; je passe sur divers détails du même 


Dre Noguères, Si c’est une question de tonnellerie…. 








M. Bernard Pauemier. Toujours e:t-l que le chef de division, 
manifestement coupable, responsable de cette algarade, est 
resté en piace, et depuis le conseiiler général sénateur, memibre 
du R. P. F., s'accommode facilement de cette solution. I a sans 
doute été apprivoisé! Aucune sanction cérieuse — et cela inté- 
resse le parlementaire que je suis — n’a été prise à l'encontre 
du responsable. M. le préfet tolère en fait ce scandale qui né 
rehiausse pas le pre-tige du conseil général. 

Par la suite, dns le courant de l’année 1950, M. le reviseur- 
conseil de da préfecture fut démissionné, comme je le disais 
dans ma demande d’interpellation. Sur sa demande, j'eus plu- 
sieurs conversations avec lui: à} m'expliqua par le menu quelles 
furent les tractations emplovées dans divers marchés qu'ud 
avait en l'occasion d'examiner, non sans peine d'ailleurs. 

Je suis en possession d'un dossier d'ou il ressort, en gros, 
que c'est grâce à son initiative que plus de 300,00 francs d'éca- 
nomies furent réalisées, portant sur qualre ou cinq affaires 
seulement. 

Vous avez reçu ce rapport, monsieur le ministre. Je note que 


si M. le reviseuw-con<eil avait contrôlé tous les dossier . Cominie 
c'élait son droit, les économies auraient été sans nul doute plus 
considérables encore, d'autant plus — je n'ai pas besoin de ie 
sou'igner — que la préfecture ne lui soumeiluit que les affaires 


susceplibles de révéler le moins de fraude possible. 

Dans ce rapport, transmis également au ministère des finan- 
ces, l'auteur signale toutes les anomalies constatées. Je n'ose 
empiover le mot « escroqueri®s », qui me vient cependant à 
Fesprit. 

Je suis personnellement intervenu auprès de M. le ministre 
des finances et de M. le ministre de l’intérieur. Une enquête a eu 
lieu, Des inspecteurs de ces ministères se sont rendus à Blois. 
Le seul résultat connu, c'est le renvoi de M. le reviseur-conseil, 
qui est ainsi remercié de son honnêteté! I est victime de 


» 


compiissement scrupuleux de son devoir. M, :e préfet, jui, sort 
blanc comme neige de cette affaire t à porte l'entier 
ponsahilité. 

Ainsi, mesdames, messieurs, le sinistre Topaze fait école, 
mème sur les bords de la Loire! 

J'en viens maintenant à d'autres incidents qui, je le 
ment, nons touchent d'un peu plus pri 

Dans le courant de septembre 1959, M. le p i CI ir 
recevoir les hauts fonctionnai nazis de l'Aliemagne d Ontest, 
aux frais des contribuables, quoiqu'i en dise et jusqu'à 7 
du contraire. 

Pour mieux se faire comprendre, sans doul le iutorités 
de mon département qui étaient présentes à cetle rére] 
M. le préfel pro \olk:a Son allo lion € illemai 1. ce qu lela 
un froid dans l'assistance francaise, Je n'et e TOME pr » 
que cet extrait de la déclaration de M. le docteur Massa 
président du conseil général, à l'ouverture de la session extra- 
ordinaire du €<onseil général, le 11 décemb 1950, qu 5 
dans le journal La Nouvelle République du 12 mbr'e 

« Et, pour en finir avec la dernière accusation, ce set man 
quer de courage que dé ne pas affirmer notre solid : avec le 
préfet dans la réception des fonctionnaires allemands qui sont 
venus en France sur l'iniiative de M. Françcois-Poncet, haut 
commissaire de la Répubiique française en Allemagne, pour 
étudier le fonctionnement de nos institutions démocratiques 

« Le ministre de l'intérieur et le ministre des affairi s ét 1n- 
gères avaient envové des instructions aux préfets di livers 
départements qui étaient wvisités par les fonctionnaires alle- 
mands. Je crois savoir que le Loir-et-Cher a été un des derniers 
visités... » 

C'est maintenant que cela devient intéressant, 


« Je n'ai pas besoin de vous rappeler et de souligner avec 
quelles réserves nous avons accueilli cette demande des minis- 
tres et quelle a été notre gêne à tous au cours de ce contact 
avec ceux dont les compatriotes ont commis tant d'atrocités 


a 
, 


nous ont causé tant de souffrances, tant de deuils, tant de 
ruines! Nous n'avons rien oublié. Et si nous nous sommes 
inclinés devant le désir exprimé par les ministres, c'est parce 


que nous avons eu l'assurance formelle que tous ces fonction- 
naires allemands étaient des victimes des nazis et qu'ils avaient 
combattu le régime de Hitler, dont ils avaient souffert dans 


leurs personnes, dans leurs biens, dans leur carritre. 

« Nous avons pensé que nous n'avions pas le droit de nous 
refuser à encourager ceux qui voudraient voir naître uw e- 
magne nouvelle qui mettrait nos enfants à l'abri des malheurs 
que nous avons subis, 

« Je veux espérer que la leçon de dignité que 
donnée en cette circonstance portera ses fruits. 

« Je suis sûr, en tout cas, que nous avons agi en bons Fran- 


nous avons 


çais. » (Très bnen! très bien! sur certains bancs à gauche. 
Très bien! dites-vous. Mais le président du conseil général 
fait les plus expresses réserves. 
Esiimant que c'était son droit et son devoir, la fédération 
communiste de Loir-et-Cher placarda une affiche protestant 
contre l'attitude du représentant du Gouvernement français. 
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Je dois, d’ailleurs, reconnaître, en la circonstance, si l’on se 
souvient des événements qui se sont produits depuis, 
M. le préfet, qui est l'ami de Robert Schumann, n avait fait 
qu'anticiper quelque peu. 

Eu effet, depuis, il y a eu le plan Schuman sur lequel je ne 
reviens pas. Et le Gouvernement français pe come à recevoir, 
à Paris, le 1% février, les généraux nazis d'Allemagne. 

Notre affiche n'avant pas l'heur de plaire à M. le préfet du 
Loir-et-Cher — je comprends cela — il l’a fait lacérer par la 
police et la gendarmerie, sans même prendre un décret on un 
arrêté pour tenter de légaliser ce fait. M. le préfet agit en 
dictateur, selon son bon plaisir, Il n’en est pas à une illégalité 
pre :. 

Nous avons donc reproduit cette affiche en tracts, Vous m'au- 
doriserez à vous en donner lecture. (Erclamations.) 

M. Louis Noguëres. Lisez donc! (Sourires.) 

M. Bernard Paumier. car je veux que le Journal officiel 
porte le texte de cette affiche. 

Voici le titre : 

« M. le préfet revient à ses amours. 

« Pendant que Robert Schuman travaille au réarmement de 
l'Allemagne, son ami, M. Holveck. ex-préfet de la Vienne, 
nommé par Pétain avec la bénédiction des occupants, accueille 
à bras ouverts les préfets et sous-préfets de l'Allemagne de 
l'Ouest, 

« À Chambord, lors d'une réception aux frais des contribua- 
bles, dans un discours prononcé en allemand, il décerne à ces 
messieurs un certificat de démocraties, alors qu'ils sont les 
soutiens des grands trusts de la Ruhr, qui préparent la troi- 
sième guerre mondiale. 

« Que ques q 1les{ions, 

« Pourquoi n'avez-vous pas informé la population de la venue 
de ces personnages à Blois ? Sans doute avez-vous redouté la 
réception qui leur aurait été faite. 

« Au lieu de les emmener au château de Chambord, il eût 
été préférable de leur faire visiter: 

)[1) 


monsieur le préfet: 


« 1° Les tombes des fusillés de Pontijou, Mont, de Marcel 
Bizauli ; 

« 2° Les ruines des bombardements de Blois, Herbilly, Ven- 
dôme : 


4 


« 3° Les familles des centaines de fusillés, emprisonnés ou 
déportés. 

« Ces visites leur auraient, avec profit, rafraîchi la mémoire. 

« Monsieur le préfet, vous aviez choisi Vichy et vous choisis- 
sez Bonn. 

« La population de ce département se souvient de l'occupa- 
tion nazie. 

« Elle saura, par son union et son action, faire échec au réar- 
mement de l'Allemagne revancharde et exiger le châtiment des 
criminels de guerre 


« Elles sont faisandées vos amours, monsieur le préfet, 
« La fédération de Loir-et-Cher du parti communiste fran- 
gais 


Aprés quoi, M. le préfet envova une lettre-circulaire aux 
maires. Je ne discute pas l'envoi de cette lettre-cireulaire, mais 
M. le préfet crut | ette circulaire publique; elle 
est parue dans le 

Je ne veu 
&ioli : 

« J'ai décidé qu'elles devaient être flétries par des sanctions 
que je fais appliquer sans délai et dont je vous informe ci- 


utile de rendre 
journal. 
pas vous en donner lecture, mais voici sa conclu- 


après. » 
Il informe aussi les maires des sanctions qu'il croit pouvoir 
prendre couire nous. Voici ces sanctions : 


« 1° Il ne 
interventio 
Loir-et-Cher : 

« 2° Aucune délégation des organismes communistes parasi- 
taires — dont les effectifs sont squelettiques, d’ailleurs — U. J. 
R. F., U.J. FK. F., U. F. F., combattants de la paix et de la liberté, 
etc. ne sera désormais reçue à la préfecture; 

« 3° Le siège du parti — propriété gérée par l'Etat — ne béné- 
ficiera plus dorénavant de L tolérance d'affichage dont il jouis- 
sait et dont, à différentes reprises, il a manifestement abusé. 

M. Louis Noguères. Très bien ! 

M. Bernard Paumier. Je poursuis: 

« D'autres mesures interviendront en cas de besoin, dont 
— beau joueur — je laisserai à MM. les communistes le soin 
de vous informer par d'autres affiches et de nouveaux tracts que 
leurs bureaucrates appointés rivaliseront d’ardeur à rédiger en 
les dénaturant comme ils en ont l'habitude. 

« Veuillez agréer, etc. » 

Je me suis alors cru autorisé, moi aussi, en accord avec la 
fédération communiste, d'écrire aux maires de mon département 
une lettre dont je citerai quelques extraits, même si je pro- 
longe ce débat. 

A gauche et au centre. Cela n'a pas d'importance, voyons! 
(Rires.) 


era plus — provisoirement — répondu à aucune 
iupres de mes services du député communiste de 








M. Bernard Paumier. Je me passerai de votre permission. 

« Monsieur le maire, M. le préfet ayant rendu publique une 
lettre circulaire aux maires, je crois de mon devoir de vous 
apporter quelques précisions. 

« Il est, en effet, relativement plus facile à M. le préfet de 
prendre des sanctions que de tenter de se diseulper d'avoir été 
préfet de Laval et de Pétain à Poitiers occupée par l'ennemi. 

Il considère comme une grande victoire le vote de 250.000 
francs contre les « barbouilleurs » qui, par des inscriptions, pro- 
testent contre les dix-huit mois, la guerre du Viet-Nam et le: 
réarmement de l'Allemagne de l'Ouest. 

« Seulement, il ne dit rien et ne prend pas de sanctions quand 
ses amis gaullistes « barbouillent ».. 

« D'autre part, M. le préfet essave d’accrédiler que les Alle- 
mands reçus en grande pompe élaient des « victimes du 
fascisme ». C’est une affirmation gratuite et incontrôlable, d’au- 
tant plus que l’Aflemagne de l’Ouest est dirigée par des hommes 
qui votérent pour Hitler et qui, actuellement, réarment contre 
la France. 

M. Yves Fagon. C'est faux! 

M. Bernard Paumier. « Monsieur le maire, je vous laisse le 
soin d'apprécier et de qualifier l'attitude du préfet qui recoit 
officiellement les « hauts fonctionnaires » d’un pays avee qui la 
paix n'est pas signée et qui envahit Ja France trois fois en 
soixante quinze ans. 

« Conceraant l'attitude des communistes durant là période qui 
va du 23 août 1939 au 21 juin 1941, nous n'avons pas de lecon 
à recevoir d'une personne qui servait docilement Pétain, lui 
même valet des gccupants. 

« Néanmoins, nous rappellerons qu'en octobre 1941, 27 commu 
nistes furent fusillés à Châteaubriant. Tous étaient en prison 
depuis 1940. Hélas! ce n'étaient pas les seuls. 

« En pleine guerée, la brute nazie qui commandait le peloton 
d'exécution disait d'eux: « €ommunistes, pas Français! » 

« Ce triste personnage a fait des émules en Loir-et-Cher. 

« De plus, dans le département, de nombreux militants meme 
bres du parti communiste ont été arrêtés avant la déclaration 
de guerre de l'Allemagne à l’Union soviétique pour leur action 
contre l'occupant nazi, Ce sont notamment: Herpin Fernand, 
mort en déportation, Kern, mort après Ja libération des suites 
de son internement, Parent Emile, Dutertre André, Prinas 
Emile, Germain Gérard, Lefur Henri, Girard Paul, mort des 
suites de son internement, Chesneau Jean, Blanchelande, 
Cazin Camille, Parfait Jacques, Creuzet Bernard. 

« Ainsi, avec un seul cas, se trouve réfutée la calomnie reprise 
par M. le préfet. » 

Je passe sur d'autres arguments et je cite la conclusion: 

« M. le préfet peut toujours prendre des « sanctions » qui 
rappellent les années de 1940 à 14%. C’est la démonstration que 
nous sommes dans la bonne voie et c’est là une excellente facon 
de prouver aux travailleurs, aux honnêtes gens, aux nombreux 
partisans de la paix, que nous sommes leurs meilleurs défen- 
seurs... 

« En dépit de ses interdictions, nous demandons à M. le préfet 
de vouloir bien venir s'expliquer publiquement dans une réu- 
nion que nous pourrions organiser à Blois. (Rires au centre 
et à gauche.) Les auditeurs jugeront ainsi qui, dans le passé 
et présentement, défend la France et la paix. » 

Voilà, mesdames, messieurs, une partie de la lettre que j'ai 
envoyée à MM. les.maires et je ne surprendrai personne, dans 
cette Assemblée, en disant qu'un certain nombre d'électeurs 
m'ont assuré, depuis, de leur confiance. 

M. René-Jean Schmitt. Y compris le préfet ? (Rires.) 

M. Bérnard Paumier. Nous avons également publié un 
deuxième tract que je dois vous lire aussi au risque de pro 
longer mon intervention. 

M. le président, Le risque est certain. 

M. Francis Leenhardt. Vous abusez du temps de l'Assemblée, 


chaque minute coûte 6.000 francs dans cette enceinte. 
M. Bernard Paumier. Je mène mon intervention comme je 
l’entends. ! 


M. le président. M. Paumier a déclaré, avec franchise, qu'il 
rofitait de son intervention pour développer une interpellation 
ont la discussion n’a pas été inscrite à l’ordre du jour. ji 

Ce n’est pas un procédé Joval. I n’est pes convenable qu'à 

opos de la discussion du budget on développe une interpella- 
ion, mais le règlement ne me permet pas de retirer la parole 
à l’orateur. Je lui demande seulement de vouloir bien abrégeh 
son intervention. 

M. Bernard Paumier. Je vous rappelle, monsieur le présidents 
que M. Ramarony a également développé — il l’a reconnu fran 
chement et je lui en sais gré (Sourires) — une demande d'inter« 

lation. Vous ne lui avez fait, je dois le dire, aucune rem 

ce propos. 

M. le président. M. Ramarony a été plus bref que vous. 

Je vous demande, à nouveau, de conclure rapidement. 


























de paix et de liberté. 


…. D LD ee 
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M. Bernard Paumier. M. Ramarony a été plus bref que moi. 
C’est possible, mais Ares mener mon intervention comme il 
me plaît, monsieur le président, d'autant me que le règlement 
me permet de garder la parole aussi longtemps que je le 
veux. à 
” J'arrive, d’ailleurs, à ma conclusion. me 

Même si je dois déplaire à certains de mes collègues, je liral 
le deuxième tract édité par le parti communiste. 

M. René-Jean Schmitt. Cela n'offre aucun intérêt! 

M. Bernard Paumier, Le voici: 

« M. le préfet a ses nerfs. 

« I n’est pas content du tout, M. le préfet, pas content du 
tout, que la fédération de Loir-et-Cher du parti communiste fran- 
çais ait fait connaître à la population du département la récep- 
tion qu'il organisa en l'honneur des préfets de l'Allemagne de 
"Ouest. 

: « Ne pouvant pas répondre à ces vérités, il a pris des sanc- 
ons. 

* « Mais, si sa haine est grande, son imagination n’est pas à la 

mesure de Sa peur. 

« 11 a fait dacérer nos affiches et enlever les panneaux d’affi- 
chage, 4, rue d'Angleterre, à Blois, tandis qu'il tolère les 
affiches et les inscriptions de ses amis gaullistes. Il fête ainsi, 
à sa manière, le dixième anniversaire de la trahison de Mon- 
toire. > 
_ « Ces procédés rappellent étrangement ceux qui étaient en 
vigueur de 1940 à 1944 contre les résistants et les patriotes. A 
ce moment-là, M. Holveck était préfet de Vichy et de Pétain. 1] 
ne faisait rien sans ’assentiment de l'occupant nazi. 

« Ce n’est donc pis la première fois que l'on tente de porter 
atteinte à notre activité pour la défense des intérêts du pays. 

« Or, rien ne nous a jamais empêché de parler, d'écrire et 
surtout d'agir et de triompher. D'autres avant M. le préfet, les 
munichois et les hitlériens, ont tout fait, mais ils 6e sont cassé 
les dents. 

« Monsieur Holveck, sans cesse, vous calomaiez le glorieux 
parti des 75.000 fusillés et ses militants. Pour répondre à ces 
Inensonges, nous vous proposons d'organiser dans la plus 
grande salle de Blois une réunion publique avec nous où vous 
expose'ez vos contre-vérités. » 

Voici la fin: 

« Quelques questions À M, le préfet. 

« Dans l'affiche qu'il a fait illégalement lacérer, nous lui 
avions déjà posé des questions. IL n’a pas répondu. Il ne veut 
pas que la popuiation connaisse ses agissements. 

« Dans un souci d’objectivité, nous lui posons les questions 
suivantes : 

« 1° Est-il exact que :e< réparations somptueuses faites au 
salon de la préfecture s'élèvent à 250.000 francs ? 

« 2° A combien se montent les dépenses somptuaires faites 
pour lui aménager un appartement douillet à la préfecture ? 

« Nous pourrions vous poser d’autres questions, mais noug 
attendons une nouvelle occasion. » 

M. Yves Fagon. Ne vous êtes-vous pas demandé comment 
étaient logés certains ministres communistes il y a trois ans ? 

M. Bernard Paumier. « Il y à, à Blois et dans le département 
des ménages avec enfants qui n’ont pas de logement ou qui 
habitent dans des taudis ou des caves tandis que le préfet se 
loge princièrement aux frais des contribuables. Il se moque 
de la misère des travailleurs et des vieux sans ressources. 

« Les Loir-et-Cheriens ont leur mot à dire. Ils attendent des 
explications. Le peuple de France qui en a assez de la prépara- 
tion à la guerre, ua jour prochain, balayera toute cette clique 
de valets qui conduit la France à la ruine et à la ue et 
il saura imposer un gouvernement qui pratiquera une politique 


« C'est le peuple qui triomphera. 

« Faites-vous une raison, monsieur le préfet, calmez vos 
nerfs et répogdez. » 

M. René-Jean Schmitt. Expliquez-vous avec le préfet et lais- 
sez-nous en paix ici. 

Nous ne sommes pas au conseil général. 

Que se passerait-il s'il y avait vingt-cinq députés racontant 
leurs histoires de conseil général! 

M. Henri Gallet. Me permettez-vous de vous interrompre, mon- 
Sieur Paumier ? 

M. le président. Monsieur Paumier, voulez-vous permettre à 
M. Gallet de vous interrompre quelques instants ? 

H. Bernard Paumier, Oui, monsieur le président, mais je me 
permets de vous faire remarquer que mon intervention en sera 
prolongée d’autant. 


M. le président. La parole est à M. Gallet, avec l'autorisation 
de l’orateur, ‘ 


Je vous prie, mon cher collègue, d’être bref. 


M. Henri Gailet. Je remercie M. le président et M. Paumier de 
vouloir me permettre d'intervenir, 





Qu'il me soit permis de profiter de cette circonslance pour 
dire l'amitié que je porte à M. le préfet Holveck, que je connais 
bien et dont j'apprécie le caractère. be 

Je tiens à jui donner l'assurance, ici, de la fidélité de mon 
souvenir. : 

M. le ministre de l’intérieur. M, Holveck est un excel'ent pré- 
fet. 

M. Bernard Paumier. Vos appréciations comptent peu. 

M, le président. Vous reconnailrez, monsieur Pautier, que 
M. Gallet a été très bref. 

M. Bernard Paumier, Je pass? sur d'autres détails tels que 
l'occupation illégale par la police du porche de l'immeuble ou 
la fermeturé d'une des portes parce que nous y avions apposé 
une affiche qui ne plaisait pas à M. Holvek. 

A gauche. C'est ridicule. ù 

M. Bernard Paumier., Pour ces hauts fails d'armes, M. le 
préfet a reçu les félicitations du journal fasciste L'Aurore. 

M. René-Jean Schmitt. Voici maimenant ja lecture de l'Aurore! 

M. Bernard Paumier, Je vois que ce sont les mêmes députés 
qui appuient L'Aurore et qui approuvent le préfet. 

Caution bien méritée qui ne fait pas mentir le proverbe : « Qui 
se ressemble, s’assemble ! ». 

Ainsi, le représentant du Gouvernement refuse de répondre 
aux lettres d'un élu du peup:e. IL procède à une discrimination 
qui rappelle les mœurs hitiériennes ou celles de ses nouveaux 
maîtres d’outre-Atlantique, lesquels viennent d’électrocuter sept 
noirs à Martinville. 

Je crois savoir, comme je l’ai dit au début de mon interven- 
tion, que plusieurs autres parlementaires communistes sont 
dans le même cas. On ne répond plus aux lettres des parlermen- 
taires communistes. C’est pourquoi je pose cetle question: 

Allez-vous, monsieur le m'nistre, prendre des sanctions con- 
tre ces gens qui reçoivent les fonctionnaires allemands, car la 
paix n'est toujours pas signée avec l'Allemagne ? La France est 
toujours en état de guerre avec ce pays et ceux qui, en temps 
de guerre, pactisent avec l'ennemi doivent être considérés 
comme traitres à la patrie en vertu des articles 75 et 103 du 
code pénal. (Exclamations à gauche el au centre.) 

M. Yves Fagon. Quand on insulte quelqu'un, on n'admeltrait 
pas qu'il réponde ? 

M. Bernard Paumier. I] est vrai, mess'eurs, que vous donnez 
l'exemple en acceptant le réarmement allemand et la venue des 
bourreaux nazis à Paris Le 11 février 1951. 

J'ose croire que vous répondrez à cette question et que vous 
donnerez rapidement des instructions pour que les préfets recoi- 
vent les délégations des organisations démocratiques et 
dent aux lettres des parlementaires. 

M. le ministre de l'intérieur. Le scandaïe, c'est que l'insulteur 
veuilie être reçu par l'insulté. 

M. Bernard Paumier. Enfin, il me faut encore citer un autre 


repon- 


scandale, le dernier que je dénoncerai, mais non pas le dernier 
scandale. 

La fédération communiste de Loir-et-Cher a remis, il y a plus 
de trois ans, un immeuble de trois étages aux services de la 


reconstruction. Depuis lors, nous étions logés en sous-location 
dans d’autres logements dépendant du service des domaines. 

En vue de nous expulser, le préfet a fait häter la démolition 
de cet immeuble où habitaient, en outre, une vingtaine de 
taires. 

En ar jp nous avons demandé Ja disposition d'un hara- 
quement ; il y en a de très nombreux qui sont libres. J'ai été 
amené à faire plusieurs démarches, sur lesquelles je passe, 
pour, finaiement, ne pas aboutir. 

Mais je rappelle que le R. P. F. utilise encore un baraque- 
ment, que le mouvement populaire des familles, la J. O. C., 
les auberges de la jeunesse disposent respectivement d’un bara- 
quement. 

Le parti socialiste et notamment mon collègue socialiste ont 
à leur disposition un local que leur a remis l'autorité préfec- 
torale. 

Au centre. C’est très bien. 

M. Bernard Paumier, Que ce soit très bien, je serais prêt à 
l’admettre, à condition que nous soyons également dotés d'un 
baraquement pour nous livrer à notre activité française au ser- 
vice de la patrie. Mais il n’en est pas ainsi. 

Il y à en Loir-et-Cher, sinon ailleurs, deux poids et deux me- 
sures. 

J'ai mis M. le ministre au courant puisqu'il m'a fait l'hon- 
neur de me convoquer à son cabinet. Mais rien n'a changé 
depuis lors. . 

Tels sont quelques-uns des principaux faits connus que ja 
tenais à rapporter devant cette Assemblée et qui motivent, à 
n'en pas douter, mon amendement $ 


» Joca- 
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Monsieur le ministre, que le Gouvernement — ce dont je ne 
doute pas — accorde sa caution à un préfet qui premi une 
telle attitude ne changera rien à l'aflaire. 

Mois ce ne sont pas les brimades signées Holkveck et approu- 
vées par M. Queuille et M. Thomas, qui empêchent les Loir-et- 
chériens de rester fidèles à leur idéal de républicains, notam- 
ment en signant en masse contre le réarmement allemand et en 
lultant pour la paix. 

Fatre, d'une part, un Gouvernement qui soutient un préfet 
au si triste passé et qui sert toujours les impérialistes — hier 
allemand, aujourd'hui américain — qui couvre les scandales 
que j'ai dénoncés, et d'autre part, les partisans de Ia paix 
et les honnétes gens, mes compatriotes et l'ensemble ées Fran- 
çais ont choisi. Hs sont à nes côtés, C’est, en défimtive, ce qui 


compte dans l'intérêt même de là France. 

M. René Kuehn. C'est ce que nous verrons aux élections. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pau- 
mrer 

L'æmendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. de Lepervanche a présenté un amende- 
mi tendant ‘à réduire de 50.000 francs le erédit du chapitre 
100). 

La parole est à M. de Lepervanche. 

M. Léon de Lepervanche. Mesdames, messieurs, j'ai déposé un 
amendement tendant à réduire le crédit du chapitre 109 de 
50.000 francs pour avoir l'occasion d'attirer votre attention sur 

qui Ie parait être une anomaïie dans le département de la 


ar 4 11 143 
Réunion. 

En effet, au cours de l’année 1950, le département a été gra- 
tifié d’un sous-préfet. Pourtant, il ne comporte pas de sous-pré- 


fecture. Cet avancement ivatteudu dont a bénéficié le secrétaire 
néral de la Réunion me semble contraire à la palitique d’éco- 
nomies que le Gouvernement prétend appliquer et me paraît 
destiné à récompenser les services spéciaux que ce secrétaire 
enéral, M. Bozzv, pour ne pas le nommer, a pu rendre non pas 


de ce capitalisme particulier qui fleurit ehez mous et qu'on 
pelle le colonialisme. 

Messieurs les socialistes, qui ironisez, c’est à vous particuliè- 
rement que je m'adresse, vous qui semblez dire que le colonia- 
iisme n'existe pas. 

Quels sont done les mérites de M. Boazy ? 

C'est très simple : si la départementalisation n’a pas été appli- 
quée dans d’autres secteurs, nous pouvens dire du moins que, 
dans nos quatre vieilles colonies, la départementalisation a 
sévi dans le dornaine policier, Et, M. le secrétaire général Bezzy, 
comme chef de la police dans le département de la Réunion, a 
eu l’occasion de bien mériter les félicitations du Gouvernement 
pour l'acharnement qu'il a mis à combattre la ciasse ouvrière 
dans sa lutte contre le capitalisme. M. Bozzy s’est également 
distingué dans la cuisine électorale. 


111S 1 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, M. de Lepervanche est 
teut de même un des produits de cette cuisine. 


M. Léon de Lepervanche. ct dans la défense du capitalisme 
Jocal. 

En eflet, M. le secrétaire général Bozzy s'est empressé de 
liquider tous les services administratifs qui étaient déjà quasi 
nationalisés. C'est ainsi que M. Bozzy à fait sauter la régie 
départementale des bâtiments des travaux publics, cela sans 
doute dans le but réel de procurer aux sociétés locales et aux 
société métropolitaines qui veulent se tailler une krge part 
dans le gâteau du Fidom, des ouvriers qualifiés et une main- 
d'œuvre à bon marché. 

M. Bozzi a attaché également son nom à la liquidation de 
l'organisme C. P. KR. à la Réunion, organisme qui était placé 
sous le contrôle de l'Etat et qui exploitait le chemin de fer, le 
port, les docks de la Réunion et qui régissait également les tra- 
vailleurs du port. 

Il s’agit, en somme, dans l'esprit de M. Bozzy, de livrer au 
capitalisme local des branches d'activité qui, jusqu'à présent, 
avaient été exploitées par la nation. 

C’est pourquoi, bien que sachant que toute intervention con- 
cernant les quatre départements ne vous intéresse pas énormé- 
ment, messieurs de la majorité, j'ai tenu à vous faire remar- 
quer que le Gouvernement qui, à toutes nos demandes, oppose 
toujeurs des raisons d'ordre financier pour refuser à l’ensemble 
de nos compatriotes le bénéfice des lois sociales métropolitaines, 
n'hésite pas, lersqu'il s'agit de récompenser les fidèles servi- 
teurs de sa politique et les complices du colonialisme, à eréer 
pour eux de nouveaux postes. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Lepervanche, 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


a} 


à la cause de la France, mais à cele du capitalrsme, surtout- 





ss 


M. le président. Personne ne demande LE gris | 24 Hs 

Je. mets aux voix le chapitre 1090. au chiffre de 394 millions 
548.000 francs. 

(Le chapitre 1090, mis aux voix, est adapté.) 

M. le président, « Chap. 1100, — Conseillers de préfecture et 
membres du tribunal administratif d'Alsace et de Lorraine, = 
Traitements,-88.041.000 frames. » — (Adepté.) 

« Chap. 1110, — Fonctionnaires « hors cadres » de Fadminis. 
tration préfectorale, — Trutements, 17.526000 franes » — 
(Adopté.) : 

« Chap. 1120. — Majorations de traitements des fonctionnaires 
de l'administration préfectarake à raison de classes personnelles 
ou d'ancienneté des services (classes personnelles civiles), 8 mil. 
lions 704.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 1139. — Majorations de traitements des fonetionnaires 
de l’administration préfectorale à raison de classes personnelles 
ou d'ancienneté de Services (classes personnelles miltaires) 
4.380.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 1140, — Administration .préfectorale. — Indemnités 
pour frais de représentation, 76.501.000 franes. » — (Adopté.) 

æ Chap. 1150. — Fonctiomnires et agents des préfectures. — 
Traitements, A781.722.000 francs. » — (4Adepté.) 

« Chap. 1469. — Agents des préfectures et des services 


M. le président. « Chap. 1180. — Persnnnel auxiliaire des pré- 
fectures, — Salaires, 362.977.000 frames. » 

La parole est à M. Grnestet, 

M. Edmond Ginestet, Je tiens à signaler à l'Assemblée et à 
M. le nmuinistre de l'intérieur que le personsel des préfectures, 
en particulier le personnel auxiliaire ou contractuel, vit dans 
des conditions des plus difficiles. 

Il est des membres du personnel des préfectures qui ne 
gagnent même pas 12.000 francs par mois. Pourtant, ce per- 
sonnel assure un travail très important avec le maximum de 
conscience et de ponctualité. 

Or, jusqu’à présent le ministère de l'intérieur n’a pris aucune 
disposition pour pubiier le statut de titularisation des auxiliaires 
des cadres C et D. 

L couvient de rappeier que Ia plupart de ees auxiliaires sont 
rétribués sur Les budgets départementaux et que le ministère 
de l'intérieur entend empêcher les conseils généraux de les 
titulariser. 

C’est un miracie que les préfectures et sous-préfectures puis- 
sent encore fonctiowner dans une siluation aussi touble et 
aussi diffieile. 

Avec la dernière tranche du recrassement qui n'apporte rien 
à l’ensemble du personnel, le mécontentement est à sen paint 
culminant. 

L'obtention du statut et l'octroi d’ume revalorisation consti- 
tuent les objectifs pour lesqueis le personnel des préfectures 
est soucieux de voir l’Assemblée se préoccuper de son sort. Un 
projet de loi a d'ailleurs été déposé dans ce sens et je peux 
affirmer que nous veillerons à ce qu'il vienne rapidement en 
diseussion. 

BH est évident qu'en ce qui conceme les catégories € et D, 
conformément à loi qui a été votée. les déerets devraient 
être pris depuis longtemps. 

Je pense que le ministère voudra bien reconnaître les efforts 
considérables fournis par Le personmel des préfectures et ne 
pas brimer, en s'appuyant sur la loi du 10 août 1871, les 
conseils généraux qui prendraient des initiatives en faveur de 
ce personneti, 


M. le président. Personne ne demande plus k parole ?.…. 

Je mets aux voix le ehapitre 1180, au ehiffre de 362.977.000 
francs 

(Le chapitre 1180, mis aux voix, est adoplé.)} 


M. le président, « Chap. 1190. — Fonctionnaires et agents des 
préfectures. — Indemnités, 122.412.000 franes », 

La parole est à Mme Schell. 

Mme Anna Schell. Vous n’ignorez pas, monsieur le ministre. 

ue les organisation syndicales des départements de la Moselle, 

u Bas-Rhin et du Haut-Rhin demandent, au nom de l'unani- 
mité des fonctionnaires, le maiatien de l’indemnité de difficultés 
administratives qui avait été accordée pour ces, trois départe- 
ments. 2 

Or, dans votre projet de budget, aucun crédit n'est prévu 
pour le payement de cette indemnité. é ; 

Je voudrais savoir quelles sont vos intentions, monsieur le 
ministre, et si vous comptez maintenir effectivement r'indem- 
nité de difficultés administratives. ES 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 
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M. le ministre de l’intérieur. Un accord de principe est inter- 


venu pour la prorogation de celle prime qui a été atcordée 
l'année dernière, et je puis vous dire que l'indemnité de diffi- 
cultés administratives sera payée en 1951 aux fonctionnaires 
des trois départements que vous avez cités. 


M. Yves Fagon. La même question est posée à l'occasion de 
J'examen de chaque fascicule budgétaire. 

Mme Anna Schell. C'est une question importante, monsieur 
Fagon, qui peut ne pas vous intéresser, mais qui nous inté- 
resse vivement. 

M. Yves Fagon. Moi, je vote les crédits! 

M. Waïldeck L'Huillier. Mèrme les crédits de guerre! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1190, au chiffre de 122 mil- 
Jions 412.000 franes. d : 

(Le chapitre 1190, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1200. — Inspection générale de l'admi- 
nistration, — Traitements, 3.945.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Je demande à M. le rapporteur, 
ui à exprimé des réserves sur l’organisation actuelle de 
l'inspection générale, de vouloir bien considérer que, par les 
engagements que j'ai pris lorsqu'il m'a autorisé à l'interrompre 
tout à l'heure, une très large satisfaction lui a été donnée. 

Il y à des raisons, je l’ai dit, pour que le statut du corps 
de l'inspection générale soit modifié. Un projet de décret à 
été préparé par mes services. Des négociations assez longues se 
sont poursuivies avec certaines administrations. 1} est une ques- 
tion qui devra être réglée lorsqu'on fixera le statut des inspec- 
teurs généraux, à savoir quel sera le sort des inspecteurs 
généraux qui sont actuellement en Algérie, qu'il y a lieu, je 
crois, de traiter comme des inspecteurs généraux de la métro- 
pole, de facon à pouvoir les déplacer et à leur donner des 
attributions soit en France, soit en Algérie. 

Enfin, il y aura lieu de moditier le statut en vue de permettre 
au ministre une liberté plus grande en ce qui concerne la direc- 
tion du corps des inspecteurs généraux. Un projet de décret a 
été préparé, Il a été soumis au Conseil d'Etat qui a demandé, 
avant de pousser plus loin ses travaux, de connaître les obser- 
vations du ministère de la fonction publique et à recevoir sou 
agrément. 

Ainsi, se trouve amorcée, dans le sens souhaité par M. le rap- 
porteur, une réforme qui lui donnerait de très larges satisfac- 
tions. 

Toutefois, comme, avant toute décision, on est bien obligé 
de modifier le statut des fonctionnaires en fonction et qu'on 
ne peut pas purement et simplement supprimer le traitement 
de ceux-ci, je demande à M. le rapporteur et à la commission 
des finances de tenir compte des efforts que nous avons faits 
pour nous rapprocher de leur point de vue et de vouloir bien 
accepter le rélablissement du crédit prévu par le Gouvernement 
sous réserve que la modification du statut interviendra dans un 
délai très court. 

M. le président. Ta parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre Truffaut, rapporteur. La commission des finances, 
en effet, en supprimant les crédits de l'inspection générale de 
l'administration, avait très neltement déclaré qu'elle admettrait 
que M. le ministre de l’intérieur en réclamât le rétablissement à 
la condition que le statut qui préside, à l'heure actuelle, au 
fonctionnement du corps de l'inspection, soit remplacé par un 
autre statut conçu dans l'esprit sur lequel nous nous étions 
mis d'accord, monsieur le ministre, et dont j'ai exposé les dis- 
positions à la commission des finances. 

Puisque J'ai votre engagement de faire paraître dans le plus 
bref délai le nouveau statut eonçu dans l'esprit que nous avons 
envisigé ensemble, j'accepte, au nom de la commission des 
fluances, comme elle l'avait prévu, le rétablissement des cré- 
dits, non seulement pour les chapitres 1200 et 1210, mais pour 
les Chapitres 4340 et 3100, En conséquence, le crédit du cha- 
pitre 1200 serait rétabli au chiffre du projet du Gouvernement, 
Soit 28.176.000 francs et celui du chapitre 1210 au chiffre de 
5.155.000 francs. 

M. le président, La commission propose, pour le chapitre 
1200, le nouveau chiffre de 28.176.000 francs. 

. M. Edmond Ginestet. Nous reprenons à titre d'amendement la 
ciiction qu'avait opérée la commission des finances et nous 
emandons à l'Assemblée de se prononcer sur celte proposition. 

M. le président, M. Ginestet propose, par voie d’amendement, 
e reprendre le premier chiffre de la commission, soit 3 mil. 
ons 945.000 francs. 

Personne ne demande la parole ?.. 

€, inels aux voix l'amendement de M. Ginestet. 

(L'amendement, mis aux voix. n'est vas adovté.) 











M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1200, au chiffre de 28.176.006 
francs, prévu par le Gouvernement et accepté par la commis- 
sion. 

(Le chapitre 1200, mis aux voix avec ce chiffre, est adopte.) 

M. le président. « Chap. 1210, — Inspection générale de l'adri- 
nistration. — Indemnités, » 


La commiss'on accepte pour ce chapitre le chiffre de 5 mil- 
lions 155.000 francs prévu par le Gouvernement, 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1210, au chiffre de 5.155.000 


francs. 

(Le chapitre 1210, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1220, — Personnel des cultes d'Alsace et de Lorraine. 
— Traitements, 648.909.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1230, — Personnel des cultes d'Alsace et de Forraine. 
— Indemnités diverses, 1.237.000 francs. » — (Adoplé.) 

M. le président. « Chap. 1240. — Personnels titulaires et assi- 
milés de la sûreté nationale. — Traitements, 14.477.912.000 


francs, » 
La parole est à M. Ginestet. 


M. Edmond Ginestet. Nous ne pouvons admettre les décisions 
” ont éte adoptées par la commission des économies et évi- 

emment reprises par le ministre de l'intérieur dans le budget. 

Je ne voudrais pas apparaître dans ce débat comme le défen- 
seur de certain personnel de Ja sûreté nationale, mais j'in- 
dique que les dispositions adoplées par la commission des éco- 
nomies et reprises par le ministre de l'intérieur ont abouti au 
résultat suivant: sous prétexte de faire des économies, cer- 
taines municipalités vont se trouver dans une situalion im- 
possible. 

Je ne reprendrai pas à mon comple les arguments qu'à dé- 
veloppés tout à l'heure M. Livry-Level, qui ne parlait que 
pour le département du Calvados et qui avait seulement re- 
marqué que les routes du Calvados sont des roues touristiques. 
Or, toutes les routes de France sont des routes touristiques 
et les agents de la circulation rendent partout les mêmes ser- 
vices que dans le Calvados, Mais les budgets ayant été vo'és 
sans que les communes aient prévu le remplacement des agents 
supprimés par décision ministérielle, les communes vont se 
trouver, je le répèle, dans une silualion fmpossible. 

Je peux cilér «ul moins deux communes de mon départe- 
ment où, les budgels élant vo'és, les crédits prévus. il 
impossible aux maires d'emibaucher du personne 
cer les agents qui assuraient la circulation. 

S'agit-il Jà vraiment d'économies ? On nous a montré tout 
à l'heure quel genre d'économies avait prévues le ministre 
de l’intér'eur! Alors que, d'un côté, on provoque le l'eencie- 
ment d'une catégorie d'agents, d'un autre côté, on crée dix 
nouvelles compagnies dites « républicaines » et « de sécurits 

J'ai eu l'occas on de voir au travail, si l'on peut <s'expri- 
mer ainsi, les compagnies républicaines de sécurité et je com- 
prends qu'un régime aux abois essaye de se sauver en s'ap- 
puyant sur des compagnies « républicaines » lui procurant 
une « sécurité », Ce n'est d’ailleurs pas cela qui sauvera ce 
régime. Ce ne sont pas les dix compagnies républicaines de 
sécurité qui empêcheront le mécontentement des travailleurs 
de grandir, surtout dans la période plus difficile encore que 
nous allons connaitre avec les résultats de votre politique 
qui aboutit à une hausse considérable des prix et à un blo- 
cage des salaires, comme à dû certainement le demander M. Tru- 
man, le patron du chef du gouvernement français, 

En tout cas, vous voulez créer dix compagnies républicaines 
de sécurité, et, alors que nous aurions, d'après vous, fait 
des économies en transférant douze milliards de francs concer- 
nant la gendarmerie au budget de la défense nationale, en 
définitive, votre budget ne comporte pas d'économies. Vous 
licenciez des agents qui peuvent assurer un service utile et 
vous voulez créer des corps de police qui, en aucun cas, 
ne peuvent rendre service à l’ensemble de la population, mais 
au contraire sont utilisés constamment pour la brimer. 


serai 
l 


pour rempla- 


Dans ces conditions — étant donné les méthodes de dis- 
cussion des budgets qui nous sont imposées, nous n'avons pas 
d'autre solution — nous proposons une réduction indicative 


du crédit de ce chapitre, ne pouvant par un autre moyen 
amener l'Assemblée à se prononcer sur la politique du Gou- 
vernement. 

J'ai placé mon in'ervention à ce chapitre, mais j'aurais pu 
la présenter sur d'autres chapitres. Nous aurons l'occasion de 
voir, au cours de l'examen du budget, que, pour les compa- 
gnies républicaines de sécurité que l’on veut créer, le Gouver- 
nement va être obligé de dépenser des milliards. Mais nous 
désirons, dès le début de l'étude de ce budget, en proposant 
une réduction indicative du crédit de ce chapitre, fournir à 
l'Assemblée l’occasion de se prononcer et de faire connaître 
sa volonté que l'on ne fasse des économies sur les corps qui 
peuvent rendre des services à la population pendant que l'on 
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dépense des milliards pour créer des compagnies républieai- 
nes de sécurile, 

M. le président. Monsieur Ginestet, vous ne m'avez saisi 
d'aucun amendement sur ce chapitre. 

M. Edmond Ginestet. Fh bien, je dépose un amendement ten- 
dant à réduire de 1.04X) francs, à titre indicatif, le erédit de ce 
chapitre afin de permettre à l'Assemblée de se prononcer. 

M. le président. Plusieurs orateurs sont inscrits sur ce <ha- 
pitre. Je dois leur donner la parole avant de mettre votre 
amendement en dé,ibération. 

La parole est à M. Schmiti. 

M. René-Jean Schmitt. Mon intervention portera sur les déci- 
sions de la commission nationale des économies qui ent entrainé 
M. le ministre de l'intérieur à retirer les effectifs en tenue du 
commissariat urbain de certaines villes. 

Je vous demande l'autorisation d'évoquer ici la situation de 
la ville de Granville qui me paraît être l'un des cas les plus 
typiques et les plus intéressants, 

Ben que ce retrait pe porte pas atteinte au principe de la 
police d'Etat à Granville, il est évident que cette mesure brutale 


va sou:ever de grandes difficultés es l'organisation des ser- 
vices du maintien de l'ordre dans l'agglomération granvillaise. 


Cette agglomération est l'une des plus importantes du dépar- 
tement de la Manche, en temps normai — la ville de Granville 
est la deuxième du département — et elle s’accroit, lors de 
la saison d'été, d'environ 20.000 personnes. 

Station balnéaire située à un carrefour routier très fréquenté, 
la circuiation v est particulièrement dense. 

D'autre part, l’activité portuaire, commerciale et industrielle 
n'est pas négligeable, et grâce à la présence d’un corps de 
gardiens entraînés, l’ordre a pu être maintenu jusqu'à ce jour 
en toutes circonslances, les crimes et délits ont pu être répri- 
més avec le maximum d'eflicacité. 

Afin d'éviter de graves incidents et une recrudescence de la 
criminalité qui ne manquerait pas de se produire au départ des 
agents en tenue, l'autorité va se trouver dans l'obligation de 
recruter une police municipale, ce qui entrainera pour les finan- 
ces locales une très lourde charge 

Or, on nous parle d'économies. Mais est-ce qne cette mesure, 
proposée par la commission nationale des économies, apportera 
des économies véritables ? Nous ne le pensons pas. 

Au contraire, pour le contribuable qui seul compte, que se 
Pur se] 1-t-11 ? Ÿ n 

I! aura à paver d’abord, par le canal de l'Etat, les mises à Ja 
retraite et les dégagements des cadres ainsi que, pour le person- 
nel muté, les frais de céplacement et de déménagement, les 
indemnités de logement et les primes d’éloigaement ou de sépa- 
ration pour ceux qui, nombreux, ne trouveront pas de loge- 
ment dans leur nouvelle résidence; puis, par le canal de Ja 
commune, les centirhes additionnels correspondant aux traite- 
ments des agents recrutés en remplacement, avec celte aggra- 
vation que les budgets locaux ne comportent pas de prévision 
pour ces dépenses. 

Le budget municipal n’est pas en état de supporter les dépen- 
ses importantes de personnel et de matériel des polices munici- 
ales. Par conséquent, les effectifs déjà trop réduits le seront 
Dion davantage et la sécurité publique ne sera plus assurée. 

Le conseil municipal qui a fait cette année un effort pour 
payer les traitements de quatre agents supplémentaires afin de 
régler la circulation intense pendant la saison balnéaire ne peut 
se permettre de prélever sur son budget kes dépenses énormes 
que nécessite une police municipale avec toutes les charges 
qu’elle entraîne. ce a à 

J'ose espérer, monsieur le ministre de l'intérieur, que vous 
voudrez bien, tenant compte de ces considérations, revoir Ja 
question de Granville et prendre des décisions favorables an 
maintien de la police d'Etat de cette ville, stalion balnéaire, cli- 
matique, port de commerce, centre touristique et roufler et 
port Penbergoement pour des îles Chausey et les Ties angi0- 
normandes. 

M. le président. La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Les queétions de compression d'effectifs 
posent toujours devant cette Assemblée deux problèmes: un 
problème d'organisation, un problème de personnes. 

A chaque discussion budgétaire, ceux qui suivent plus spé- 
cialement les questions de crédits et de personnel étudient ces 
deux problèmes, Une fois encore, nous sommes obligés de 
constater que les méthodes utilisées pour pratiquer les écono- 
mies exigées par l’Assemblée ne sont pas de la meïlleure 
au. 

k Une fois encore, on a confié le soin de réaliser ces économies 
à une commission provisoire, composte de personnalités parti- 
eulièrement éminentes choisies notamment parmi nos collègues, 
mais qui n’ont ni le temps ni les moyens de connaître la 
situation exacte de l'administration. 





I semble bien qu’on ait mis de nouveau la charrue devant 
les bœufs et qu'on ait fait des économies en vue sans doute 
de provoquer des réorganisations tandis que, normalement, la 
réorganisation devrait entraîner des économies. ; 

Ce sont là des questions dont nous parlons tous les ans wn 
peu dans le vide. Je n’en fais pas je reproche au Gouvernement 
car, l’Assembiée s’en souvient sans doute, les seules proposi- 
tions concrètes qui aïent été formulées en matière de réforme 
administrative et qui avaient été présentées par le groupe 
M. R. P. avaient été allégrement rejetées par la quasi-unani. 
milé des membres de l'Assemblée, à l'exception du groupe 
M. R. P. et du groupe paysan. 

Cependant nous sommes en présence d’une décision de prine 
cipe: l’Assemblée a décidé que 25 milliards d'économies 
devratent être réalisées, Comme pour chaque budget, nous nous 
trouvons en présence des reclamations présentées par divers 
collègues qui, en principe, sont partisans des économies et 
même en exigent beaucoup paus que je Gouvernement n’en 
propose, mais qui sont rarement d'accord lorsqu'il s’agit de les 
préciser dans un budget. 

On a déjà vu iuterdire au Gouvernement de faire des éeono- 
mies sur le budget de l’éducation nationale, On lui demande 
maintenant de ne pratiquer aucune réduction sur le budget 
du ministère de l'intérieur et je crois savoir qu'on a djà 
demandé d'interdire des économies — on a même constaté 
” ies crédits étaient insuffisants — sur le budget du minskre 

e la santé publique. 

Sur quels budgets, alors, seront réalisées et les 25 miliiards 
d'économies exigées pour l'année dernière et les 25 milliards 
d'économies réc:amées pour celte année ? 

M. Waideck L'Huillier. Sur les dépenses de guerre. 

M. Yves Fagon. J'exprime sans doute là des regrets assez 
vains. 

Quoi qu'il en soit, tous les ans, à différentes reprises, quand 
nous parlons d'équilibre budgétaire, nous entendons nos 
collègues du groupe comumniste demander la réduction des 
crédits militaires. 

M. Jean Cristotol. Je pense bien. 

M. Waiïdeck L'Huiilier. Vous y viendrez. 


M. Yves Fagon. tandis que nos collègues de droite, animés, 
certes, des meilleurs sentiments, demandent des réductions 
massives des crédits budgétaires. 

L'un d'entre eux — je ne citerai pas son nom, car il est 
absent — a même proposé tout récemment une réduction mas- 
sive de 10 milliards sur les budgets civils, en précisant tou 
tefois que tel ministère ne serait pas touché parce qu'il s'ÿ 
intéresse spécialement. 

M. Jean Crouzier. N'exagérons rien. Les économies que nous 
demandons sont réalisables, 

M. Yves Fagon. J'attends qu'un jour un de nos collègues 
vienne nous faire des propositions nettes et concrètes. 

M. Waideck L'Huillier. Nous l’avons fait, monsieur Fagon. 

M. Yves Fagon. Le groupe communiste suggère des rédue- 
tions massives des crédits militaires, tout en demandant PE 
mentation des soldes des sous-officiers et du nombre et de la 
solde des gendarmes. 

M. Bernard Paumier. Nous proposons 400 milliards d'éco- 
nomies. 

M. Yves Fagon. Nous sommes aujourd’hui en présence de 
décisions prises par le Gouvernement à la suite des proposi- 
tions de la commission nationale des économies. 

Nour abordons là un problème délicat, car il est question des 
services sur lesquels reposent la liberté et quelquefois même 
la vie des ciloyene, je veux parler des services de police. 

ll est évident que les effectifs des corps urbains de police 
sont pléthoriques dans certaines villes et nettement insuffisante 
dans d'autres. 

Un de nos collègues a déjà évoqué le cas d’une de ces villes. 
D'autres pourront nous parier de Marseille, Lyon, Lille, elc. 

Chaque ville évidemment défend eon personnel et chaque 
catégorie de personnel défend ceux de ses membres qui peuvent 
être menacés de licenciement. , 

Si des réductions massives des effectifs de police sont impos- 
sibles en raison des différentes tâches et. missions que la police 
doit accomplir, il est tout de même possible, en cerlains 
endroits, d'opérer les réductions assez importantes réclamées 
par les maires eux-mêmes. è k 5 nt 

Reste la question de l'implantation, question extrêmeme 
délicate, puisque, dans certaines grandes villes comme Mar- 
seille, il est difficile d'alimenter et de réalimenter les corps 
de police en effectifs nouveaux par suite des difficultés de nee 
ment. D'où peut-être la nécessité de reconsidérer à la + : 
roblème de l'implantation et celui des structures. des polieés 
e maintien de l'ordre et de répression du banditisme par 


création de groupes mobiles de police, un peu à l'image des 
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C. R. S. que l’on charge aujourd’hui de tous les péchés dun 
monde, mais qui — je m'en souviens — étaient défendus, il 
a deux ou trois ans, avec tant d’ardeur par le groupe com- 
uniste. 
F'J'ai été copieusement pris à partie par le groupe commu- 
niste Le j'ai demandé la dissolution de certaines unités 
de C. R. $. et un article signé par des membres éminents de 
ce parti, sous le titre « Le complot », me soupçonnait de vou- 
Joir la mort de tous les C. R. S. et d’être un traître à la nation. 
Aujourd’hui, ces C. R. S, ne sont pas persona grata auprès 
du parti communiste. Ce sont pourtant les mêmes hommes qui 
étaient défendus par lui il y a trois ans. 


M. Jean Cristofol. Ils ne font plus le même travail. Ce ne sont 
plus les mêmes hommes. 


M. Yves Fagon. À propos de la création de compagnies répn- 
blicaines de sécurité, je ne reprendrai pas l'exposé que j'ai 
développé l’année dernière sur la réorganisation de la police. 

Personnellement, je suis partisan de formations communes 
de police, chargées d'alimenter d'une part les groupes mobiles 
ou CG. R. S. et, de l’autre, les corps urbains de police. 

Mais ce débat a été clos l’année dernière saas qu'aucune 
mesure pratique n'ait suivi. 

Les propositions de la commission des finances approuvées 
par le Gouvernement me semblent maintenant à peu près 
acceptables dans l’état actuel des choses, 

En effet, le problème humain soulevé par les licenciements 
se poserait avec beaucoup moins d’acuité, comple tenu des 
départs volontaires de l’administration, assez importants par 
exemple dans le corps des commissaires de police, compte tenu 
des départs pour la retraite de ceux qui sont atteints par Ja 
limite d'äge et des mutations volontaires que certains sollici- 
teront. 

J'ajoute que certains policiers de très grande valeur ne 
sout pas hostiles aux Ecenciements. fs souhaitent même, 
pour le maintien du moral de la police, que celle-ci soit débar- 
rassée de certains éléments douteux qui ne se contentent pas 
d'accomplir leur devoir de policier, mais se livrent à une œuvre 
de mouchardage et de surveillance de leurs collègues pour le 
compte soit d'organisations syndicales, soit de partis politiques. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) Les intéressés demandent 
qu'on débarrasse l’administration de ces agents particulièrement 
douteux et qui ne sout que des chancres dans la police. 

Cet objectif pourrait parfaitement être atteint si on ne faisait 
peut-être preuve à cet égard d'esprit de propagande et de déma- 
gogie. 

A ce propos, je désire vous faire part d'un échange de corres- 
pondance particulièrement significalif. 

Comme beaucoup, et sans doute comme tous mes collègues, 
j'ai 1ecu une lettre protestant contre les licenciements dans la 
police et me sommant de refuser de voter ces mesures d'éco- 
nomie. 

Cette lettre est signée, au nom du bureau syndical du syn- 
dicat parisien des fonctionnaires de police de la sûreté nationale 
C. G. T., U. G.F. F., F. S. M., par M. A. Orsini. 

Comme je connais un peu M. Orsini, je lui ai dit que j'étais 
tout disposé à lui faire connaître mon opinion sur la question 
des licenciements dans la police, lorsque Jui-même aurait bien 
voulu me faire connaître quelle attitude je devrais prendre per- 
sonnellement en face d'une proposition, dont nous avons élé 
saisis à deux reprises par le groupe communiste, d'une réduc- 
tion massive des crédits de police 

A la date dn 18 janvier 1951, M. Oreini m'écrit, entre autres 
considérations : 

« Ne connaissant pas la position du parti communiste fran- 
çais en ce qui concerne les crédits de police, je me suis donc 
documenté avant de vous répondre. 

« Que dit ce parti? 

« En outre, cinquante milliards d'économie peuvent être réa- 
lisés sur les crédits de police, des services secrets, etc., de 
manière à maintenir la police dans le rôle qui doit être le sien, 
celui qui cousiste à protéger ies honnêtes gens contre les mal- 
faiteurs. 

« En ce qui me concerne, ce texte a mon accord. » 

Je lui ai alors répondu, par lettre du 24 janvier, que je lui 
accusais réception de la sienne, que je le remerciais et que je 
prenais acte de son accord avec la proposition du groupe corn- 
Mmunisie, tendant à réa'iscr sur les crédits de police et les ser- 
vices secrets 50 milliards de franes d'économies. 

J'ai ajouté: c’est ce que je désirais savoir. 

Et je me permettais de l'informer que les crédits de police se 
sont élevés en 1950 à 40 milliards de francs et que réaliser pa: 
fnnséquent sur 40 milliards de francs, 50 milliards de francs 

‘Conomies sans opérer un seul licenciement serait sans doule 
une opération délicate. (Hires au centre et à droite.) 

« Mais je fais conflance, disais-je à M. Orsini, à votre imagi- 
Lalion el à celle de mes coïlègues communistes. » 











| 


Voilà, mesdames, messieurs, ce qu'on diffuse à travers le 
pays. En même temps qu'on réciame une réduction massive des 
crédits de police, 50 milliards de francs, pour faire croire au 
pays qu'on est eontre les C. R. S. et qu'on réduit la police à 
un simple rôle de répression des crimes, on nous demande de 
nous opposer à tout licenciement de C. KR. S., à toute réduction 
d'un centime des crédits, 

IL faut être sérieux. 11 semble qu'il soit possible de réduire 
Kgèrement, dans le sens des propositions de la commission 
des finances, quelques effectifs de police, et de faire de ce pro- 
blème humain de réduction des effectifs de police nne question 
qui pourra être résolue par ia consullation régulière des eom- 
MISSIONS | par Ja loi du 3 seplembre 1947 en ce qui 
concerne les licenciements. 

Je crois qu'avec les vacances d'emplois, avec les départs pour 
la retraite, avec les mutations volontaires, 
seront très peu nombrenx. 

I ne faut done pas attacher beaucoup de sérieux à la prono- 
silion du groupe communiste relative à une réduction indiea- 
tive, ni surtout à celle qui viendra ensuite sur la réduction de 
quinze milliards de francs du crédit relatif aux C. K. S. 

Car comment peut-on concilier ees deux thèses: d'une part, 
pratiquer des économies, et, d'autre part, n'en pas réaliser ? 

M. le président. La parole est À M. Leenhardt. 


M. Francis Léenhardt, Les commentaires de M. Fagon sur le 
travail de la commission nationate des économies facilitent ma 
tâche. Je les appuierai pour }1 plus grande part, 

Je voudrais néanmoins souligner que la commission natio- 
nale des économies n'a pas inventé tout à fait les dispositions 
auxquelles elle s’est arrêtée. Il est probable qu'elle 
le ministère de l'intérieur, 

Je tiens à marquer mon regret de constater que les 6 
n'aient porté que sur les effectifs de la sûreté, tandis que 
autres corps, les €. R. S. et la gendarmerie, ont enregistré, 
contraire, des créations d'emplois. 

N'est-ce pas une sorte d'appréciation péjoralive portée sur 
la sûreté nationale et sur la police ? Cette appréciation, en tout 
cas, serait injuste, 

Mais la commission nationale des éconamies n'était pas sou- 
veraine, elle 4 fait des propositions sur lesquelles le Gouver- 
nement avait ensuite à statuer. 

Eh bien! à l’occasion de ce débat, je demande que le M. le 
ministre de l’intérieur se rappelle que a police en général a 
fait l'objet, depuis la Libération, de comonressions d'effectifs 
qui atteignent un pourcentage supérieur à celui de toutes les 
autres administrations. 

J'ai eu l’occasion, dans le débat de 49M8, de parler d'un pour- 
centage atteignant, à l'époque, 42 p. 100. 


les cas persormiels 
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Votre prédécesseur, monsieur le ministre, m'avait donné 
l'assurance qu'aussi longtemps il serait à son poste, il n'y au- 
rait plus de licenciement. C'est une assurance du méme ordre 


que je viens vous demander ce soir, 

Je sais que vous avez fait un effort sensible au 
derniers jours — ét la lettre rectificalive en tén 
atténuer les réductions qui avaient été 
en savons gré. Mais nous vous demandons de mes 
pleur du découragement que répandent à 


ours ae ces 
RARE | 
cnvisagee NOU vous 
irer l'am- 


travers ces ei 


lidèles de la République, les menaces de licencien S qui 
reviennent périodiquement, 
Elles entretiennent une insécurité et une instabilité avi 
sèment le découragement et favorisent, par iséquent, une 
propagande tendant à détruire le moral de ces corps sur les- 


queis vous avez besoin de compter. 

Je veux souligner aussi l'aspect plus particulier de grants 
villes comme Marseille, Lyon, Strasbourg, qui se voient 
lement menacées de licenciements complémentaires, alors que 
ces villes accusent des déficits de personnels extrêmement im- 
portants, C'est ainsi qu'à Marseille, l'effectif présente un déii- 
cit de 1.108 agents. 

Vraiment, il n’est pas possible, sans aboutir à une désorga- 
nisation complète des services de sécurité, que celte situation 
s'élernise. 

C'est pourquoi je me permets d'insister auprés de M. le mi 
nistre pour qu'une planification se fasse d 


actue!- 


licenciements et pour que les mutations de petits corps ur- 
bains dans les grandes villes soient effectivement réalisées 
avant que Its licenciements portent sur des corps urbains 


déjà lourdement déficitaires, 

Je pense que M. le ministre voudra bien me donner des as- 
surances à ce sujet et, en raison de l'heure très tardive, je 
me bornerai à insister sur un dernier point, celui de la néces- 
sité de favoriser, ce qui a été refusé jusqu'à présent, le pas- 
sage des éléments de C. R. S. dans les corps urbains, 

Il y a là une solution que le ministre connait certainement 
très bien, mais qui jusqu'à présent n'est pas entrée dans 


les 


faits, soiution qui me paraît bien, dans l'état actuel de crise 
du logement qui rend vaines 


et illusoires la plupart des 
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mutations faites des petites villes vers les grandes, la seule 
possible, 

C'est seulement en permeltant le passage dans les corps 
urbains d'éléments des C. R. $., qui ont des logements fami- 
Jiniux dans la vide où ils sont cantonnés, qu'on pourra com- 
pléter ces corps urbains, ce qui aura l'avantage supplémen- 
la! 


e de rajeuuir à Ja fois les C. R. S. — car il faudra engager 
des éléments nouveaux — et aussi les corps urbains par 
l'apport d'éléments qui auront été à bonne école dans les 
formations des C, R. $. 


Je demande donc, en concluant, avec insistance à M. le 
ministre, en rendant hommage à la facon dont il a atténué les 
économies prévues par la commission nationale des économies, 
de se faire à l'avenir l'interprète devant le Gouvernement 
tout entier de Ja nécessité de stabiliser les effectifs de la police 
et notamment de réparer dans les grandes villes les déficits 
que nous avons enregistrés trop longtemps. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 


M. le ministre de l'intérieur. Je réponds à M, Schmitt, qui à 


posé la question de la cireulation dans les grandes villes, que 
nous cherchons une solution à ce problème car il est bien évi- 
dent que dans ces villes les effectifs de police doivent être pré- 


vus en fonchon de l'importance de la circulation. 
M. René-Jean Schmitt. Je vous en remercie, monsieur le mi- 

} tre. 

M. le ministre de l’intérieur. Je réponds à M. Fagon que je 

suis d'accord à peu près sans réserve avec les termes de sa 

brillante intervention, y compris les considérations générales 

par lesquelles il a rappelé combien il est difficile de faire des 


économies en bloc sans en examiner ensuile le détail. 

Je réponds maintenant à M. Leenhardt que nous nous som- 
mes preoccupés de la situation de Marseille, C’est une ville dans 
laquelle, en effet, les effectifs sont tout à fait insuffisants. Il 


faut faire là un effort particulier, La situation est la même pour 
Lvon. 

Je crois que la solution que vous a apportée M. le rapporteur 
de la commission des finances, qui a demandé au Gouverne- 
ment de reviser sa position dans la lettre rectificative, est une 
solulion moyenne que, dans les circonstances présentes, nous 
devons relenir. 

Dans la réduction des corps urbains que nous aurons à opérer, 
nous aurons évidemment le souci que ce soient les petites 
villes, où les services d’ordre peuvent être réduits sans trop 
d'inconvénients, qui subissent le plus de compression, et 
qu'au contraire on fasse un effort pour combler les déficits qui 
existent dans les grandes villes dont je viens de parler. 


Je crois donc que sur tous ces points la commission des 
finances et nos collègues ont eu satisfaction par la lettre recti- 
licative, La solution moyenne que nous apportons peut être 


ad jpice par l'Assemblée. 
M. le rapporteur, C'e:t exact. 
M. le président. La suite du débat est renvoyée à une pro- 


chaine seance. 
3 en 


REPORT D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Dans la séance du 2 février 1951, l’Assemblée 
avait décidé, en vertu de l’article 36 du règlement, d'inscrire, 
sous réserve qu'il n‘y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant ladite séance la proposi- 
tion de loi de M. Césaire et plusieurs de ses collègues tendant 
à valider les décrets organisant les services du conditionne- 
ment à la Martinique, à la Guadeloupe et à la Réunion et à inté- 
grer le personnel de ces services dans le cadre métropolitain 
de la répression des fraudes (n°s 9904, 10406, 11641, 12027). 

fais la commission de l’intérieur ayant déposé un deuxième 
rapport supplémentaire, l'inscription de cette affaire est repor- 
tée en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance sui- 
vant la distribution du deuxième rapport supplémentaire. 


né ss 
INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE QU'IL N’'Y AIT 
PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 36 du règlement, la con- 
térence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour 
de séance : 

1° Suivant la séance d’aujourd’hui mardi 6 février 1951: 

Les propositions de résolution : 1° De M. Saïd-Mohamed 
Cheikh et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder une subvention immédiate de 15 millions 














à l'archipel des Comores en vue de secourir les sinistrés et de 
réparer les dommages causés par le cyclone du 22 décembre 
1950; 2° de M. Duveau et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer un secours d’extrème 
urgence aux victimes du cyclone survenu dans l'archipel des 
Comores le 22 décembre 1950; 3° de M. Castellani tendant à 
inviter le Gouvernement à attribuer un secours d'urgence aux 
victimes les plus éprouvées du cyclone qui a dévasté l’archipel 
des Comores le 22 décembre 1950 (commission des finances) ; 

La proposition de résolution de M. Guiguen et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à venir en 
aide d'urgence aux patrons et marins pêcheurs de l'ile d'Houat 
(Morbihan) victimes de la tempête du 27 janvier 1951 (com- 
mission des finances) ; 

La proposition de résolution de M. Rosenblatt et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à appliquer 
intégralement les textes législalifs concernant le non-licen- 
ciement des fonctionnaires et agents de lElat, ex-déportés et 
internés, veuves et mutilés de guerre (commission des pen- 
sions). 

29 Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier un avenant, signé le 28 octobre 1950, à la con. 
vention franco-suédoise du 24 décembre 1936 tendant à éviter 
les doubles imposilions et à établir des règles d'assistance 
administrative réciproque en matière d'impôts directs (com- 
mission des finances) ; 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention signée entre la France et la 
Grande-Bretagne, le 14 décembre 1950, en vue d'éviter les 
doubles impositions et l’évasion fiscale en matière d'impôts sur 
les revenus (commission des finances) ; 

Les proposition de résolution : 1° de M. Guy Petit et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
un secours d'urgence de 5 millions de francs aux marins 
pêcheurs et.aux ouvriers des usines de conserve de Saint-Jean- 
de Luz réduits au chômage et à la misère par suite de la dis- 
parition, depuis le 10 octobre 1950, du thon et de la sardine 
des côtes du Sud-Ouest; 

2° De M. Mora et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à dégager d'urgence les crédits nécessaires à 
l'octroi d’un secours aux marins pêcheurs ainsi qu'aux tra- 
vailleurs des usines de conserve de Ja région de Saint-Jean-de- 
Luz, secours en aucun cas inférieur au montant de l'allocation 
de chômage (commission des finances) ; 

La proposition de résolution de M. Mouton et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernemet à réaliser l'appli- 
cation effective de la loi sur les emplois réservés (commission 
des pensions) ; 

Les propositions de résolution de M. Duveau tendant à modi- 
fier l’article 18 du règlement (commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions). 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

La proposition de loi: 1° de M. Mouton et plusieurs de ses 
collègues, établissant :e statut des travailleurs déportés dans 
les pays ennemis ou occupés par l’ennemi, et déterminant les 
droits de leurs ayants cause ; 2° de M.‘Forcinal et plusieurs de 
ses collègues, établissant le statut du travailleur déporté (com- 
mission des pensions). 

L'inscription est ordonnée. 


Re D 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 12075, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 12076, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires, 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée. EU 

La demande sera imprimée sous le n° 12077, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le 


résident du Conseil de la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la République, dans sa ééance de 2 
jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi autorisan 
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le Président de la République à ratifier les quatre conventions 
de Genève du 12 août 1949 pour la protection des victimes de 
la guerre. re. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale, dans sa séance 

du 5 décembre 1950 étant devenu définiuf, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 
_ J'informe l'Assembiée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, a 
émis un avis conforme sur le projet de loi réglant la situation 
des militaires ayant appartenu aux forces supplétives d'Afrique 
du Nord et aux troupes spéciales du Levant et servant dans 
l'armée française. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée æ@ationale, dans sa séance 
du & décembre 1950, étant devenu définitif sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 

le Conseil de la Ftépublique, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur le projet de loi complétant l’ar- 
ticle 3 de l'ordonnance n° 45-2609 du 2 novembre 1945 portant 
dérogation temporaire aux dispositions de Farticle 15 de Ja 
doi du 9 mars 1928 concernant le recrutement des officiers de 
justice militaire. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale, dans sa séance du 
B décembre 1950, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


mé Bout 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires étrangères de- 
mande à donner son avis sur le projet de loi m° 11454 tendant 
à autoriser le Président de la République française à ratifier 
h convention conrernant les stagiaires signée le 17 avril 1450 
eutre les cinq- pays cosignataires du traité de Bruxelles, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis, (Assentiment.) 


FR 
DEPOT D'EN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale un projet de loi relalif au statut du per- 
sonnel des organismes de sécurité sociale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le m° 12078, distribné et, 
s'Ü nya pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


bee so 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Yves Péron et plusieurs de 
ses coliègues une proposition de loi tendant au maintien à plein 
effectif des ateliers de la Société nationale des chemins de fer 
français de Périgueux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12084, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et de tourisme. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Tourné une proposition de loi tendant à per- 
mettre l'acheminement plus facile entre producteurs et consom- 
mateurs des pelits fûts de vin et à procurer du fret supplémen- 
taire à la Société nationale des chemins fer français. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 12086, dis- 

uée et, s’il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
Moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


— 10 — 


DEPOT D'UME PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmise par M. le présider 
, . J'a - smise par M. sident du 
Conseil de la République, une proposition de lai frmoée par 
du _ Hamon etstendant à modifier l’article 1% du décret-loi 
Juillet 1939 afin de permettre aux commerçants, indus- 
d'introduire une action en revision du prix 


Wiels et artisans 





de leur lover iorsque, par le jeu d'une clause d'échelle mobile, 
ce prix se trouve modifié de plus d'un quart. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12091, dis- 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de la législation. (Assentiment .) 


Sas ÉTÉ Le 
DEPGT DE PROPOSITIONS DE RESOCLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Reeb et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier l'arlicie 3 du décret du 1% sep- 
tembre 1926 relatif à la taille marchande de la langouste pêchce 
en ce qui concerne la langouste de provenance des côtes portu- 
gaises. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12081, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


sion de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. Reeb et plusieurs de ses coflègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 


surseoir à la liquidation de la flotte de la S. N. C. F. et à deman- 
der une enquête sur cette Mquidation et ses conditions. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12083, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Zunino et plusieurs de ses colkgues une pro- 
position de résolulion tendant à inviter le Gouvernement à 
exonérer de tous impôts commerciaux et industriels les patrons 
pècheurs se livrant personnellement à la pêche. 

La proposition «le résolution sera imprimée sous le n° 12085, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renwovée à la commis- 
sion de la marine marchande ei des pêches. (Assentiment.\ 

J'ai reçu de M. Reeb et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à ang- 
menter da subvention affectée à la construction de la digue 
Nord du port &e Camaret. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12087, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bernard Paummier et plusieurs de ses collkgues 
une proposition de résolution temdant à inviter 4e Gouvernement 
à rétablir d'urgence les crédits mécessaires au chapitre 3070 du 
budget du ministère de la justice pour assurer les dépenses 
de fonctionnement des tribunaux paritaires de baux ruraux. 

La proposition de résolation sera imprimée sous le n° 12089, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


à la cormmis- 


— 12 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean Cayeux un rapport, fait 
au non de la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique, sur la proposition de loi de MM. Dom 
Grimaud et Jean Cayeux, tendant à modifier l'or 
31 octobre 1945 sur la lutte anti-tuberculeuse (n° 11092). 

Le rappôrt sera imprimé sous le n° 12079 et distribué. 

J'ai reçu de M. Truffaut un rapport, fait au n | 
mission des finances, 


nian 
HJOn, 


au 


lonnan 


1 r 
OIL Q6 14 COM: 


sur ies propositions de résolution: 1° de 
M. Guy Petit et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder un secours d'urgence de 5 mil- 


lions de francs aux marins pêcheurs et aux ouvriers des usines 
de conserves de Saint-Jean-de-Luz réduits au chômage et à la 
misère par suite de la disparition depuis le 10 octobre 1950 
du thon et de la sardine des côtes du Sud-Ouest : 2° de M. Mora 
et plusieurs de ses coliègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à dégager d'urgence les crédits nécessaires à l'octroi 
d'un secours aux marins pêcheurs ainsi qu'aux travailleurs 
des usines de conserves de la région de Saint-Jean-de-Luz, 
secours en aucun ças inférieur au montant de l'allocation de 
chômage (n°s 12007-12016). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12080, et distribué. 

J'ai reçu de M. Emmanuel Very un deuxième rapport supplé- 
mentaire, fait au nom de la commission de l’intérieur, sur la 
proposition de loi de M. Césaire et plusieurs de ses collègues, 
tendant à valider les décrets organisant les services du condi- 
tionnerment à dla Martinique, à la Guadeloupe et à Ja Réunion 
et à intégrer le personnel de ces services dans le cadre métro- 
politain de la répression des fraudes (n° 9904, 10406, 41641, 
12027). 

Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 

2082 et distribué, 


u° 
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J'ai recu de M. Rincent un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'éducation nationa'e, sur la proposition de loi de 
M. Thamier et plusieurs de ses collègues, tendant à attribuer 
une indemnité forfaitaire de fonction d'un montant égal 
12 p. 100 du traitement moyen à chaque inspecteur primaire 
dès le 1° janvier 1951 (n° 11212). Se 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12088 et distribué. 


PE 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services ci- 
vils pour l'exercice 1951 (travaux publics, transports et tou- 
risme., — I. Travaux publics, transports et tourisme). 

L'avis sera imprimé sous le n° 12090, distribué et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
limenké.) 

ET De 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mercredi 7 février 1951, à neuf heures trente 
minutes, première séance publique : 

Vote de la proposition de loi de M. Edouard Daladier rela- 
tive au titre de « combattant volontaire ». (N° 8818-11373. — 
M. Capdeville, rapporteur.) (Sous réserve qu’il n’y ait pas 
débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Cordonnier et plusieurs 
de ses collègues tendant à confirmer dans leurs grades les 
functionnaires civils de l'Etat et des collectivités locales ayant 
été nommés à un grade supérieur au titre de la Résistance. 


(N°5 9916, 10915, 12019. — M. Wagner, rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat) ; 
Discussion de onze propositions de loi et d’une proposition 


de résolution relatives au Conseil économique (N°° 2415, 3291, 
3848, 8379, 8577, 9006, 9123, 9349, 9423, 9572, 8986 (rectifié), 3645, 
11696. — M. Jules-Julien, rapporteur.) 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Fixation de la date de discussion des interpellations: 

1° De M. Serre, sur les conséquerces des entretiens de 
Washington en ce qui concerne le problème allemand et sur 
la position du gouvernement français à l'égard des mesures 
prises par le haut commissaire américain en Allemagne occi- 
dentale, en faveur des magnats de la Rubhr et des nazis et, 
en particulier, en faveur d'Alfred Krupp; 

2° De M. lüvet, sur les conséquences internationales des en- 
retiens de Washington, nolamment dans les relations franco- 
vietnamiennes. 

Suite de la discussion de onze propositions de loi et d'une 
proposition de résolution relatives au Conseil économique 
(Nos 2115, 3291, 3848, 8379, 8577, 9006, 9123, 9349, 9423, 9572, 

reclifié), 3645, 116%. — M. Jules-Julien, rapporteur.) 
A vingt et une heures, troisième séance publique. 
Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de Ja 


denxième séance. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois heures cinquanle-cinq 


minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Lassy, 





Erratum 
au comple rendu in exlenso de la 1° séance du 26 janvier 1951, 


STATUT DU FERMAGE ET DU MÉTAYAGE 
Page 418, 1" colonne, 6° alinéa, à parlir du bas (article 4) : 
Rétablir ainsi le début de cet article: 
« Art, 4. — Le premier alinéa de l’article 6... » 





Erratum 
au comple rendu in exlenso de la séance du 2 février 1951. 





Page 720, 1° colonne, 3° alinéa, rétablir la fin de cet alinéa 
comme suit: 

« (Travaux publics, transports et tourisme — M — Aviation 
civile et commerciale). (N° 11044) ». 
+0 








Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Mora et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à dégager d'urgence les crédits 
nécessaires à l'octroi d’un secours aux marins-pêcheurs ainel 
qu'aux travailleurs des usines de conserves de la région de 
Saint-Jean-de-Luz, secours en aucun cas inférieur au montan 
de l’allocation de chômage (n° 12016). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


5 février 1951. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussiom 
d'urgence déposée au début de la séance du 1e février 1951 par 
M. Mora tendant à inviter le Gouvernement à dégager d’urgence 
les crédits nécessaires à l'octroi d'un secours aux marins-pécheurs 
ainsi qu'aux travailleurs des usines de conserves de la région de 
Saint-Jean-de-Luz, secours en aucun cas inférieur au montant de 
l'allocation de chômage. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l’ordré 
du jour actuel de l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. : : 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considération. 

Signé: R. PLRVEN. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 2 février 19541. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir qu’au cours de sa séance dt 
4er février 1951, Ja commission des finances n’a pas adopté la demandé 
de discussion d'urgence formulée par M. Mora sur sa proposilion de 
résolution n° 12016 tendant à inviter le Gouvernement à dégagex 
d'urgence les crédits nécessaires à l'octroi d’un secours aux marins 
pêcheurs ainsi qu'aux travailleurs des usines de conserves de la 
région de Saint-Jean-de-Luz, secours en aucun cas inférieur au 
montant de l'allocation de chômage. 

‘ cr proposition de résolution est rapporlée par M. Pierre Truf- 
aut. 

La commission a estimé en effet qu’il était préférable de demandes 
l'inscription de cette affaire à l’ordre du jour, sans débat, de l’Assems 
blée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma hauté 
considéralion. 

Le président, 
JEAN-RAYMOND  GUYOM 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intés 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Guy Petit et plusieurs de ses collègues, ten 
dant à inviter le Gouvernement à accorder un secours d’urs 
gence de cinq millions de francs aux marins pêcheurs et aux 
ouvriers des usines de conserves de Saint-Jean-de-Luz réduits 
au chômage et à la misère par suite de la disparition depuis 
le 10 octobre 1950 du thon et de la sardine des côtes du Sud- 
Ouest. 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceplation tacite. 


20 Awis de la commission intéressée. 


Paris, le 2 février 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir qu'au cours de sa séance @ 
4er février 1951, la commission des finances n’a pas adopté la 
demande de discussion d'urgence formulée par M. Guy Petit sur 
proposition de résolution n° 12007 tendant à inviter le Gouvernemen 
à accorder un secours d'urgence de cinq millions de francs aux 
marins pêcheurs et aux ouvriers des usines de conserves de Sain 
Jean-de-Luz réduits au chômage et à Ja misère par suite de la dispæ 
rition depuis le 10 octobre 1950 du thon et de la sardine des côles 
du Sud-Ouest, s Ë 
: Cette proposition de résolution est rapportée par M. Pierre Trufs 
aut. 

La commission a estimé en effet qu'il était préférable de demandef 
l'inscription de cette affaire à l’ordre du jour, sans débat, de l’Assem 
blée nationale. 


Veuillez agréer, Monsieur Je président, l'assurance de ma haute 


considération. : 
L Le président, 
RAYMOND GUYOÏ 
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Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 
(Réunion du mardi 6 février 1951.) 





Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
Assemblée nationale a convoqué, pour le mardi 6 février 1951, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence propose à l’Assemblée d'aménager comme 
suit l’ordre du jour fixé pour les séances du mercredi 7 février 
au mardi 20 février inclus: 

{° Substituer à la suite de Ja discussion sur le statut du fer- 
mage, fixée à demain matin, mercredi, la discussion des pro- 

ositions de loi et de résolution relatives au Conseil économique 
(nos 2415, 3291, 3848, 8379, 8577, 9006, 9123, 9349, 9423, 9572, 
sos rectifié, 3645, 11696), 
étant précisé qne, si ce débat n’est pas términé à la fin de 
ja matinée, il sera reporté à la suite de Ja fixation de date 


d'interpellations prévue ci-après pour l'après-midi ainsi que, : 


éventuellement, le soir; 


20 Procéder demain mercredi, après-midi, à la fixation de la 
date de discussion des interpellations de MM. Serre et Rivet sur 
les entretiens de Washington ; 

3° Réserver aux budgets suivants les séances antérieurement 
prévues pour la discussion de l’ordre du jour législatif, sous 
réserve de la priorité des textes budgétaires: 

Mardi 13, matin: intérieur (fin) ; après-midi et soir: aviation 
civile; 

Vendredi 16, après-midi et soir et mardi 20, matin: finances; 

4° Reporter au mercredi 14, après-midi, Ja suite de la discns- 
sion d'urgence sur le statut du fermage, prévue pour le matin 
du même jour; 

5° Reporter du mardi 20 au mardi 27, après-midi, la fixation 
de la date de discussion des interpellations sur les perquisitions 
opérées chez un avocat, 
et inscrire à sa place, le mardi 20, la fixation de la date de dis- 
cussion de l’interpellation de M. de Menthon sur l'éventuel 
sabotage des communications postales. 

La conférence des présidents propose, pour la semaine du 
20 au 27 février inclus, de poursuivre, aux séances suivantes, 
les discussions : 

Sur le statut du fermage: le mercredi après-midi et le ven- 
dredi matin; 

Sur les textes budgétaires: les jeudi matin, après-midi et soir; 
vendredi, après-midi et soir, et mardi matin, après-midi et soir; 

Sur le code du travail dans les territoires d'outre-mer: le 
samedi matin. 


En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat, conformément à l'article 36 
du règlement, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de 
séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 6 février 1951: 

Les propositions de résolution : 1° de M. Saïd Mohamed Cheikh 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder une subvention 
immédiate de 15 millions à l'archipel des Comores en vue de 
secourir les sinistrés et de réparer les dommages causés par le 
cyclone du 22 décembre 1950; 2° de M. Roger Duveau tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer un secours d'extrême 
urgence aux victimes du cyclone survenu dans l'archipel des 
Comores le 22 décembre 1950; 3° de M. Castellani tendant à 
Inviter le Gouvernement à attribuer un secours d'urgence aux 
victimes les plus éprouvées du cyclone qui a dévasté l'archipel 
pr a Le le 22 décembre 1950 (n°s 11814, 11815, 11901, 
La proposition de loi de M. Guiguen et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide d’ur- 
gence aux patrons et marins pêcheurs de Pile d'Houat (Morbi- 
“7 Monaco de la tempête du 27 janvier 1951 (n°s 11997, 
SUAU) ; 

La proposition de résolution de M. Rosenblatt et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à appliquer 
intégralement les textes législatifs concernant le non-licencie- 
ment des fonctionnaires et agents de l'Etat, ex-déportés et inter- 
nés, veuves et mutilés de guerre (n° 10185, 11550) : 

2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 

lique à ratifier un avenant signé le 28 octobre 1950 à la con- 

Jenton franco-suédoise du 24 décembre 1936 tendant à éviter 

es doubles impositions et à établir des règles d’assistance admi- 

12020) réciproque en matière d'impôts directs (n° 11896, 
? t 













Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention signée entre la France et la 
Grande-Bretagne, le 14 décembre 1950, en vue d’éviler les dou- 
bles impositions et l'évasion fiscale en matière d'impôts sur les 
revenus (n°s 11922, 12025) ; 

Les propositions de résolution: 1° de M. Guy Petit et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
un secours d'urgence de cinq millions de francs aux marins- 
pêcheurs et aux ouvriers des usines de conserves de Saint-Jean- 
de-Luz réduits au chômage et à la misère par suite de la sa + 
rilion, depuis le 10 octobre 1959, du thon et de la sardine des 
côtes du Sud-Ouest ; 2° de M. Mora et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à dégager d'urgence les eré- 
dits nécessaires à l'octroi d’un secours aux marins-pècheurs 
ainsi qu'aux travailleurs des usines de conserves de la région 
de Saint-lean-de-Luz, secours en aueun cas inférieur au mon- 
tant de l'allocation de chômage (n°s 12007, 12016) ; 

La proposition de résolution de M. Mouton et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à réaliser l'appli- 
cation effective de la loi sur les emplois réservés (n°* 11153, 
12037) ; 

La proposition de résolution de M. Duveau tendant à modifier 
l’article 18 du règlement (n°s 9031, 12011); 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

Les propositions de loi: 1° de M. Mouton et plusieurs de ses 
collègues établissant le statut des travailleurs déportés dans les 
pays ennemis ou occupés par l'ennemi, et déterminant les 
droits de leurs ayants cause; 2° de M. Forcinal et plusieurs de 
ses collègues établissant le statut du travailleur déporté 
(n°s 11090, 11168, 11551). 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 114356) autorisant le Président de la République à ratifier: 
le protocole d'Annecy des conditions d'adhésion à l'accord géné- 
ral sur les tarifs douaniers et le commerce, un avenant à la 
convention de commerce du 15 juillet 1921 entre la France et la 
Finlande, un avenant à la convention de commerce du 11 marg 
1929 entre la Grèce et la France. 


M, Theetten à été nommé rapporteur de la proposition dé 
résolution (n° 11722) de M. Vendroux et plusieurs de ses collès 
gues tendant à inviter le Gouvernement à frapper d'une taxe 
spéciale la revente immédiate des automobiles sorties d'usine, 


M. Genest à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 11798) de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes 
les mesures utiles et nécessaires à la protection et à l’aide de 
l’industrie française de fabrication de métiers à bonneteria 
Cotton. 


M. Marcellin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11897) de M. Pierre Chevallier et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 42 de la loi n° 45-0195 du 31 dé- 
cembre 1945 concernant la création ou l'extension des établis- 
sements industriels et commerciaux. 


M. Bergeret à été nommé rapporteur ps avis du projet de 
loi (n° 11038) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1951 (finances et affaires économiques), dont l’examen au 
fond a été renvoyé à la commission. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIAIE 


M. Bonnet à été nommé rapporteur de la propæition de lol 
(n° 96) de M. Bacon et plusieurs de ses collègues tendant à la 
création d’une nouvelle forme de société dite « société de tra- 
vail et d'épargne », en remplacement de M. Moisan. 


M. Genest à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 485) de M. Bernard Lafay, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues portant extension des prestations en nature de l’assu- 
rance maladie de la sécurité sociale, au profit des bénéficiaires 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, de l'allocation 


sgh et de leurs familles, en remplacement de M. Bouta- 
vant. 
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M. Genest à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 2165) de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à mstituer une alocation d'entraide et à maintenir Îles 
droits aux allocations familiales aux mères soutiens de famille, 
assurées sociales, lorsqu'elles sont contraintes de cesser leur 
travail pour soigner leurs enfants malades, en rermplacement 


1 


de x! Bon ta vamt. 

M. Bouxom a clé ormmé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2525) de M. Bernard Lafay, séuatenr, relative à l'institution 
d'une proportionnalité constante enire le montant des alloca- 
tion: faim linles et celui des salaires réels, en remplacement de 
M. Mois 

M. Genest à lé mommmé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4793) de M. Octave Amiot portant extension de la gratuité 
des soins médicaux et pharmaceutiques aux bénéficiaires de 
l'alloraton temporaire, en remplacement de M. Boutavani. 


M. Cenest à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{mie 3968) de Mrne Denise Bastide et plusieurs de ses collègues 
moditisot et complétant l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 
relative aux allocations aux vieux travailleurs salariés, en rem- 
placement de M. Boutavant. 


M. Bonnet à été nommé rapporteur de la preposition de loi 
(n° 6144) de M. Albert Gau tendant à la réforme de da structure 
économique, en remplacement de M. Moisan. 


M. Genest à élé normé rapporteur de la proposition de réso- 
ution (n° 7184) de MM. Frédérie-Dupont et Bergasse tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier les conditions d'obtention 
de l'allocation temporaire des économiquement faibles et de 


‘allocation aux vieux travailleurs salariés, en remplacement de 
M. ! it À 

M. Cenest a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7274 M. Roseublatt et plusieurs de ses collègues, tendant 
à autoriser lt inmui de certaines pensions du régime général 
de sécurité sociale avec des pensions de régimes spéciaux, en 
rem! ment de M. Boutavant. 

M. Genest à été non rapporteur de la proposition de doi 
{n° 7716) de M. Poutavant et plusieurs de ses collègues, tendant 
à améliorer le service des pensions d'invalidité aux assurés 
sociaux et à simplifier le mode de calcul de ces dernières, en 
re Ù t de M. B 1 

M. Genest pporteur de la proposition de loi 
(n° 7*94) de M. Coudrav et plusieurs de ses collègues, tendant 
à moulifier l'article 415 la loi du 22 mai 1946 portant généra- 
Lis s S en rernplacement de M. Bouta- 
va 

M. Bonnet à été n té rapporteur de la proposition de réso- 
hution (n° 9649) de Mie 3osc bupuis et plusieurs de s<es-collè- 
gu i une enquête sur les diverses tentatives 
faites pour int s travailleurs à l’entreprise et sur les 
résu:{ obtenue, en remplacement de M. Moisan. 

M. Bonnet à € miné rapporteur de la proposition de loi 
(n° Y712) de M. Jacques Pardoux avant pour obyet de modifier 
l'art 8 du chapitre 11 du titre I de la loj n° 50-205 du 11 fé- 
VI 1920 relative aux conventions collectives et aux procédures 
de 7 des conflits collectifs de travail, en remplacement 


M. Bonnet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 97%) de Mme Pevaud, sénateur, et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à modifier la loi n° 50-205 du 11 février 140 
relative aux conventions collectives et aux procédures de règle- 


ment des conflits collectifs de travail, en remplacement de 


M. Bonnet a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10326) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues relative 
“édure devant le juge de paix en matière de contesta- 

ons nées à l’occasion des élections de délégués du personnel et 
œués au comité d'entreprise, en remplacement -de 


fme Lefebvre a Clé nommée rapporteur du projet de loi 
(n° 10447) tendant à modifier l’article 69 du livre IV du code du 
travall, en remplacement de M. Moisan., 


Mme Lefebvre a été 
(n° 10747 
vail ‘n rt 


nommée rapporteur du projet de Joi 
complétant l'arucle 67 a du livre IY du code du tra- 


mplacement de M. Moisan. 





M. Bonnet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 14639) de M. Michaud et plusieurs de ses PE + tendant 
à compléter, en ce qui concerne l’emregistrement des contrats 
de travail, l'article 19 du livre T* du code du travail, en rem- 
placement de M. Moisan. 


M. Duquesne a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 14735) autorisant le Président de la République à ratifier ja 
convention générale, le protocole général et les accords compilé. 
mentaires relatifs à la sécurité sociale intervenus le 10 juillet 
1950 à Paris entre la France et la République fédérale d’'Alle- 
Imagne. 


M. VMiatie a été mommé rapporteur de la proposition de loi 
(u° 41744) de M. Renard et plusieurs de ses collègnes tendant 
à sauvegarder des droits des assurés sociaux en ebrogeant le 
décret n° 50-1556 du 20 décembre 1950 fixant les modalités de 
suspension des décisions de la commission nationale des tarifs 
prévues à l’article 10 de l'ordonnance n° 45-2454 du 49 octobre 
1945. 


Mme Lefebvre a été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11776) de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de 
ses collègnes tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
dispositions nécessaires pour que les crédits indispensables au 
fonctionnement de la formation professionnelle accélérée ne 
soient pas inférieurs pour l’année 1951 à ceux accordés par la loi 
de finances de l'exercice 1949. 


M. Mazier à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 11785) de M. Gérard Vée et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier et compléter la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 
étendant le bénéfice de la sécurité sociale aux grands invalides 
de guerre et aux orphelins de guerre. 


M, Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11802) de MM. Duquesne, Fagon et Maurice Schumann pro- 
rogeant Le délai d'application de l’article 6 de la loi du 23 août 
1948 tendant -à adapter les législations de sécurité sociale à la 
situation des cadres. 


M. Renard a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 11819) de Mlle Archimède et plusieurs de ses colè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à supprimer, à compter 
du 1% septembre 1950, l'abattement de 12 p. 100 servant au 
calcul des salaires dan: les départements d'outre-mer et à fixer 
provisoirement, avec effet à compter de la même date, le salaira 
minimum interprefessionnel garanti dans les départements inté- 
ressés au taux horaire de 78 francs en vigueur dans la première 
zone du département de la Seine. 


M. Bonnet a été nommé rapporteur de la propositien de loi 
(n° 11844) de M. Duforest modifiant la doi du 11 octobre 1946 
instituant les services médicaux du travail. 


M, Meck à été noramé rapporteur de la proposition de résolu- 
tion (n° 11855) de M. Duquesne et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier l'arrêté du 3 mars 
1949 portant fixation du minimum de la rémunération suscep- 
tible d'ouvrir droit à l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 


M. Meck à (té nommé rapporteur de la groposilion de loi 
(n° 118%6) de MM. Duguesne, Maurice Schumann, Catrice, ten- 
dant à modifier l’article 2 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 
1945, complétée par la loi du 3 février 1950, relatif aux périodes 
de salariat pour ‘obtention de l'allocation aux vieux travailleurs. 


M. Ségelle a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11867) de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier: 4° le paragraphe 6 de l'article 22 de l’ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assu- 
rances sociales applicables aux assurés des professions non agTt 
coles; 2° le paragraphe 8 de l'ordonnance de l'article 14 du 
décret n° 45-0179 du 29 décembre 1945. 


M. Bouxon a été nommé rapporteur de la proposition de Jol 
(ne 11919) de MM. Mutter, Roulon «<t Theetten tendant à com- 
piéter le deuxième paragraphe de l’article 41 de la loi du 22 août 
1946 fixant le régime des prestations familiales. 


M. Duquesne à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 11928) tendant à autoriser le Président de la biique 
française à ratifier la convention concernant les travailleurs 
frontaliers, signée le 17 avril 1950 entre les cinq pays Costg2a- 
taires du traité de Bruxelles. ” 
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Mme Lefebvre à été nommée rapporteur du projet de loi 
(n° 11954) tendant à autoriser le Président de la République 
francaise à ratifier la convention concernant les stagiaires signée 
le 17 avril 1950 entre jes cinq pays cosignataires du traité de 
Bruxelles. 


M. Gabriel Paul à été nommé rapporteur du projet de loi 
{n° 11955) portant abrogation des articles 112, 113 et 114 du 
livre II du code du travail et modilitation de l'article -405 du 
même livre, 





…+e.— 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DE LA GAUCHE JINDÉPENDANTE 


Supprimer la mentiae : 


(Apparenté au groupe des indépendants d'outre-mer aux 
termes de l’article 16 du règlement.) 





SPPPPPSPPPPPSPPPPPPPPPPPEPIPRSSPPSIPPPPEPPI 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 6 FEVRIER 1951 
{Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


SRE ER a EL nou LE, MR TE Von dr ils à der à! 3: ue 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nonmément désignés. » 


compte rendu in exlenso, dans le mois qui suit cette publication. 
Les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
d'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercder 
un 111015. » 
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QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


17490. — 6 février 1951. — M. Guy Besson demande à M. le secré- 
faire d'Etat aux affaires économiques: 1° à quel chiffre toial se sont 
élevées effectivernent les avances du Trésor aulorisétes par la loi 
ne 48-617 du 3 avril 19:38 en vue de faire face aux obligations prove- 
pant de l'emploi de main-d'œuvre étrangère “rontalière; 2° dans 
quelles conditions et pour quel montant les émployeurs de cha- 
cun des cantons frontaliers, allant de Trélon à Carignan, ont héné- 
ficié de ces avances; 39 quand, et sous quelle forme, à été cons- 
lilué le conseil d'administration définitit prévu par l’article 3 de 
Ja loi du 13 juillet 191, instiluant une caisse de compensation 
pour les frontaliers belgo-luxembourgeois; 4v dans quelles condi- 
lions les organisations Syndicales d'employeurs les plus représen- 
talives dans les cantons précités ant été invitées à désigner leurs 
représentants à €<e conseil: 5e comment ont élé tenus les enga- 
gements, pris le 30 juin 1948, de faire corriger les anomalies lerri- 
loriales ou professionnelles de la loi n° 48-1116, par la création d'une 
commission consultative permanente de la main-d'œuvre fronta- 
Bière et par l’arylication de l'article 4 de la loi, en particulier sur 
les points suivants: a) quand et dans quelles conditions a été créée 
celle commission consultative permanente: b) dans quelles condi- 
tions les organisations d'employeurs précitées ont été invitées à 
qarticiget à la constitution de cette commission; c) quel obstacle 
‘gal s'oppose à l'exécution de cet engagement, par application 
de l’articie 4, pour la plupart des cantons précités qui n'emploient 
que pas ou peu de main-d'œuvre frontalière alors que, dans l’en- 
scmbie des cantons frontaliers du département du Nord, cette main- 
d'£uvre figure, en moyenne, pour plus de 16 p. 100 de l'effectif 
des salariés et que, par ailleurs, semblable disposition a déjà été 
appiiquée : 6o dans quelles conditions le conseil d'administration 
définilif de la caisse a été appelé à formuler ses propositions sur 
k {aux des cotisations, ainsi que le prescrit l’article 6, para- 
graphe 1, de la loi du 13 juillet 4918, sinon, de qui émanent ces 
Propositions; To queiles sont les bases légales en vertu desquelles 
un arrêté du 6 décembre 1948 a pu prescrire un versement rétro- 
âctil de colisations à compter du {1% octobre 4918, 





DEFENSE NATIONALE 


17491. — 6 février 1951. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre 
< , défense nationale que, contrairement à Va circulaire n° 5497 
novembre 1944, des gendarmes sont utilisés comme ordon- 


nances sous le titre « hommes de corvée » par leurs officiers et 
même par certains civils. Ces pratiques sont, non seulement im- 


_ 








compatigles avec la qualité d’agents de la force publique et dé- 
gradantes pour les gendarmes ainsi employés, mais encore coû- 
teuses pour les finances publiques car les officiers de gendarmerie 
reçoivent une indemnité compensatrice dile « de charges miiilai- 
res » de 4 à 5.000 francs par mois pour compenser la suppression 
du droit à une ordonnance, et les gendarmes utilisés comme do- 
mestiques coûtent, en outre, 39 à 35.000 francs par mois à l'Etat. 
I lui demande re qu'il compte faire pour mettre fin à cet abus et 
quelle mesure il appliquera pour faire rembourser, par les béné- 
ficiaires de celle domesiicilé la valeur des trailements versés par 
ie Trésor public. 
ETES OS ®——— -- 





QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ETRANCERES 


17492. — 6 février 1951. — M. Jean-Marie Bouvier-0’Cottereau expose 
à M. le ministre des affaires étrangères que les pensions locales 
payées sur les fonds du budget du protectorat marocain n’ont pas 
encore été totalement péréquées. Il iui demande s'il compte faire 
en sorte que cette péréquation soit activée, et que des avances 
soient versées aux retraités dont la pension n'est pas encore pérê- 
quée. 


17493. — G février 1951. — M. Philippe Livry-Level demande à M. le 
ministre des affñires étrangères s'il ne serait pas possible d'inviter 
courioisement les services américains, et en particulier l'armée 
amérisaine, à utiliser en France, sur leurs panneaux ou leurs voi- 
tures, la langue française. Cetle façon de faire aurait le double 
avantage de montrer l'application de la courtoisie internationale, 
et de permettre aux Français de comprendre les désirs de nos hôtes 
américains. 


AGRICULTURE 


17494. — 6 février 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° quel est le nombre des mutuelles agri- 
coles d'assurances, en 1946, et en 1930; 20 quel à été, pendant cha- 
cune des cinq dernières années, le montant des cotisations émises 
par les mutuelles agricoles pour les différentes catégories d’assu- 
rances qu’elles pratiquent: incendie, accidents du travail, mortalité 
du bétail, grèle, accidents d'automobiles, responsabilités civiles 
diverses. 


17495. — 6 février 1951. — M. Marcel Hamon demande À M. le 
ministre de l’agriculture <i le taux de la prime d'encouragement 
pour le lin sera bientôt fixé pour lPexercice 1950-1951; et s’il est en 
mesure de donner, dès maintenant, des indications sur ce taux. 


17495 — 6 février 1951. — M. Raymond Marcellin expose à M. te 
minisire de l’agriculture la situalion désavantageuse dans laquelle 
se trouvent pla*és, en matière de prestations familiales, les agri- 


culteurs chefs de famille qui, pour faire face à des charges farmi- 
liales équivalentes, ne reçoivent que des prestations (rois ou quatre 
fois moindres que celles atiribuées aux chefs de famille salariés de 
l'industrie et du commerce. Il lui demande quelles mesures il ompte 


prendre pour mettre fin aux inégalités actuelles en cette matière, 

17497. — G février 1951. — M. Bernard Paumier demande À M. le 
ministre de l’agriculture dans quelles conditions ont é6!6 effectuées 
les dernières exportalions de son à desunation de la Suisse. Il lui 
rappelle que les exportateurs français qui se sont xd 


auresseés au ser: 
vice des relations extérieures pour obtenir des licences, se sont vus 
opposer une fin de non recevoir, prétexte pris qu'il fallait, au préa- 
lable, qu'ils se fassent désigner par les maisons d'importation. Celle 
façon d'agir placerait les exportateurs francais sous la dépendance 
des importateurs étrangers. Or, le conseiller d'ambassade de France 
à Berne affirme qu'il n'est pas vrai que les maisons suisses aient 
à désigner leurs fournisseurs français pour permettre à ceux-ci 
d'obtenir des licences. Faut-il en conclure que les licences n'étaient 
refusées à cerlains exportateurs que parce qu'elles étaient réser- 
vées à certains autres ? 


mn 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


17498, — 6 février 1951. — M. Anselme Florand expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre que, dans 
sa session ordinaire, tenue à Guéret le 29 septembre 19%, le con- 
seil général de la Creuse a adopté à l'unanimité un vœu invitant le 
Gouvernement à tout mettre en œuvre pour hâter le rapatriement 
des corps des prisonniers français décédés en captivité (zone sovié- 
tique d'occupation), rassemblés depuis de longs mois dans le port 
de Dantzig. Il Jui demande quelles mesures ont été prises par la 
Gouvernement et, le cas échéant, ce qui s'oppose au rapatriement 
des corps de nos malheureux compatriotes. 
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BUDGET 


17499. — 6 février 191. — M. Alexie Fabre dennande à M. le minis- 
tre du budget: 1° quels sont les effectifs actuels de l'administration 
des contributions imiirecles et le montant des crédils afférents aux 
dépenses de cetle administration; 2 quels sont les effectifs actuels 
du corps des conirôieurs de la viticulture et les crédits qui y sont 
aileciés, 5° quels élaicnt ks eflectifs de l'administration des contri- 
butions indirectes et du corps des contrôleurs de la viticulture en 
498; 49 quels sont les effectifs actuels du contrôle économique et 
ke monlant des crédiis afférents à cette administration. 


EDUCATION NATIONALE 


17500. — 6 février 1951. — M. Georges Cogniot signale à M. le 
ministre de l'educalion nationale que le service dénommé « Eco- 
Homnice Coopération Administration, Plan Marshall, Mission spéciale 
en Fratwe» vient d'adresser à tous les maîtres des écoles publiques 
et privées, ainsi qu'aux directions des orphelinats, hôpitaux d'en- 
fants el sanatoria, une lelire les invitant: 1° à faire parUciper les 
élèves el enfants à « un grand concours de dessin à Ja gloire du 
plan Marshall et de l'Amérique qui se faisait du souci pour les 
enfants d'Europe 2° à exaller devant les enfants sous le nom 


de opération internationale, Ja politique des Etats-Unis. Il 
Seélonne que cefle entreprise pubhcitaire et politique, directement 
contraire au principe tant proclamé de la neutralité de l'école et 
d'autant plus condamnable qu'elle introduit dans nos classes un 


système de primes en argent pour des travaux d'aspect scolaire 
(jusqu'à 15.0) F par élève), puisse se prévaloir « du haut patro- 
age de M. je ministre de l'éducation nationale ». 11 lui demande 
s'il à l'intention: 4e de démentir cette dernière affirmation: 2° de 
faire respecter, en la matière, le principe officiel et réglementaire 
de neutralité; 3e de s'opposer à l'introduction des récompenses en 
arsent pour les travaux scolaires, coutume étrangère qui est contraire 
à toutes les tradilions de l'Université française, soucieuse de respect 
de l'enfant et d'éducation de sa dignité. 





17501. — 6 février 1951. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° dans quelles conditions des 
indemnités de déménagements sont attribuées aux fonctionnaires de 
l'édueation nationale qui sont l'ebjet d'une mutalion:; 2 quelle signi- 
licalion exacte l'administration de éducation nationale donne à 
l'expression « mutation par nécessité de suivre ». 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


17502. — 6 février 1951. — M, Antoine Mazier expose à M. le secré- 
faire d'Etat à l’enseignement techniaue, à la jeunesse et aux sports 
le cas suivant: un professeur d'éducalion physique, nommé le 4er mai 
1915 inspecteur de l'éducation physique et des sports a subi, de ce 
fait, un relard d'avancement de deux ans et quelques mois, calculé 


d iprès les traitements de base des deux catégories. Le reclassement 
de la fonction publique a modifié les échelles de traitements et au 
4x janvier 1951 l'intéressé perçoit comme inspecteur de la jeunesse 


et des sports (25 classe) un traitement brut de 727.000 F, indice 480. 
Comme professeur d'éducation physique, il percevrait (ire classe, 
% échelon) 784.000 F, indice 510. IL lui demande si l'intéressé n'est 
pas fondé à demander une revision d'indemnité base sur les nou- 
veaux traitements ou une indernnité compensairice lui donnant, au 
Moins, Une silualion égale à celle qu'il aurait dans son ancien cädro. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17503. — 6 février 1951. — M. Albert Beccagny expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'un ancien 
brigadier-chef retraité des douanes, comme tel titulaire du nouveau 
brevel de pension n° B 5057630, dont l'ancien livret a été retiré par 
la trésorerie générale de l'Isère, non seulement n’a pas encore recu 
le rappel qui lui est dû au Ulre de la péréquation de sa pension, 
Inais depuis le 12 mai 4959, ne percoit même plus les arrérages 
échus de celle-ci, alors que rien ne s'oppose aux payements, l'inté- 
ressé, pour justfier sa situation au regard de la législation sur les 
curauls, ayant produit le 22 septembre 1950 le relevé des sommes 
perçues par fui au titre de receveur auxiliaire pendant les années 
498 et 1949. I lui demande quelles mesures il compte prenére 
pour que la trésorerie générale de l'Isère mette dans le moindre 
délai l'intéressé en mesure de percevoir ce qui lui est dû. 


17504. — 6 février 1951. — M. Maurice Deixonne, se référant à la 
réponse faite le 6 décembre 1949 à la question écrite ne 908 (Débats 
du Conseil de la République, J. 0. du 7 décembre 4949), aux termes 
de laquelle les familles imigentes qui envoient leurs enfants dans 
une école privée et à qui une municipalité attribue des secours pour 
les défrayer des fournitures scolaires peuvent recevoir ces secours 
er l'intermédiaire d'un délégué désigné par le maire, fait remarquer 

M. le ministre des finances et des affaires économiques que la 
possibilité est ainsi donnée au maire de désigner un délégué payeur 
lavorable aux subventions des collectivités publiques à l’enseigne- 
ment privé qui a, dès lors, toute facilité pour influer moralement 
et religieusement sur le père de famille bénéficiaire dn secours 
pour que, tout en donnant acquit au délégué payeur, il abandonne 
eu fail le montant du secours audit délégué qui en gratifiera l'école 





ivée; que, dans ce Cas qui n'est nullement hypothétique à en 
uger par les centaines de conimunes de l'Ouest ayant avec ensemble 
instauré en 1950 le syslème du délégué payeur inconnu auparavant, 
les secours ainsi distribués équivalent à des subventions publiques 
finalement versées aux écoles primaires privées par l'intermédiaire 
du délégué payeur municipal; qu'ainsi est violé l’article 2 de Ja loi 
du 30 octobre 1886 en veriu duquel est prohibée toule subvention 
ublique directe ou indirecte anxdites écoles. IL observe que des 
extes réglementaires généraux sur la comptabilité pue ne 
sauraient être invoqués pour faire échec aux disposilions légales 
précitées, impéralives et exceptionnelles (l'interdiction de subven- 
tionner une catégorie spéciale de bénéficiaires — les écoles pri- 
maires privées — étant une mesure dérogatoire au droit commun 
lequel admet en principe la liberté des subventions publiques). I 
rappelle que le système du délégué payeur de secours Scolaires 
instauré par la réponse à la question écrite précitée, est une viola- 
tion du statu quo ante en matières religieuse et scolaire, Il lui 
demande quelles mesures il compte prendre d'urgence pour faire 
rétablir, dans toule sa rigueur, le respect de la volonté exprimée 
par le législateur. 





17505. — 6 février 1951. — M. dosenh Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quelles Inesu- 
res il a prises ou envisagé de prendre pour prévenir les exporla- 
tions de produits sidérurgiques el mécaniques de pièces d'avion 
détachées (de provenance américaine), de laine, de produits pétro- 
lers, à destination de l'U. R, S. $S. par les soins de sociétés fictives 
utilisant des relais en Suède, en Finlande, en Autriche; 2° quelles 
sanctions civiles et pénales ont été prises contre lesdites sociétés. 


— 





11506. — 6 février 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et ces affaires économiques s’il ne convien- 
drait pas d'ajouter à la liste des valeurs reprises par l’Elat à leur 
vaieur nominale majorée de 206 p. 100 pour consütution de rentes 
viagères (art. 22 de la loi du 4 mai 1948) les titres d’Electricité et 
Gaz de France et des Charbonnages de France, tout comme les 
titres, dès maintenant inscrits, des banques et assurances nat 
nalisées. 





17507 — 6 février 1951. — M. Guy Desson demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques si une revue littéraire, 
qui ne poursuit aucun but lucratif, dont le directeur, le secrétaire, 
le trésorier, les collaborateurs ne sont pas rémunérés, est astreinte 
à souscrire les déclarations prévues par le code général des impôts, 
même si elle a recours à des abonnements et à une certaine publi- 
cité pour équilibrer, dans des conditi®ns d’ailleurs difficiles, son 
budget 





172508. — 6 février 1951. — M. Félix Gaillard expose à M. le minis. 
tre des finances et des affaires économiques que le coût des obliga- 
tions cautionnées se trouve en augmentation très sensible par rap- 
port au coût pratiqué avant la guerre. En effet, le taux des obliga- 
tions elles-mêmes s'élève à 3 p. 100, la remise au profit du receveur 
à 1 p. 40, et la commission de caution bancaire à 2 p. 100, soit 
en moyenne 6 p. 100 pour des délais de payement n’excédant pas 
cent vingt jours. Il lui demande s’il ne serait pas possible: 1° que 
le taux ‘les obligations elles-mêmes ne dépasse pas celui dernatdé 
par les banques pour leur caution; 2° que la remise au profit dn 
receveur ne dépasse pas le pourcentage d’une sirmple remise, cæ 
le risque couru par celui-ci est nul, étant donné que la banque s6 
substitue automaliquement à Jui; 3° que le taux de la commission 
de caution demandée par les banques se rapproche du taux exigé 
par elles avant la guerre et qui était de l’ordre de 1/2 p. 100. Ainsi 
pourrait être réduit en moyenne de moitié le taux manifesicment 
élevé de 6 p. 400 qui est imposé aux entreprises pour obienir les 
délais de payement indispensables des taxes indirectes au moment 
où la pratique des crédits à 30, 60, 90 et 420 jours sur factures est 
rederenue la règle de l'activité économique. 


17509. — 6 février 1951. — M. Raymond Marcellin expose à M. 16 
ministre des finances et des affaires économiques l'insuffisance d8 
moyens financiers dont disposeront encore en 1951 les sociétés de 
crédit immobilier et les sociétés coopératives des habitations à 
loyer modéré, pour faire face aux demandes de concours toujours 
plus nombreuses qui leur sont présentées par des familles modestes 
désireuses d'accéder à la propriélé de leur foyer. 11 lui demande 
s'il compte préparer un projet de loi qui permettrait à ces orga- 
nisrues de crédit de bénéficier des dispositions de la loi du 24 juin 
1950 relative au placement des fonds déposés dans les caisses 


d'épargne. 





17510. — 6 février 1951. — Mme Hélène Nautré demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si le décret en 
22 juin 1946 n'a pas eu pour conséquences de compenser Pour cs 
agents reçus au concours du 7 décembre 1937 le rappel des serv 
ces miiitaires des mutilés nommés par arrêté du 21 août 1939, pa 
que faite que ces agents, dont la liste, par ordre de mérite, - 4 
publiée en 4938, ont été exceptionnellement nommés percepleu 
stagiaires et ont pour la plupart bénélicié des dispositions exC€p” 
tionnelles et bieuveillantes du décret précité. 








me RE 

















es 


| 











ASSEMBLER NATIONALE — 3° SEANCE DU 6 FEVRIER 1951 825 





17511. — 6 février 1951. — Mme Hélène Nautré demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si l'emploi de per- 
cepteur stagiaire n’a pas été créé dans ie but de permettre la nomi- 
nation rapide des agents reçus à l’examen du 9 décembre 1937, 
avec point de départ dans l’ancienneté aussi rapproché que possible 
entre le premier et le dernier des agents reçus audit concours. 


mm 





17512 — G février 1951. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques les raisons de la 
désignation du ft “ects aqe directeur général du trust Pechiney 
pour représenter la France au groupe central temporaire de répar- 
tition à Washington, et si le Gouvernement, accentuant ses inter- 
ventions dans l’économie va, pour éviter le « dirigisme d'Etat », 
nous conduire au « dirigisme prié ». 








17513. — 6 février 1951. — M. René Penoy rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en vertu des disposi- 
tions de la loi ne 51-29 du 8 janvier 1951, qui ont élevé le taux de 
l'impôt sur les sociétés de 24 à 34 p. 400, il doit être tenu compte, 

ur l'application de celte mesure, « des revenus ou bénéfices de 
année 1950 ou des exercices clos en 1950 ». 11 lui fait remarquer 
que, dans certains Cas, il est impossible de clore un exercice au 
31 décembre. IL en est ainsi, par exempie, des aa ven exécu- 
tant des travaux pour l'Etat, qui ne peuvent clore Îeur exercice 
qu'après avoir touché les sommes dûes par leur client au titre de 
l'exercice en question. Il lui demande si, pour l'application des 
dispositions de la loi du 8 janvier 1951 rappelées ci-dessus, on doit 
comprendre que l'exercice 1949, clos le 31 mars 1950, se trouve 
frappé dans sa totalité par la majoration de l'impôt sur les sociétés, 
ou si celte majoration ph ge simplement à la partie de l’exer- 
cice relaiive aux trois mois écoulés sur 19%, ce qui semble cor- 
respondre à l'esprit du législateur. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


17514. — 6 février 1951. — M. Pierre Garèt demande à M. le 
ministre de ta France d’outre-mer: 1° quel était, au 1er octobre 1950 
d'une part, et au 4er janvier 14954 d’autre part, et en distinguant 
éventuellement ceux du siège et ceux du parquet, le chiffre exact 
des magistrats exerçant effectivement leurs fonctions dans les ter- 
ritoires d'outre-mer: a) dans les cours d'appel et tribunaux supé- 
rieurs d'appel; db) dans les justices de paix; 2° le nombre par 
catégori: (cours, tribunaux et justices de paix) des magistrats qui 
se trouvaient à cette date, en posilion de détachement (adminisira- 
tion centrale, autres départements ministériels, etc.). 





INDUSTRIÆ ET COMMERCE 


17515. — 6 février 1951. — M. Joseph Denais demande à M. ke 
ministre de l'industrie et du commerce si c'est avec son autorisa- 
tion que le G. N. À. P. Q. prorogé a acheté, en Amérique du Sud, 
40.000 tonnes d’huiles de tournesol, au prix exorbilant de 232,23 F 
le kilogramme. 


17516. — 6 février 1951. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre de Findustrie et du commerce quelles mesures ont été 
envisagées pour assurer aux chaffeurs de taxi les pneumatiques 


qui leur sont absolument indispensables pour exercer leur profes- 
sion. 





INTERIEUR 


17517, — 6 février 1951. — M. Albert Boccagny demande à M. le 
ministre de l’intérieur quelle est la catégorie pour la mise en retraite 
d'un garde champêtre d’une ville de 8.00 habitants. Cette ville 

ossédait, avant l’étatisation, un commissariat et un à ae de police, 
e garde champêtre devant effectuer toutes les opérations en liaison 


hs le commissariat, L’intéressé a plus de vingt années de ser- 
ce. 


17518. — 6 février 1951. — M. Pierre Elain demande à M. le 
ministre de l’intérieur si, depuis l'attribution de la quatrième tran- 
che du reclassement, l’indemnité pour supplément de travail aux 
ouvriers et agents de maîtrise prévue par la circulaire ministérielle 
AD-3 n° 1666 du 22 novembre 4946 peut continuer à être accordée. 


17519, — 6 février 4951. — M. Albert Boccagny demande à M. le 
ministre de la justice: 1° si les pouvoirs formés devant le conseil 
d'Etat au titre de la loi validée du 9 mars 494, relative à la réor- 
anisation foncière et au remboursement, sont soumis aux droits 
e timbre et d'enregistrement et si, en cas de rejet du pourvoi, le 
requérant supporte les droits d'enregistrement de l'arrêt; 2° si les 
Doors pour excès de pouvoir sont soumis à enregistrernent préa- 
ablement à leur dépôt devant le conseil d'Etat 








17520, — 6 février 1951. — M. Gabriel Citerne demande à M. le 
ministre de la justice si un locataire peut être expulsé du loge- 
ment qu'il occupe actuellement, en tenant compte qu'il est éga- 
lement propriétaire d’un petit immeuble libre mais qui se trouve 
rendu inhabitable en raison des travaux restant à y effectuer, y 
comæris l'installation du gaz et de l'électricité. 


17521. — CG février 1951. — M. Pierre Garet demande à M. le mi- 
nistre de la justice: 1° quel était, au 4er octobre 19%, d'une part, 
au 1 janvier 1951, d’autre part (et en distinguant éventuellement 
ceux du siège et ceux du garquet}, le chiffre exact des magisirats 
exerçant eflectivement leurs fonctions: a) à l'administration cen- 
trale du ministère de la justice; b) à la cour de cassation, c) dans 
les cours d'appel; d) dans les tribunaux civils d'instance: e) dans 


les justices de paix; 2° la répartilion territoriale des effectifs <i- 
dessus en distinguant: a) “#rance métlrofolitaine et Corse; b) Algé- 
rie; c) Tunisie; d) Marot; e) départements d'outre-mer; 3° je chif- 
fre par catégorie (cours, tribunaux de justices de paix) des magiss 


trats placés à ce moment en position de détachement (Allemagne, 
Autriche, autres départements ministériels, etc.). 


17522. — 6 février 1954. — M. Paul Greffier demande à M. le mi- 
nistre de la justice: 1° pourquoi de deux jugements rendus envers 
deux locataires commerçants sinistrés, l'un à Brest en avril 14%, en 
première instance, donne satisfaction avec effet rétroactif à la loi 
du 2 août 1949; l’autre à Rouen le 13 décembre 1950 en appel déboute 
le locataire, la loi du 2 août 1959 n'ayant pas d'effet rétroactif; 
2° quelles mesures il compte prendre pour réparer cette contradic- 
tion, les locataires commerçants sinistrés me pouvant être victimes 
de cette injustice. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


17523. — 6 février 1951. — M. Yves Fagon demande à M. le mi- 
nistre des postes, tétégraphes et téléphones: 1° s'il est exact que des 
pourparlers soient engagés avec une compagnie de câbles télégra- 
phiques pour la cession, par l'aämiaistration, de l'exploilalion du 
câble Brest-Dakar et au delà; 2° dans l'affirmative dans quelles 
conditions ont été engagés ces pourpariers qui tendraient à T'ahan- 
don de l'exploitation directe par l'Etat des seules liaisons lélégra- 

hiques qui unissent la métropole aux terriloires de l'Afrique equa- 
boriale française et de l'Afrique occidentale française, 





12524. — 6 février 1951. — M. Auguste Hugonnier a!lire ittention 
de M. le ministre des postes, télégraphes et téléphônes Sur 63 coli- 
ditions difficiles dans lesquelles travaillent les ouvriers d'Etat titu- 
laires et auxiliaires qui, dans des ateliers comme ceux de Lvon, 
exécutent des travaux sur des raboteuses, toupilleuses, scies à 
ruban ç<t autres machines réputées dangereuses. Il lui dernande : 
s'H envisage d'accorder à cette catégorie du personnel des P. T. T. 
l'indemnité pour travaux dangereux instituée yar le décret du 
ÿ février 1919. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


47625. — 6 février 1951. — M, Edouard Bonnefous aitire l'altention 
de M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme sur [à silua- 
tion difficile de certains petits propriélaires de pavillons, ouvriers 
ou employés qui ont pu réaliser cette acquisition grâce aux prêts 
qui leur furent consentis par les lois Ribot et Louch 13 

rêts hypothécaires du Crédit foncier. En effet, à l'heure à le, 
beaucoup dépassent l'âge de soixante ans et ne peuvent venir 
aux difficultés de la vie présente, par les seules ressources de Ja 
retraite aux vieux travailleurs ou celle de la sécurité sociale et, la 
plupart, lorsqu'ils possèdent encore une partie de leurs moyens phy- 
siques, doivent continuer à travailler. S'ils envisagent de tirer une 
ressource de leur pavillon en louant une partie de celui-ci meublé, 
les contributions déoctes leur font supporter une charge locative. 
D'autre part les contributions indirectes les assujettissent aux taxes 
sur le chiffre d’affaires, locales et de transactions et à l'inmmôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux, ce qui représente, au'total 


environ 40 p. 1,0 de prélèvement sur ces ressources locativ 

demande quelles dispositions il compte prendre afin que le: 

DE de pavillons ne soient pas considérés par le fisc sous 
même angle qu’un hCtlelier qui exploite commercialeme 


t 


17526. — 6 février 194, — M, Gabriel Citerne <emande à M. le mi- 
nistre de la retonstruction et de l'urbanisme si le prorrilaire d'un 
terrain sur lequel est édifié un immeuble dont des travaux intérieurs 
ne sont pas terminés, faute de moyens financiers, et se trouve de ce 
fait rendu inhabitable, peut prétendre à une aide de l'Etat à titre 
de prêt ou de subvention pour terminer ces travaux, y compris l'ins- 
tallation d'eau et de gaz. 3 

12527. — 6 février 1951. — M. doséph Denais demarrle à M. le 
ministre de la reconstruction ot de l'urbanisme quelles considéra- 


tions l'ont amené à suhstituer le plan de Mailly au plan Madeline 

ur la reconstruction de Toulon, alors que la commission dépar- 
ementale des sites, d'accord avec l'immense majorité de la popula« 
tion, condamne ce projet comme « loufoque », reniant toutes les 
traditions, tous les souvenirs de Toulon, pour donner à noire grand 
port méditerranéen une physionomie de totale banalité. 











e26 ASSEMBLEFE NATIONALE — 


SEANCE DU 6 FEVRIER 1951 





17598. — G février 1951. — M. Raymond Triboulet demande à M. le 
min stre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si les dé:égalions 
départementales ont reçu les instructions nécessaires pour faire 
jouer effectivement l’article 19 de la loi dn 28 oclobre 1946; 2° si, en 
conséquence, lorsqu'un sinisitré n'a pas entrepris sa reconsiruclion 
dans le délai qui lui élait imparti, aprés notification de sa mse en 
rior.té, une nouvelle notification lui est faite de l'indemnité d'évc- 
tion à laquelle ses droils se trouvent réduils, aux termes mêmes de 
l'article 19; 3e si, dès ce moment, le locataire commerçant ayant 
manifesté son intentien de faire jouer son droit au report du bail, 
suivant les disposil:ons de la loi du 2? août 1919, peut se prévaloir 
de l'arliclke 3 de celte loi, pour se substiluer au propriélaire défail- 
lan! et entreprendre la reconstruction de l'immeuble dans les condi- 
dons prévues à cet arlicle 3. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17529, — 6 février 1951. — M, dean Baylet expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que les hôpilaux de 
deuxième catégorie ne comportent pas d’ass slants aulres que les 
ass s'ants d’anesihésie, dans leur personnel médical, et lui demande. 
4’ à quelle équivalence ont droit les assistants des hôpilaux d’une 
ville de facullé nommés après concours (médecins chirurgiens ou 
spécialistes assistants) s'15 désirent être transférés dans un hôpital 
de deuxième catégorie; 2° s'ils peuvent y êlre nommés sans nou- 
veau concours, médecins chirurgiens ou spéciaiistes adjoints. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17530. — 6 février {i. — M, Achille Auban demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociaie, se référant à sa rcpon-e 
du 27 septembre 19:9 (3° bureau) adressée à M. le président de a 
EF. N. O. 8. $.: 1° si les indemnités allouées aux admin strateurs des 
casses faisant partie des commissions régionales visées par l’arrêlé 
du 2 janvier 1%3 doivent faire l'ohjet de deux impulalions dis- 





Uncies: a) frais de mission et de dfplaccment sur les crédils ouverts 
au ministère du travail et de la scéeurilé sociale (art. 2, arrêlé du 
2 janvier 19:38); b) indemnités pour perte de salaire et vacations 
sur les frais de gestion de l'organisme intéressé (arrêté du 17 août 
4938); 20 sj, dans un but de simplificau on on ne pourrait envisager 
de faire supporter la flolalilé de la dépense à l’un ou l’autre «es 
budgels intéressés, 

17531. — CG février 1951. — M. Achille Auban demande à M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale à qui incombe le rem- 
boursement des pertes de salaires subies par les représentants. des 
travailleurs siégeant dans les comimissions régionales de conciliation 
visées à l'arlicle 8 de la loi n° 50-205 du 11 février 199, relative 
aux conventions collectives, et s'il comple metlre à Ja disposition 
des inspecteurs divisionnaires du travail, les crédits nécessaires 


4 


da iiquidation de ces indemnités. 


17532. — G février 191. — M. Achille Auban demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale à qui incombe le règle- 
meut des indemnités pour frais de déplacement et pertes de salaires 
des administrateurs des caisses de sécurité sociale siégant dans les 
commissions administratives des hôpitaux. 


17533. — 6 février 191. — M. dacques Bardoux demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si un petit propriétaire 
faisant valoir directement son exploitation avec ses trois fils, cette 
propriété constiluant sa principa:e source de revenus et tenant, en 
outre, un petit débit de boissons de septième classe ne constituant 
qu'un petit apport est tenu de cotiser à la caisse autonome d’allo- 
calions vieillesse des professions industrielles et commerciales du 
Puy-de-Dôme puisque ce débit de boissons ne constitue pas sa 
principale source de revenus. 


17534, — G février 191, — M. Vincent de Moro-Giafferri demande 
à M. le ministre du travail et de la sécuriié sociale à quel régime 
de sécurité sociale (assurances sociales ou organisation autonome 
des non salariés) est assujetti celui qui exerce un commerce ou 
une profession libérale, n'étant pas apr mr mg ou titulaire du 
fonds de commerce, de l'officine ou du cabinet, mais étant manda- 
{aire du propriétaire ou titulaire avec lequel il est lié par un 
contrat de mandat exclusif de subordination. 


17535. — 6 février 1951. — M, Henri Reeb demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° si, pour un département qui 
n'a pas affilié les actifs à une caisse de sécurité sociale, les retrai- 
tés départementaux doivent recevoir gratuitement le bénéfice des 
prestations en nature ou sont astreints, obligatoirement, à verser 
une cotisation de 0,75 p. 100; 2e la date à laquelle sera publié le 
décret qui, en application de J’article 62 du décret du 8 juin 1946, 
doit fixer le régime de sécurité sociale des agents des départe- 
ments, des communes et des établissements publics départemen- 
taux et communaux; 3° les motifs qui, depuis bientôt cinq ans, 
s'opposent à la publication d'une réglementation tant attendue par 
les intéressés, 











REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


15827. — M. Michel Peyiel demande à M. le ministre des anciens 
comhatianis et victimes de la guerre: 1° pourquoi les disposilions 
de la loi du 14 juillet 1905, des ordonnances du » juillet 49%5, no 4% 
4463 et du 2 novembre 1916 relalives à la protection des aveugles ne 
sont pas appliquées äux pensionnés de guerre 100 p. 100 définitifs 
our cécilé pratique; 2° par quelle aulorilé et pour quelle raison le 
bénéñce de l'article 40 de la loi du 51 mars 1919 est reliré à la suite 
de déclarations recueillies auprès de voisins ou de concierges: 99 S'il 
est exact que la nécessité d'un guide est reconnue par le ministre 
de la santé nublique sur avis d'un ophtaimoïogisle, pour les aveugles 
civils; 4° pourquoi l'administration n'agis pas de mème lorsqu'u 
s'agit d'un ‘avalide de guerre. (Question du 15 décembre 1%0.) 


Réponse. — 19 Les dispositions de la loi du 14 juillet 1905 ne s'ap- 
pliquent pas aux aveugles de guerre pensionnés, Ceux-ci jouissant, 
du fait de leur pension et des allocations y rattachées, de ressources 
supérieures au plafond fixé pour pouvoir bénéficier de ce texte. 
D'autre part, l’article 4 de l'ordonnance n° 45-1565 du 3 juillet 1955 
exclut exniicitement du bénéfire de ce texte les aveugles de guerre; 
920 l’article 48 du code des pensions {article 19 de la loi du 31 mars 
1919) est appliqué aux invalides que leurs infirmilés mettent dans 
l'impossibilité d'accomplir seuls les actes essentiels de la vie. En 
sont donc bénéficiaires les aveugles qui sont incapables de se diri- 
ger seuls. Cependant, comple tenu de la définition de la « cécité 
pratique », la jurisprudence du conseil d'Etat a permis d'élargir nota- 
biement le nombre des invalides considérés comme aveugies aux 
termes de la loi, alors que certains d'entr2 eux conservent en réa 
lité une vision bi-oculaire altténuée leur permetlant de :e guider 
seuls et mème de se livrer à de menus travaux. L'attribution auto- 
malique du bénéfice de l’article 15 à ces derniers n'a pas été sans 
susciter parfois des mouvements de protestation. Une discrimination 
s'est donc avérée indispensabie afin d'éviter ia concession d’avan- 
tages indus. C'est à quoi tendent les enquêtes de notoriété publique 
eliecltuées en vue de déterminer les cas où les dispositions de l’arti- 
cle 18 précilé doivent sans conteste possible être appliquées; 30 et 
4o le ministère de la santé publique peut trancher la queslien tech- 
nique soutevée en se référant au seul avis d’un technicien; il n’en 
est pas de même au ministère des anciens combatlants et victimes 
de la guerre qui doil appliquer une jurisprudence très jtmporlante 
dont les décisions ne recevraient pas amplement l’approbalion des 
médecins qualifiés. 





BUDGET 


15708. — M. Louis Bour expose à M. le ministre du budget que les 
décisions prises de ne pas mettre en recouvrement les coles corres- 
pondant à un revenu brut inférieur à 150.000 francs pour les contri- 
buables bénéficiant d’une Seule part ont des conséquences à la fois 
illogiques et anti-familiales: 1° un contribuable ayant eu, en 1949, 
un revenu imposable de 159.000 francs ne payera rien en 1%0; un 
contribuable dont le revenu de 1919 aura élé de 151.000 francs 
pavera 3.100 francs, et aura un revenu net inférieur à celui du pre- 
inier contribuable cité. Il semble qu'il aurait été nécessaire de pré- 
voir des aballements progressifs pour qu’en aucun cas, pour un 
revenu supérieur à 150.000 francs, le revenu net fût inférieur à ce 
chiffre; 2° du point de vue familial, la siluation se présente comme 
suit: soit le cas d'un, contribuable marié, père de deux enfants 
bénéficiant donc de trois parts et ayant 390.000 francs de revenu. il 
payera en 1950 (comme en 19419) 3.000 francs d'impôts, alors que 
le célibataire qui payait cette somme en 1919, et qui avait 150.000 
francs de revenu, ne payera rien en 195%. Il y a là une situation 
anormale dont bénéficient seuls les célibataires, ou les veufs et 
divorcés sans enfant. 11 semblerait nécessaire, du simple point de 
vue de la justice fiscale, de relever d’un quotité égale, soit 30.000 
francs, le montant des cotes à metllre en recouvrement lorsqu'il 
s'agit de contribuables bénéficiant de deux parts, il n’y aurait mise 
en recouvrement qu'à partir d’un revenu imposable de 270.000 
francs; pour un contribuable bénéficiant de trois parts, à partir de 
390.000 francs, ete. H lui demande quelles mesures il comple pren- 
dre pour remédier aux conséquences signalées. (Question du 17 
octobre 195.) 


Réponse. — En vue de tenir compte de la siluation des contribua- 
bles passibles, pour l’année 1949, de la surtaxe progressive à raison 
d'un quotient familial supérieur à une part et qui avaient été écar- 
tés du bénéfice de l’atténuation d'impôt résultant de l'application de 
la décision visée dans la question, des instructions ont été données 
au service des contributions directes pour que des remises gra- 
cieuses de Ja surlaxe progressive soient accordées, de façon excep- 
tionnellement libérale, à ceux des intéressés dont le revenu impo- 
sable n'a pas dépassé en 41949: 225.000 francs lorsque le quotient 
familial est de 1,5; 300.000 francs lorsque le quotient familial est 
de 2; 375.000 francs Jorsque le quotient familial est de 2,5, et ainsi 
de suite en augmentant de 75.000 francs par demi-part suppémen- 
taire du quotient familial, Celte nouvelle décision qui est de naiure 
à mettre à l'abri de toute imposition excessive les contribuables 
mariés où ayant des enfants mineurs et dont les faculiés contribu- 
tives sont relativement peu élevées, répond ainsi aux préoccupæ 
tions de l'honorable député. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 6 FEVRIER 1951 





15746. — M. Pierre Dreyêus-Sehmidt demande à M. le ministre du 
: 4e si ume entreprise qui à acheté au cours de l'année 148 
sur Les marchés internalionaux du coton brut, qu'elle à fait tra- 
vailler à façon par une société industriekHe, dans le but de le trams- 
former en produits finis (satin noir, satin dégrayé, satin couver- 
ture) vendus par l’entreprise, est autorisée à conslibuer une provi- 
sion pour fluctuation des cours, conformément au déeret mo 49-708 
du 25 mai 4919, 2° dans l’affirmalive, si eelte provision doit être 
limitée an quart de-la provision normale si l’emtreprise n'a exercé 
son activité que pendant un trimestre. (Question du 17 octobre. 1950.) 
Réponse. — Réponse négative, les entreprises qui achètent des 
matières premières sur les marchés internationaux n'ayant, en prin- 
cipe, la possibilité de constituer éventuellement des provisions pour 
fluctualion des cours en franchise d'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques ou d'impôt sur les sociétés qne si leur activité 
consiste essentiellement à transformer directement ces matières pre- 
mières (ef. déeret n° 48-1986 du 9 décembre 1948, art. 284, dent les 
dispositions ent été reprises dans le code général des impôts, 
art. 39-1-59, 2e alinéa). 





16117. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre du budget: 
do s'il est exact que de nouveaux äccords commerciaux sont passés 
entre la Franee et les Etats-Unis qui achèteraient une grande partie 
de nos stocks d’alcool pour la fabrication du caoutchouc synthé- 
tique: 2° dans l'affirmative, quelle serait la quantité achelée et à 
quel prix. (Question du 27 octobre 1958.) 

Réponse. — Les quantités d'alcool industriel vendues par la 
France aux Etats-Unis d'Amérique, à la suite des négociations qui 
se sont déroulées du mois de juillet au mois d'octobre 1950 s’élè- 
vent au total à 4.970.020 hectolitres, calculés en alcool à 100 degrés. 
La majeure partie de ces alcools à été vendue à un organisme 
d'Etat américain, la Reconstruction Finance Corporation, au prix 
de 4,720 franes l'hectolitre à 100 degrés, en vertu d’un centrat de 
Jivraison F. A. S. passé, le 24 octobre 4950, par le département du 
budget (service des alcools) avec cet organisine. Ces opérations suf- 
fisant à épuiser, pour la présente compagne, les quantités d'alcool 
en excédent, aucun autre accord n'a été conclu depuis lors. 





16198. -- M. Jaeques Augarde expose à M. le nrinistre du budget 
qu'en application des dispositions de l'arrêté gubernatorial mo +99 
en date du 26 avril 49%6 (publié an Journal officiel de l'Algérie du 
3 mai 1916, page 998), les fonchonnaires d'Algérie perçoivent, pen- 
dant trois mois, & faux plein et trois autres mais à demi-taux, les 
frais d'hotel. Par contre, les fometionnaires métrepolitains mutés 
en Algérie ne perçoivent ladite indemnité que pour une période de 
trente jours (application du décret du # octobre 1945). Il lui de- 
mande si, dans un esprit d'équité, ces fonctionnaires ne pourraient 
pas bénéficier des avantages de lFarrêté de M. le gouverneur géné- 
ral de l'Algérie. Cetle mesure ne pourrait que faciliter le bon fonc- 
tionncment des services, en relevant le moral des agents de la 
fonction publiqne mutés en Algérie dans l'intérêt du service. En 
effet, es traitements alloucs aux fonctionnaires rautés ne leur per- 
mettent pas de faire Peffort fimameier indispensable peur urouver un 
logement, ceux-et étant introuvables à des prix normaux. (Question 
du : novembre 193%.) 


Réponse. — L'arrêté gubermatorial me 199 Gu 26 avril 1916 prévoit 
que les fonctionnaires et agents directement rétribnés sur les fonds 
du budget de l'Algérie peuvent percevoir des indetmmités en cas de 
mutation lorsqu'ils se trouvent dans Fimypossibilité absolue de se 
loger au lieux de leur nouvelle résidence algérieune:; l'indemnité 
pour frais d'hôtel est attribuée pendant une duiée de trois mois et 
l'indemnité de mutation pendant les trois mois qui suivent à taux 
plein et à demi-tarif pendant six autres mois, Les fonelionnaires et 
agents rémunérés sur le budget de l'Etat perçoivent, dans les mêines 
condilions, les indemnités prévues par le décret du 4 octobre 41943 
modifié, c’est-à-dire Findemnité pour frais d'hôtel pendant vingt ou 
trente jours au maximum et l'indemmité de mutation pendant les 
trois mois qui suivent, à taux pleim et à demi-larif pendant neuf 
autres mois. L’inégalité dont fait état l'honorable parlementaire, 
quoique moins sensible qu'il ne lPavait signalé, parait de nature 
à justifier une modification des dispositions en vigueur. Les études 
nécessaires à celte modification seront entreprises dans les services 
du ministère des finances en second avee ceux du ministère de l'in- 
térieur. 





16301. _ M. Eugène Rigat expose À M. le ministre du hudget qu'en 
application d’une jurisprudence bien établie (cf. notamment Farrêt 
du 2% avril 146), lorcqu'une société en nom collectif s'était trans- 
formée en cours d’exereice en société à responsabililé limitée el 
u'un bilan unique constatant le résultat de l'exercice entier avait 
té dressé à la clôture dudit exercice, ce résullat devait être imposé 
au titre de l’année suivante d’après les règles propres anx sociétés 
à responsabilité limilée pour le motif que, seule, la forme de la 
société au 1° janvier de l'année de l'imposition (c'est-à-dire le {+ jan- 
Vier de l'année suivant celle de la réalisation dun bénéfice) devait 
être retenue. Il en résullait que jes associés n'étaient passibles de 
Impôt sénéral sur le revenu que pour la part leur revenant dans 
les bénéfiees effectivement mis en distribulion par l’entreprise au 
Cours de l'année précédente, IL semble que cette jurisprudence ne 
es plus a depuis l'entrée en vigueur de la rélorme 
iscaie. l’année ‘aposition n'étant plus désormais l'année swivant 
celle de la réalisation du revenu où du bénélice mais l'année même 
de leur réalisation En sorte que, si Fan voulait maintenant s’en tenir 
encore à la situation du 1er janvier de l'année de l'impesilion, Jors- 
qu une société en nom coleelif se serait transformée en société à res- 
_Ponsabilité limilée en cours d'exercice, l'ensemble des résultats de 





> ARR 2" 
l'exercice devrait être {axé suivant les règles propres aux sociétés en 
nom collectif puisqu'au 1% janvier de l’année de l'imposition, la 
société revétait encore cette forme, En particulier, chacun des asso- 


ciés devrait être passible de la surlaxe progressive sur la fraction da 
l’ensemble des bénéfices de l'exercice mème sur ceux mis en 
résrve) correspondant à ses droits dans la société, ee qui apparait 
impossible comme heurtant le principe de la disposilion des revenus 
réaffirmé par l'article 12 du code général des impôts. I lui demande 
si, en cette matière, lon ne devrait pas, comme en matière d'appré- 
ciation des charges de famille, retenir la situalion au dernier jour de 
l'exercice, de sorte qu'il n'y atrrait rien de changé aux errements 


antérieurs, ear la totalité des bénélices contrwerait ainsi, au cas 
particulier, à être imposée d'après les rècles propres aux sociétés 
à responsabilité limitée, (Question du 10 novembre 1950 

Réponse. — Sous réserve que, dans les Conditions où elle jinter- 
vient, la transformation de société visée dans la question n'entraine 
pas la constitution d'un être moral nouveau, les b réalisés 
par la société en nom coffectif depuis le début du dernier exercice 
jusqu'au jour de la transformation doivent, en principe jus |8 
régime du décret du 9 décembre fi, comme sous le inté- 
rieur — êlre confondus avec ceux réalisés par la société à re:porsas 
bilité limitée jusqu'à la clôture de cet exercice, pour faire l'objet 
d'une cote unique établie, au titre de l'impôt sur Les sociék SHi1S 
la dénomination de l'entreprise dans son nouveau stal égal él dont 
la base doit être déterminée conformément aux btles ap} cables 
our l'imposilion des sociétés à responsabilité fimitée, Toutefois, dans 
e cas notunment où Les hénéfices réalisés par la Û avant ja 
date de la transformation seraient recueiHis pi l en tait 
que membres de Ja sociélé en nom collecl { lent 
soumis à l'impôt sur ke revenu d pe nes ] les 
condilions prévues à l'ar! s du code 4 ral des im} 

16367. M. Pierre Abelia c\phose à M, le miaistre du buïägst u1'une 
sociélé anonyme À et une société anonyrne B ont fusionné par ecréa- 
tion d’un être moral nouveau, seus le bénélice des tarifs réduils et 
des exonérations fiscales prévues par les arliches 210, 715 {7 du 
code général des imrôls: et demande si la soci uw peu 
réaliser lout on partie de l'actif quà lui a été apporté à titre de fusion 
par la société B, au fur et à mesure de ses besoins péur remplis 
son programme industriel et construire des usines, in délr de 
conservation des biens apportés à titre de fu n'éta imposé, 
La société nouvelle se conformera, bien entendu, aux dispositions d8 
l’article 210 du code général des impôts pour Île plus-values 


éventuelles. Question du 16 novembre FA.) 
Réponse. Réponse aifirmative 


16537. M. Jean Chamant demande à M, 
en se rélérant à l’artici 


le ministre du budget, 


idb d'u code géneral des |! pont lu iles 


somption qui résulte des dispositions de cet arlicle s'applique aux 
biens dont l'usufruit a été donné par um fils à sa mère âzce, le motif 
de cette donation d'usufruit étant d'aczmenter les reveil insuffi- 
sants de l'usufruilière, alors que le versement par le donaieur au 
donataire d’une pension alinrentaire, faite en vertu de L'article 203 


du code civil, n'eüt pas bénéficié du tarif réduit prévu par lartis 
cle 6#%/1 du code général des hmpôls, en raison du fait que les reve- 
nus du donataire eussent été, en l'espèce, légéremen périeurs au 
salaire minirmum. (Question du 2 novermore 1%.) 


Réponse. — Pour répondre em pleine cennaissance de cause, il 
serait nécessaire de faire procéder à une enqueète auprès dn service 
local de l'enregistrement et, à cel effet, de connaitre | nom €t 
“domicile de Fa défnte et Ja date du décès. (Rapp. RM. M. Pierre 
Abeïin, député; J. 0. du 25 juillet 154, déb, de L'Ass. mal, p. 6M7-1). 


16558. M. Joseph Bemais demande à M, le miniske du hudget 
connneut joue Larticle 113 bis : ten) du code des | butiens 
directes à l'égard des contribuables qui ent touché, api plusieurs 
années de retard, les revenus d'actions de sociélés alsacien en 
ce qui concerne Île droit à déduction de leur part d'impôt sur le 
revenu, alors qe le décret du 3 décembre 194% 11 lil tte déduc- 
tion sans qu'il soit précisé s'il faut l'apphiq troac Live te YJues- 
tion du 23 noteribre 1&w, 

Réponse. — Les suppléments d'impôt : ral si re ésul- 
tant, pour la période antérieu 1 1968, « l'application des disposi- 
tions de l’ancien article 113% bis du code général des im directs 
(actuellement, code géméral des impôts, arl. M relatives à léche- 
lonnement des revenus différés, ne peuvent, conformément à lParti- 
cle 27%6 du décret ne 4S-19% du 9 décembre Ms, être adm fu c- 
tion pour le ealcuf du revenu net global servant de base à ixe 
progressive due an litre des années 1949 el ii V à M: té 
admis, Sous le régime antérieur au décret précité, que les su ments 
dont il S'agit peuvent éventuellement être retranchés de la fraction 
du revenu rattachée à l’année au tilre de laquelle ils sont s si 
et dans la mesure où la législation en vigueur au 1% ja lmlite 
année permettait une felle déduction. D'autre } l'arti 2 du 
décret du 9 décembre 1%8 prévoil que les imp 3 primitives ou 
supplémentaires dues au titre des années 198 et a rieur nitinue- 
ront à être établies jusqu'à l'expiration des délais de répélili l'après 
les règles en vigueur añlérieurement au { janvier 1949. De Ia com- 
binaison de ces dispositions il résulte que Îles suppléments d'impôt 
général résultant de l'application des dispositions de l'a 153 du 
code général des impôts (ancien article 113 bis du code des 
iinpôis directs) doivent, s'ils sont établis au titre de 1946, être exrlus 


des charges déductibles du revenu net global de la même année 
imposable en 1917 (loi n° 45-195 du 31 décembre 1945, art. 9) et, s'ils 
sont établis au titre de 147, être admis — à concurrence du quart 
de leur montant — en déduction du revenu net global de ladite année 
imposable en 1938 (loi n° 48-809 du #3 mai 194, art. #5). 
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16566. — M. Charles d'Aragon, se rélérant à l'article 91 du code 
général des impôts el au décret n° 50-512 du 9 mai 1950, demande à 
M. le ministre du budget: 1° quelle est la siluation, devant ces 
textes, d'un transporteur qui loue ses camions et les services de 
son personnel à des entreprises ou sociélés effectuant des travaux 
de montagne, qui ne lui indiquent que le tonnage demandé et 1e 
kilométrage approximatif, le locataire restant maitre de-la nalure 
du chargement (qui peut changer plusieurs fois dans la journée) 
et de la destination, le loueur ne connaissant la nature des objets 
transportés, le lieu de chargement et de destination, le kilométrage 
effectué que par son chauffeur en fin de journée. Le prix est alors 
fixé, soit à l'heure, à la journée ou à la tonne kilométrique; 2° Si 
les opérations de ce transporteur constituent des services publics, 
au sens de l'article 941; 3e comment, dans ce cas, le transporteur 
étant astreint à garnir des récépissés, peut s'acquitter de ses obli- 
galions, ou si ces opéralions ne consliluent pas plutôt des louages 
de service et de matériel; 4o si, dans ce dernier cas, le transpor- 
teur est exonéré de la tenue du carnet à souches. (Question du 30 


novembre 1%. 

Réponse. — 10, 2%, 20, 4o: l’activité de la personne dont il s’agit 
consistant essentiellement dans la localion de véhicules avéc leur 
personnel, n'entre pas dans le cadre des dispositions de l’article 941 


du code général des impôts et du décret n° 50-512 du 9 mai 1950 qui 
visent exclusivement les entrepreneurs, intermédiaires ou Commis- 
sionnaires de transports, c'est-à-dire les entreprises qui font pro- 
fession de transporter, sous leur propre responsabilité, des voya- 


geurs ou des marchandises qui leur sont confices. 


16584. M. Jean Sourbet demande à M, le ministre du budget de 
lui faire quels sont les divers marchés passés avec 
l'étranger en 1930 pour l'achat de tabacs, où en est la réalisation 
de ces inarches que pour chaque espèce, le prix d'achat au 


kilogramme. ‘Queslion du 30 novembre 1190.) 


! tra 
lu lire 


altisi 


Réponse, — Au irs de l'annéte 1950, le SE.LT.A. a commandé 
à l’étrang 13.400 tonnes de tabacs en feuilles, comportant notam- 
ment 2.800 tonnes achelées aux Etats-Unis, 3.950 tonnes en Grèce, 
3.800 tonnes en Yougoslavie, 1.150 tonnes au Brésil et 1.400 lonnes 
en Turqui S tie quantité, 8.000 tonnes élaient parvenues en 
France au 1 décembre 1950 et le solde doit être importé au cours 
des mois de janvier et de février 1951. Les prix d'achat de ces 
tabacs ne peuvent être communiqués en cours d'exercice; is 
seront indiqués ullérieurement dans le rapport annuel adressé au 
ministre des finances par le conseil d'administration de la caisse 
autonome d'amortissement. 





16620. — M. Jacques Chaban-Delmas expose à M. le ministre du 
budget le cas d'une sociflé anonvime, à forme coopérative, grou- 
pant environ 200 sociétaires qui S'y approvisionnent. La So- 
ciété facture idhérents au prix grossiste et le bénéfice réalisé 
est réparti, en fin d'exercice, à sociétaire au prorata du 
chiffre d'affaires réalisé par chacun d'eux avec la socitté AU 
regard des taxes sur le chiffre d'affaires, Ja fonctionnant 
comme un vendant à ses clients, 


à <es 


chaque 
1 


Societe, 


c'est-à-dire constituant 


des slocks el facturant avec la mméme inarge bénéficiaire, est rede- 
vable de la taxe de transaction de 1 p 100 et de la taxe locale de 
4,75 p. 100, n'acquillant pas la taxe à la production. Dans le but de 
facturer prix le plus bas à leurs sociétaires, certains groupements 


ont voulu profiter des dispositions de l'arlicle 26 du code des taxes 
sur le chiffre d'affaires qui prévoit que les livraisons de marchan- 
ves d'approvisionnements sont taxées 


dises réali-ces par les Coopét il 
à 1 p. 100 et 1,75 p. 100, non plus sur le montant de la vente, mais 


sur la différé entre le prix d'athat et le prix de vente. Pour 
bénélicier de ces disposilions, l'organisme doit se soumettre aux 
obligations de la « coinmande préalable »: il ne doit pas constituer 
de stock. La comptabilité doit être tenue de telle facon qu'il ap- 


araîit nettement que les règles de la « commande préalable » sont 
ein respectées, Il lui demande: 1° si ladite société à forme coopé- 
rative est en d » bénéficier du système des commandes préala- 
bles si elles continue, par ailleurs, à vendre comme un grossiste, 
c'est-à-dire en constituant des stocks de prévoyance et en vendant 
ensuite, sans commande préalable. En d'autres termes, la société 
uliliserait d'une part, le système des commandes préalables et, 
d'autre part, le système commercial ordinaire, étant entendu que 
la comptabilité permettrait de suivre distinctement les deux sortes 
d'opéralions; 20 si on peut considérer comme commande préalable 
la facturation faite à un sociétaire, provenant de commandes direc- 
tes aux fournisseurs de la société. (Question du 4 décernbre 1950.) 


Réponse, — Réponse affirmative en principe sur les deux points 
à condition, bien entendu, que la comptabilifé de la société per- 
mette de discriminer nettement les opérations imposables sur la 
différence entre le prix d'achat et le prix de vente, des opérations 
faites à partir des stocks, lesquelles demeurent taxables sur leur 
prix total, Toutefois, comrmae il s'agit d'un cas d'espèce, il ne pourra 
être répondu de façon définitive que dans la mesure où, étant infor- 
mée de l'adresse de la société en cause, l'administration pourra pro- 
céder à une enquête particulière. 


16663 — M. Albert Schmitt siinale À M, le ministre du budget 
que, conformément à une réponse ministérielle du 30 mai 1947, 
l'ocquisilion, par un sinistré, d'un flerrain nu sur lequel celui-ci 
envisage de reconstruire son immeuble, est susceptible de bénéfi- 
cier de l'exonéralion des droits édictés par la loi du 28 octobre 1946, 
à condilion: 4° que lacle coustalant l'opération se refère expres- 





sément à celte loi; 2° que l'intéressé ait obtenu l'autorisation pré- 
vue par l’article 31, 2 alinéa, de la même loi. I lui rappelle qu'en 
vertu de la solution du 6 juillet 1949 (B. O. L 5139) l’administra. 
tion a admis que les droits percus sur les acles constatant deg 
opérations de cette nature seraient susceptibles d'être restitués, 
dans la limite de la prescriplion, lorsque toutes les autres condi. 
tions étant remplies, l'autorisation prévue par l’article 31, 2e alinéa 
de ladite loi — bien que préalablement sollicitée — n'intervient 
que postérieurement à l'acquisition du terrain de remplacement, 
Il lui demande si, dans ce dernier cas, l'acte d'acquisition doit 
contenir une référence expresse à la loi du 28 cctobre 1946 ou s'il 
suffit que l'acquéreur déclare dans l'acte d'acquisition avoir gsolli 
cité le transfert de ses dommages de guerre Sur l'immeuble acquis. 
(Question du 6 décembre 1990.) 

Réponse. — En présence des termes impératifs de l’article 69 
de la loi du 28 octobre 1946 (article 117€ du code général des impôts), 
l'exemption édictée par ce texte n'est susceplible d’être accordée, 
au cas envisagé, per application des décisions de tempérament 
ci-dessus rappelées, que si l'acte constatant l'acquisition contient 
une référence expresse à ladite loi 


16688. — M. Raymond Moussu demande à M. le ministre du bud- 
get si un interdit, âgé de plus de #0 ans, étant assimilé à un mineur, 
doit supporter la majoration de 25 p. 100 sur les droits de muta- 
tion conformément aux €cispositions de l'article 776 du code des 
contributions indirectes. (Question du 8 décernbre 1950.) 

Réponse. — Pour l'application des dispositions de l'article 71 
du code général des impôts, un interdit de plus de 30 ans ne sau- 
rait être assimilé à un mineur 


16691. — M. Jacques Ventroux expose à M. le ministre du budget 
que les préoccupations de justice fiscale du Gouvernement sont 
actuellement contrariées par l'application de Flarticle 667 du code 
général des impôts directs, qui équivaut à une pénalisation des 
contribuables les moins fortunés. (Cet article fixe, en effet, à 
113 francs le minimum des droits proportionnels d'enregistrement. 
Il en résulte que, dans foule succession où les droits à percevoir 
sont inférieurs à 115 francs, c'est le minimum qui s'applique, Il 
s'agit alors précisément de pcliles successions qui se trouvent 
ainsi imposées au Celà des limiles normales). Que la loi du 13 sep- 
termbre 1919 prévoit, à l'article 19, la réduction de moilié des 
droits dus par l'époux survivant économiquement faible et que 
si cet époux doit moins de 230 francs au Trésor, il ne bénéficie 
d'aucune réduction et paye le minimum supérieur à ce qu'il doit; 
qu'ainsi Ja loi semble ne pas s'appliquer aux cas les plus inté- 
ressants, qu’elle a cependant entendu favoriser; qu'une situation 
analogue peut être constatée en matière de location verbale, où 
toute location inférieure à 10.000 francs par an supporte le minirnum 
des droits de 115 francs, ce qui équivaut à une pénalisation des 
loyers les plus modestes, Il lui demande s’il n’'envisage pas de 
faire proposer une modification de la rédaction de l'article 667 
qui stipulerait désormais que toutes les fois que les droits propor- 
tionnels n'excéderont pas le minimum de 115 francs, ces droils ne 
seront pas perçus. ‘Question du 8 décembre 1950.) 


Réponse, — Réponse négative. Le minimum du droit proportion- 
nel ou du droit progressif d'enregistrement qui constilue la rému- 
néralion de la formalité s'élevait à G francs en 1939; compte tenu 
de Ja hausse générale des prix des valeurs intervenue depuis cette 
époque, le tarif de 115 francs, actuellement fixé à 140 francs (décret 
n° 51-32 du 9 janvier 1951, art. 1er), ne peut être considéré comme 
vérilablement excessif, Ce minimum s'applique, d’ailleurs, en ma- 
tière de mutation par décès, à l'ensemble des parts nettes recueil- 
lies par les héritiers solidaires et, en matière de locations verbales 
d'imineubles, à toutes les locations comprises dans une même décla- 
ration, observalion faite qu'une déclaralion distincte pour chaque 
immeuble n'est exigée que dans les villes soumises au recensement 
annuel pour l'assietle des impôls directs et que, dans les autres 
localités, une même déclaration peut comprendre toutes les loca- 
tions verbales consenties dans plusieurs immeubles appartenant au 
même propriétaire ou usufruiltier. 





16727. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget 
en vertu de quelles instructions l'administration des contributions 
indirectes (du moins certains de ses agents) prétend assujettir les 
architectes gérants d'immeubles au payement de la taxe sur le chif- 
fre d'affaires, alors que Jes honoraires perçus par l'architecte gérant 
pour les loyers qu'il encaisse ne constituent pas une commission, 
qu'ils rémunèrent une partie de l’activité consacrée par lui aux 
immeubles dont il a l'entretien (et à ces immeubles seuls), que cette 
aclivité est prévue par l'article 11 du décret du 24 septembre 1981 
fixant le code des devoirs professionnels de l'architecte, lequel, 
d'après l'article 1er dudit décret, exerce une profession libérale avec 
interdiction de se livrer à quelque opération que ce soit pouvant le 
rendre justiciable de Ja juridiction commerciale, (Question 
12 décembre 1950.) 

Réponse. — En principe, l'architecte qui sert d’intermédiaire entre 
le propriétaire d’un immeub:e et ses locataires pour des opérations 
de gérance accomplit des actes relevant de l’agence d affaires et do 
être assujetti aux taxes sur le chiffre d’affaires pour cette partie ut 
son activité. Toutefois, il s’agit d’une question de fait qui ne Los 
être résolue que d'après les circonstances propres à chaque 


particulier: une réponse défintive ne pourrait donc étre adre 

à l'honorable parlementaire que dans la mesure où, par ee = 
du cas d'espèce qui a motivé sa question, il mettrait l'adminisira 

à même de faire procéder à une enquéle. 


en 
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16774. — M. André Barthélémy demande à M. le ministre du budget 
que! est le montant total des sommes versées au titre de l'emprunt 
de lutte contre l'inflation en 1939 et 1950: a) dans l’ensemble de la 
France; b) dans les départements du Jura; c) däns chacun des trois 
arrondissements de Lons-le-Saunier, Dôle et Saint-Claude. (Question 
du 11 décembre 1950.) 

Réponse. — 1° Les souscriptions à l'emprunt libératoire du prélè- 
vement exceptionnel de lutte contre l'inflation complabilisées à la 
date du %0 novembre 1950, pour :'ensembie de la France, s'élevaient 
à 113.371 millions de francs: 20 en ce qui concerne le département 
du Jura, les souscriptions s'élèvent au total à 511.110.000 francs dont 
960 313.000 francs pour l'arrondissement de Lons-le-Saunier, 107 mil- 
lions 710.000 francs pour celui de Dôie el 117.825.000 francs pour celui 
de saint-Claude. 





16803. — M. Maurice Schumann exn0se à M. le ministre du budget 
que, dans sa réponse à la question écrite n° 15951, il déclare que 
les sommes perçues à titre de rémunération de ses fonctions par 
l'associé gérant d'une société en participation, sont taxables aux 
impôts sur le chiffre d'affaires, en tant que prestations de services. 
Or, la situation de cet associé gérant est, en tous points, comparable 
à celle de l'associé gérant d'une société en nom collectif et l’admi- 
pistration à toujours considéré que, dans ce dernier cas, les taxes 
n'étaient pas dues. Les sommes perçues à des titres divers par j'as- 
socié gérant ont le caractère d’une avant-part dans le parlage des 
hénéfices sociaux, ainsi qu'en a toujours décidé l'administration des 
contributions directes. Dans une r‘ponse à M. Xavier Vallat (Journal 
officiel du 15 septembre 1920, p. 33011, le ministre du budget a admis 
que les sommes altribuées à un membre dune société en parlici- 
pation, à titre d'intérêts des avances consenties par lui à la société, 
avaient également le caractère d’une avant-part dans le pyrtage des 
résultats. Il lui demande s’il comple faire application des mêmes 
prinripes en ce qui concerne le cas soumis dans la question écrile 
ne 12931 susvisée et de décider que les taxes ne sont pas dues dans 
celte espèce, (Question du 15 décembre 1950.) 

Réponse. — Au regard des taxes sur le chiffre d'affaires, la notion 
de participation implique que chaque associé doit participer intégra- 
Jement aux bénéfices et aux pertes éventuels résultant des affaires 
failes « dans ces conditions », En conséquence, doivent être exclues 
de la participation, les affaires susceptibles de procurer un bénéfice 
à un parlicipant particulier quel que soit, par ailleurs, le résultat 
que l'arrêté du compte de la participation fait apparaitre, lors de sa 
liguidalion, Tel est notamment le cas du gérant d'une participation 
qui prélève pour prix de ses services, une commission « forfaitaire » 
avant tout partage des gains ou perles. La situation du gérant d'une 
société en nom collectif est, à cet égard, sans rapport avec celle 
du gérant wisé à la question n° 15931. La solution donnée à celte 
question ne contredit pas les termes de la réponse faite à M. Xavier 
Vallat (Journal officiel du 15 septembre 1930, page 9201) à laquel'e 
se rétère l'honorable parlementaire. Dans cette dernière question, 
en effet, les intérêts versées à l’un des membres de la participation 
en rémunération du prèt qu'il avait consenti à l’association, ne Cons- 
tituaient qu'une avance sur les gains qui résulleraient pour lui de 
ka réparlition des résuitats -et non un profit définitif indépendant 
de ces résultats. Dans ces condilions, les termes de la réponse à la 
question ne 15931-ne peuvent être que confirmés. 





16848. — M. Louis Marin demande à M, le ministre du budget 
coment il se fait que, plus de deux ans après la promulgalion de 
Ja loi du 4er septembre 1948 sur les loyers, les services de l'admi- 
nistration des contributions directes n'aient encore reçu aucune 
instruction sur les dégrèvements à accorder aux propriélaires d’im- 
meubles occupés totalement ou partiellement par des « économique- 
ment faibles » dispensés par la loi de toute majoralion de loyer. 
(Question du 19 décembre 1%0.) 

Réponse, — Les dégrèvrements d'impôt foncier auxquels les pro- 
priélaires Jogeant des économiquement faibles sont en droit de 
prétendre par application de l'article 90 de Ia loi du 1er septern- 
bre 1948 ne sont susceptibles d’être accordés qu'en ce qui concerne 
les locaux occupés par des personnes appelées à bénéficier de l’allo- 
cation compensatrice des augmentations de loyer prévue par l’arli- 
cle 40 de ladite loi et seulement pour la période antérieure à l'entrée 
en vigueur de l'allocation dont il s’agit. Les modalités d'attribution 
de l’allocation compensatrice devant être fixées par un fexte législa- 
tif qui n’a pas encore été publié, l'administration fiscale se trouve 
dans l'obligation de surseoir à l'examen des demandes dont elle a 
été saisie par les propriétaires logeant des personnes se prévalant 
de la qualité d’économiquement faibles. Mais, le service des contri- 
butions directes a été invité à porter le montant des cotisations 
susceptibles d’être ultérieurement allouées en dégrèvement à la 


connaissance des percepteurs en vue de la mise en surséance de ces 
colisalions. 





16850. — M, Bernard Paumier demande à M. le ministre du budget 
4 quel est le montant annuel des recettes procurées par Les taxes sur 
l'alcool fabriqué par Jes bouilleurs de cru ou en provenance des 
bouilleurs depuis 1941; 2e quelle aurait été cette recette si le système 


lorfait, tel qu'il est pratiqué depuis le décret du 25 juin 195, 


n'avait été abrogé un acte de loi du 20 juillet 4940, (Question du 
49 décembre 190) 7e 


Réponse, — 4° L'administration des finances n’a pas la possibilité 


matérielle de fournir les renseignements demandés par l'honorable 
Parlementaire, car les 


seulement de 


bouilleurs de cru consomment une partie 
leur production d’eau-de-vie et vendent le reste, soit 





—“_ 
directement aux consommateurs, soit au commerce. Les quantités 
ainsi vendues sont, lors de leur envoi aux consommateurs, imposées 
au tarif général du droit de consommation et les sommes perçues 
confondues avec celles açquittées pour les autres alcools et spiritueux 
gerer de ce larif (apéritifs, liqueurs, eaux-de-vie, fabriquées par 
es distillateurs de profession, ete.) ; 2° il n’est pas davantage possi- 
ble de déterminer, même par évaluation, le produit des droits qui 
auraient été acquitiés sur les mêmes eaux-de-vie si le régime forfai- 
taire avait €té maintenu. Mais, si l'on juge par les résultats tirés 
de l'expérience qui a élé faite, avant 1910, dn régime forfaitaire, 
L apparait Comme certain que, grâce aux facilités offertes par ce 
système illusoire d'imposilion et à l'insuffisance numérique des 
agents des contributions indirectes, alors qu'il existe 2.500.000 bouil- 
leurs de cru, ces recettes auraient été très nettement inférieures à 
celies du système d'imposition admis depuis 1941. 





16852. — M. Emmanuel Temple expose à M, le ministre du budget 
que des entreprises situées dans certaines localités où il n'existe ni 
succursale de banque ni receveur des contributions indirectes, éprou- 
vent de très grandes difficultés pour l'acquittement par ébligations 
cautionnées, des taxes à la production et lui demande si l’adminis- 
tralion des contributions indirecles ne pourrait pas expédier par M 
poste les traites à avaliser aux établissements de crédit et à signer 
à la firme intéressée, étant donné que, dans la situation actuelle, 
les entreprises dans cette situation doivent effectuer de très longs 
déplacements pour se rendre d’une part à leur banque, d'autre part,! 
au bureau du receveur des contributions fndirectes, (Question du 
19 décembre 1%.) 

Réponse. — L'administration se préoccupe de réunir des éléments 
en vue de procéder à l'étude des mesures propres à remédier aux 
difficultés signalées, IL est précisé, toutefois, que les cautions peus! 
vent, en l'état actuel de la réglementation, éviter d’avoir à se deépla- 
cer à l'occasion de Ja souscription de chaque obligation caulionnée; 
il leur suffit, à cet eflet, de s'engager, par un acte spécial, à garantir, 
à concurrence d'une certaine somme, Îles 


obligations souscrites pag 
les redevables pendant une période de temps déterminée, 





16903. — M. Jean-Paul David rappelle à M. le ministre du budgel 
que, dans sa circulaire du 23 octobre 1948, l'administration des 
conlribulions indirectes a, pour faciliter la tâche des négociants 
producteurs adinis que la liquidation de l'impôt pourrait s'opérer 
au moyen de deux syslèmes intitulés A et B. Or, elle n’a en aucune 
manière précisé que l'adoption de l'un ou l'autre de ces systèmes 
avait un caractère irrévocable, La question se pose donc de savoir 
si un contribuable après avoir fait choix du 


L 


si | syslème et constaté, 
à l'usage, Sa complication et ses inconvénients, peut solliciter l'appli- 
calion du système 1B, que l'administration dans la circulaire susvi- 
sée décrivait comme possédant l'avantage de n'apporter que très 
peu de modificalions dans les écritures et les habitudes commer- 
Ciales des intéressés. L'administration, consultée, déclare que 1e 
changement de système pour les négociants producteurs n'est 
possible que pour passer du système B au système A en précisant 
que la reversibilité, qui aboutirait à constituer un avoir aux inté- 
ressés, ne peut être admise. Cette interprétation tendant à conférer 
à la circulaire susvisée un caractère restrictif qui ne découle en 
aucune manière du texte qui ne visait, en réalité qu'à faciliter la 
tâche des négociants producteurs, il lui demande de lui faire 
connaîlre d'uue manière précise son point de vue en cette matière. 
(Question du 21 décembre 1950.) 

Féponse. — En droit strict, les négociants producteurs doivent 
suivre séparément dans leur comptabilité les opérations de simple 
revente en l'état et les cessions à des producteurs. Cependant, pour 
faciliter la tâche des intéressés l'administration des contributions 
indirectes a admis les deux procédés comptables évoqués ci-dessus 
et ne voit pas d'inconvénient à ce que les négociants optent pour 
celui de ces procédés qui leur semble le mieux adapté à leur 
commerce. Mais, bien entendu, il leur appartient de faire apparaitre 
tout changement d'une facon nelle dans leur comptabilité, en 
procédant de telle sorte que leur option nouvelle n'aboutisse ni 
à éluder l'impôt pour une partie de leurs marchandises ni à éviter 
le décalage d'un mois prévu par l'article 253 du code général des 
impôts. 





16936. — M. Emmanuel! Fouyet expose à M. le ministre du budget 
que l'article 455 septies du code de l'enregistrement prévoit une 
réduction des trois quarts du droit proportionnel, lors de la pre- 
mière mulation, à titre onéreux, des immeubles bats, dont Ja 
construction a été commencée après le fer mars 1939; que cette 
réduction est applicable aux mutations d'appartements dans Jes 
immeubles édifiés sous le régime de la copropriété. Il lui demande 
si elle est également applicable, dans le cas de vente, par un 
propriélaire, d'un ou plusieurs appartements dans un immeuble luÿ 
appartenant en tolalité, ventes créant un régime de copropricté, 
(Question du 23 décembre 193%.) 

Réponse. — Réponse affirmatlive, sous réserve que les conditions 
posées par l'article 13571 du code général des impôts (article 455 sep. 
ties, 2e alinéa, de l'ancien code de l'enregistrement) se trouvent 
remplies. 





16967. — M. Joseph Delachenal expose à M. le ministre du butget 
qu'un arrêt du conseil d'Etat, en date du 16 juillet 1947, à jugé 
que les publications professionnelles et syndicales devaient acquit- 
ter la taxe sur le Çhiffre d'affaires si elles ne poursuivaient pas de 
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buts entiérement désintéressés. Dans sa circulaire n° 45 B 2/1 du 
9 février 1948 l’administralion a donmé, à ses agents, des instruc- 
tions qui se terminaient ainsi: « aucun rappel de droits ne sera 
mais à da charge des intéressés, mais ceux-ci devront être avisés, le 
cas échéant, de teurs nouvelles obligations ». De très nombreuses 
wablications ont ignoré et ignorent encore, n'ayant pas été avisées, 
es nouvelles obligations qui teur sont imposées, 11 lui demande si 
elles doivent considérer qu'elles ont à faire face à un rappel des 
droits depuis la date de l'instruction administrative du 9 février 
AU38, ce qui signifierait da disparition de la plupart de ces pubfica- 
bian< étant donné leur vie toujours précaire, où bien si l’administra- 
lion considère que les droits sont dus du jour où elle aura avisé 
ces publications de leurs mouvelies obligations. (Question du 27 dé- 
cernbre 490.) 


Réponse. — En droit strict, l'administration est fondée à recher- 
cher les organismes qui éditent les publications dont il s’agit en 
t d laxes sur le chiffre d'affaires dans les limites de la 


ayven 105 
Pres ription de trois æns. Ce n’est que par mesure de tolérance æ#t 
ur tenir compte des hésitations qui ont pu exister à l’époque 
qu'elle à admis qu'il ne soit pas procédé à des rappels de droits 
our la période antérieure au 9 février 1948, date à laquelle l'ins- 
rurlion susvisée a été insérée Bulletin officiel de l'adminis- 
tration des contributions indirectes. 1 est fait observer, en la 
ciroonslance, que la disposition de cette instruction selon laquelle 
« les redevables doivent être informés, le cas échéant, de leurs 
nouvelles obligations », s'applique à ceux des intéresses qui avaient 
levé des contestations sur l'assujettissement aux taxes sur le 
chiffre d'aflaires des publications €ditées par leurs soîns. Maïs il ne 
saurait tre question de subordonner le payement desdites taxes 
à l'envoi d'un avis individuel à tous les redevables et l'instruction 
rappelée ci-dessus doit être censxlérée comme prenant pratique- 
went effet à compter du 9 février 1935. 


all 


17017. M. André Burlot expose À M. le mänistre du budget que, 
pour pouvoir bénéficier de la qualité d'artisan, un maçon ne doit 
employer qu'un ouvrier qualifié et un apprenti; qu'il est impossible 


pgctuellunent de remplir cette dernière condition, les centres 
d'apprentissage et les centres de formation accélérée absorbant 
toute la main-d'œuvre juvénile que pourraient embaucher les 
emploseurs privés; que le métier de macon ne peut s'exercer avec 
l'aide d'un seul ouvrier. 11 demande si l'artisan maçon peut avoir 


à sa à 
à remplarer l'apprenti, 
qualité d'artisan. (Question 


position vn ouvrier qualifié et un simple manœuvre destiné 
tout en conservant le bénéfice fiscal de sa 


du 30 décembre 1950.) 


— héponse négative. 


Réponse. 





17074. -- M. Félix Garcia signale à M. de ministre du budget que, 


gour l'établissement des rôles de la surtaxe progressive en 1949 
revenus de 4948), les vieux ménages sans enfants avaient béné- 


cié du quotient familial 1,5. Pour les impôts 4950 (revenus de 1949) 
t avanlace leur a été retiré. I hui demande s'il compte rétablir 
vette disposition équitable pour 1950. (Question du 3 janvéer 1951.) 


Réponse. — Les dispositions de l'article 116 du code général des 
impôls directs, qui fixaient, notamment, à 1,5 le nombre «de parts 
à grendre en considération pour ke calcul.de l'impôt général sur le 
revenu dû par les contribuables mariés sans enfant à charge (après 
trois ans de mariage), sont demeurées applicables dans des mêmes 
eonditions pour le calcul de Ja surtaxe progressive frappant respec- 
tivement les revenus de 1948 et les revenns de 1949. Elles ont d'ail- 
leurs té reprises sans modification dans l’article 194 du code géné- 
ral des impôts annexé au décret no 50-478 du 6 avril 190. Dans le 
cas où, néanmoins, les cotisations de surtaxe pragressive élablies 
au titre de 1949 (revenus de 1949) au nom de certains de ces contri- 
buables auraient été calculées en ne faisant état que d'une seule 
part, il suffirait aux intéressés de signaler cette situation au ser- 
Vice locat des contributions directes qui procéderait aux rectifica- 
tions nécessaires. 


17119. — M. Louis Christiaens demande à M. le ministre du budget 
si le forfait légal de 5 p. 100 est applicable à la succession d’un 
décédé laissant sa veuve, commune en biens d’acquêts et attribu- 
taire à titre de convention de mariage (art. 1520 du code civil) de 
tout le mobilier meublant dépendant de la communauté ayant 
exisié entre les époux, preuve étant fournie à l'administration de 
l'enregistrement, au moment du dépôt de la déclaration de sunces- 
sion, que le défunt ne possédait personnellement aucun meuble 
meublant en dehors de ses linges et effets personnels, n'avait apporté 
en mariage aucun meuble meublant et n’avait recueilli au cours de 
son mariage aucune succession ni don ou legs, même de ses père 
et mère, mi de collatéraux. (Question du 9 janvier 1950.) 


Réponse. — La double circonstance que la totalité du mobilier 
est préi:vée par le conjoint survivant en vertu d’une convention 
de maringe et que le défunt, qui n'avait apporté en mariage aucun 
meuble meublant, n'a recueilli, au cours de l'union conjugale, ni 
succession, ni donation, ni legs, est susceptible d’être prise en 
considération pour faire échec à l'application du forfait, Toutefois, 
la difficulté ne peut être résolue, en thèse générale. En cette 
matière, tout se ramène à des questions de fait, et il n’est possi- 
ble te se prononcer d'une manière définitive qu'après examen de 
doutes les circonstances yarticulières de chaque espèce. 
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17132. — M. Auguste Joubert demande à M. le ministre du 
si un marché niuistratif de 1ravaux eu de fournitures, en date 
du 3 mars 19350, dont les conditions financières ont été arrêtées Le 
42 décembre 19%9, peut Clre enregistré gratis, lorsque l'approbation 

étectorale n'est intervenue que le 43 décermbre 1950, alors que 
ous les documents nécessaires pour cette apprebation ont été pré- 
sentés au préiet avant le 4e octobre 1950, étant précisé, au surplus 
que le rnarché susvisé æst revêtu d'une mention signée des. parties 
contractantes attestant que le prix à été arrêté à la date susdite du 
12 décembre 1949. (Question du 11 janvier 1951.) 

Réponse. — Question d'espèce qui ne pourrait être exactement 
résolue qu'au vu du ou des écrils eux-mêmes et après esamen de 
toutes les circonstances particulières de l'affaire. 





EDUCATION NATIONALE 


16694. — M. Maurice Deixonne demande à M. te ministre de l'édu- 
cation nationale: 1° si un fonctionnaire titulaire d'un compte cou- 
rant postal comportant son nom et son adresse personnelle peut 
être invité par l'administration qui mandate le traitement mensuel 
à faire modifier l'intitulé de son compte; 2% si cette adminis(ration 
(et en verlu de quel texte) à le droit de demander que le comple 
courant postal co porte: nom. prénom, profession et poste OCCU pé 
Song de cute adresse personnelle. (Question du 8 décembre 


Réponse. — Aucune disposition de ce genre n’est imposée aux 
fontionn aires Ütulaires, pour leur compte personnel et au même 
tütre qu'un particulier, d'un compte courant postal ou bancaire. Si 
l'intéressé fait exception au régime de droit cormmun visé ci-dessus 
l'honorable parlementaire est prié de bien vouloir faire connaltre le 
nom et la qualité du fonctionnaire visé par sa question. 





, 46776. — Mme Paulette Charbonnel expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° que dans un grand nombre d'élablisce. 
ments secondaires, des publications d’un caractère politique sont äit- 
fusées graluitement parmi les élèves, notamment la revue Rapports 
France U. S. A. dont personne ne peut mer qu’elle propage une 
propagande systématiquement hostile à des partis et organisations 
syndicales françaises et à l'Umion soviétique, à qui nous sommes 
liés par un traif d'amitié et d'alliance; 2° que des protège-ahiers 
et autre matériel scolaire présentant le même caractère partisan 
sont également disiribués dans des mêmes conditions de gratuité. 
Elle Jui demande ce qu'il compte faire pour mettre fin à celte 
situation. (Question du 14 décembre 1950.) 

Réponse. — M arrive fréquemment que des publications ou des 
fournitures svolaires soient envoyées gracieusement aux élablisse- 
ments d'enseignement, Elles ne sont pas mises entre les mains 
des élèves lorsqu'elles sont un instrument de propagande poiilique. 





16872. — M. Louis Rollin demande à M. te ministre de l'éducation 
nationale quel lexte (oi, décret ou arrêté ministériel) autorise 
l'accès de l'enseignement supérieur dans une faculté des detlres 
(au titre de prolesseur ou assistant) d’un candidat pourvu d'use 
licence libre ou d’une licence ès lettres moderne (non spécialisée) 
et combien, dans les facultés des lettres, se trouvent d’assistants 
et de professeurs, qui ne sont pas pourvus de licences d'enseigne- 
ment spécialisées. (Qwestion du 20 décembre 1950.) 

Réponse. — Les règles de recrutement des assistants des facultés 
des lettres sont fixées par un décret du 13 mai 1942. L'articie 2 de 
ce décret prévoit notamment que, outre les candidats titulaires de 
la licence ès lettres d'enseignement et du diplôme d'études supé- 
rieures, peuvent être nommés assistants, les élèves diplômés de 
l'école des Chartes, de l’école nationale des langues orientales vi- 
vantes, de l’écaie pratique des hautes études, ainsi que bes titu- 
laires d'un diplôme de docteur d'université, mention lettres. La 
plupart des assistants sont actuellement, em fait, agrégés de l'en- 
seignement du second degré. D'après les renseignements em maire 
possession, un scul assistant n’est pas pourvu de la licence d'’en- 
seignermmeut, mais est titulaire d'un doctorat d'umiversité. Les pre- 
fesseurs el les maïlres de conférences titulaires doivent, d'autre 
part, être titulaires d’un doctorat d'Etat, <e qui implique la pos- 
session d'une licence ou d’un titre équivalent. 





17145. — M. Pierre Poumedère demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale si une institutrice mise à la retraite à comp- 
ter du 4 avril 1937, mais ayant, par ordre, continué ses fonctions 
jusqu’à la fin des grandes vacances srolaires doit, ou mon, ! 
cièr par sa péréquation de la classe exceptionnelle, le bénéfice de 
cette classe étant attribué, à l'ancienneté, aux maîtres justifiant au 
ler juillet 1943 de 5 ans 6 mois de séjour en 4re classe. L’intéressée 
ayant été admise à la {re ciasse le 1er janvier 1932 comptait donc 
5 ans 9 mois de séjour continu en dre classe à la cessation de ses 
fonctions (fin septembre 4937) ayant été payée jusqu'à cette dats 
sur la base du traitement d'activité d’une instituirice de 47 classe. 
(Question du 9 janvier 1950.) 

Réponse. — L'ancienneté en re classe de cette institutrice, à 1 
date de la cessation eflective des services valables pour la retrañe 
(4er avril 1937) n'est pas suffisante pour accorder à celle-ci Je béné- 
fice de la hors classe dans la péréquation de sa pension, le temps 
écoulé au delà de la date &u 4e avril 4937 jusqu'à da fin de 1 
scolaire n’est pas valable, ni pour l'anciennelé, ni pour la rtr 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15508. — M. André Burlot rappeile # M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le reclassement des fonclionnaires 
retraités devait ètre aligné sur celui des fonctionnaires en activité; 
que, dpuis Six Inois, ces derniers ont perçu Ja nouvelle iraction 
du rec:issement, alors que les relrailés, lors du payement de la 
dernière échéance, n'en ont pas hénéficié, H Iri demande à quel’e 
date ils recevront l’augmentlalion promise. (Question du 2% no- 
vembre 1950.) 


Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de se reporter à 
la réponse à la question écrile n° 16185, posée au ministre des 
finances et des affaires économiques. le 23 noveinbre 190, par 
M. Jeau-Paui David. député à l’Assemblé2 naïtonaie, po:lant sur le 
méme objet et publiée ce jour. 





15754. — M. Pierre Gabelle expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiquzs qu'actue iement 1 plupart des trans- 
ferts nominatifs (ou de eonversion de ces titres au porleur) ne 
peuvent être accomplis que sur présentaüon d'un certificat de pro- 
priété établi par notaire. Cet officier mministeriel doit également 
mentionner sous sa responsabilité, le régime matrimonial d°s 
femmes mariées coprapriélaires des ‘ilres en indiquant les clauses 
du contrat de mariage pouvant intéresser c°s transferts (nolam- 
ment en ce qui concerne le réemploi). Malgré ces précautions, cer- 
tains établissements de crédit ou c?rtaines sociétés exigent, pour 
opérer le transfert, ia production par les parties de l’expédilion de 
leur contrat de mariage, toules les fois qu'une femme mariée est 
en cause. I lui demande: 1° étant donné que les cerlificats de 
propriété renseignent compiètéement l'éilablissement chargé des 
transferts, $i les parlies ihwitées à fournir leur contrat de mariage 
ne seraicnt pas fondées à opposer un refus à celle demande el à 
exiger que le transfert soit opéré sans Ja produclion des expédi- 
tions: 2e si ceile exigence n’est pas superfélaloire alors que le 
notaire a fait foules les déclarations utiles sous sa responsabilité. 
(Question du 17 ectobre 1950 ) . 

Réponse, — Aux termes des artic'es 17 et 24 du décret du 2% oc- 
tobre 19534, les certificats d2 prapriéié visés aux articles 12, 13, 11 
et 15 de ce texte opèrent la décharge de l'établissement émetleur 
saus que celui-ci puisse exiger la produclion d'aucune autre pièce. 
En particulier, dès lors que le cerlificat de prapriété a élé établi 
din: les conditions prévues par le décret du 21 mars 1947, la muta- 
tion des titres nominatifs doil êlre opérée sous Ia responsabitilé du 
notaire rédacteur du cerblicat sans qu'il soit récessaire de fournir 
une expédition du contrat de mariage des parliés à la sociélé ém:t- 
trice où à l’élablissement chargé par cile du service des titres nomi- 
nalifs. 


15982. — M. Marius Cartier demande à M. le m'nistre des finances 
et des affaires économiques S'il n'y à pas, dans la fixalion au 
JU juin 1939 de l'anc'enneié dans la quatr-ème clisse des percepteurs 
stagiaires, une mesure illégèle et préjudiciable aux agents issus des 
emplois réservés et, dans Ja négalive, comment il explique que, 
de deux agents qui ne peuvent être nommés qu'à celle dale, l'un 
voit son ancienneté aulérieure de cinquante el un jours à selie 
de l'autre, sans avor, à quelque lre que ce soit, autre chose à 
faire valoir que ses origines dont la loi ne permet pas la prise en 
considéralion, (Question du 20 octobre 1950.) 


Réponse. — En veriu des disposil'ons du décret du 7 juin 19539, 
les candidats admis au concours du 9 décembre 1957 pour l'emploi 
de percepleur stagiaire, qui n'avaient pu oblenir jusqu'alors leur 
néminalion, ont été noinmés percepleurs de 4e classe pur arrêié du 
d juin 1939. En eïlet, il avait paru équitable de régler définili- 
vement la silualion des intéressés, avant l'application du nouveau 
slalut du persotinel des services du Trésor, qui avait supprimé le 
concours pour l'accès au grade de percepleur stagiaire. Une telle 
mesure ne porlait pas atteinte aux droits des percepleurs recrulés— 
au titre des emplo:s réservés, puisque le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 1er du déercei du 7 juin 1939 précité prévoit expressément que 
les percepleurs nommés dans les condilions qui viennent d'être 
rappelés ne seront pourvus d’un poste comptab'e qu'au fur et à 
mesure des vacances susceplibles de Jeur étre atlribuées selon la 
Kgislation en vigueur, 





15983, — M, Marius Cartier demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les raisons pour lesquelles la dale de 
nomination, en qualilé de percepteur de 4e classe, des percepteurs 
stagiaires, à pour point de départ le 30 juin 1939, alors que Ja 
Plupar! de ces agents n’ont pas été installés à cette date puisqu'ils 
n'ont été pourvus d’un poste comptable que par arrêté du 21 août 
4939 et que, par application des dispositions sur les emplois réservés, 
leur nominalion en qualité de percepleur de 4e classe ne pouvait 
intervenir qu'autant que des candidals issus des emplos réservés 
avaient été nommés en même temps qu'eux (4er el 2% tour), ces 
derniers n'ayant leur ancienneté que du 21 août 1939, date de 
l'arrêté, (Question du % octobre 4950.) 


Réponse. — L'ancienneté des agents admis au 
® décembre 1927 Ÿ : 
pommés 


concours du 
pour l'accès au grade de percepteur stagiaire et 
percepleurs de 4e classe par application du décret du 


1 juin 1939, a été fixée e inci ina 
PA ee n principe à la date de leur nomination, 


aux dispositions de l'aiticle 55 du décret du 25 août 








1928, reprodules par l'arlicle 39 du décret du 9 juin 1999. Les intés 
ressés n'ont d’ailleurs été pourvus de posles complab'es qu'au fur 
et à mesure des vacanves qui ont été susceplibles de leur étre 
altribuées par applicalion de l’article 25 du décret du 9 juin 1959 
qui prévoyait que jes perceplenrs de 1e classe élaiont recrulés à 
concurrence de la maoilié des vacances parmi les candidats classés 
en exéculion des presrriplions iégislalives el réglementaires sur les 
emp:ois réservés. 





16025. -- M. Fer”and Bouxom signale à M. le minstre des finances 
et des affaires économiques que les reltrillés qui se trouvent dans 
les cand tions de principe lKéga'ement exigées pour percevoir l'al 


H Üe 
calion :ogement n'ont pu envoie en hénélicicr. Depuis juillel 1919, 
un cerlain nombre d'inltéressés en ont fait 'a demande, Il le est 


répondu par le payeur général qu'en vertu de la cir 
tère du travai. en dale du 29 mai 194), de, instructions spéciales minis- 
térielles doivent être donn‘es. Celies-ci sont toujours attendues. Il 
lui demande quand ces instructions seront données afin que a loi 
puisse êlre apoliquée. (Question du 24 octobre 195.) 


U aire QU HN} lise 


Réponse. — L’atiribution de l'allocaton de Icgement et des primes 
d'aménagement et de déménagement in<liluées par la loi n° 13-169 
du fer seplembre 1918. modifiée par la loi no 49-T048 du 2? août 19:9 
aux lilulaires de pen-ions de l'Etat qui ne peuveit percevoir lesd 
allocations et pr mes au til'e d'une a t vité professioune le 
sur le plan pratique, des diffic 
a dù aplanir. En outre, la 


| SOU e\4 
tés nombrenses que le dénarleme: 


circulaire intermini<tériel'e destinée 


permellre l’applicalion des dispos lions rouvelles contenues dat 

la loi du 2 août 1919 précitée n'a-pas envore été publice. Tou! , 
les instructions destinées aux complahies du Trésor chargés du pare- 
ment des alloralions et primes dont il <’agit aux pensionnés de l'Ftat 


sont en cours d'élaboralion et pourront vra‘<emblablement étre 
adressées dans le courant du mois de février 1991. 


16233. — M. André Savard expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que le décrel da 9 juin 1929 dispose en 


son arlicle 1}, que le per-onnel des services du Tr est recruté 
parmi cinq catégories de Candidats où d'agents dont l'ord.e est 
donné sous les alinéas 1 à 5: et li demande: 1° <i cet ordre est 
impérali', c'est-à-dire que déivent, tout d'abord, être pris en consi- 
dération tous les candidats admis à la suite d'un concours dans les 
conditions prévues aux arlic'es 23, 36 et 37 du décret; puis lous les 
candidats classés en exécut'on des preseriplions légis al ves et! rig'es 
mentaires sur les emplois réservés et en-uite les agents de !’adimi- 
nistration centrale, elc.: 2o s'il doit être lenu comote des \a'a es et 
prendre dans chacune des cinq catégories la proportion des candi- 
dats ou agents en fonctions des va”anres:; 3° dans ce derm'er cas <i le 
personnel ains' recruté ne se trouve pas, pour ainsi dire, Classé dès 
la nomination intervenue. c'est-à-dire qu'avant rappel de ser- 
vices mililaires, les agenis sont classés de tele sorte que tons les 
quatre agen!s que l’on trouve deux emplois réservés nolamment 
en ce qui conterne les percepleurs. (Question du T novembre 1%.) 

Réponse. — {o Il convient de considérer les dispos'lions de ] i- 
cle 11 du décret du 9 jun 193%9 ccmme purement énumérative 'o et 


30 conformément aa décret du 16 mai 1/31 portant règ'ement d'a lmi- 
nistration publique pour l’applicalion des ‘ais 
18 juillet 192% modifiées par la loi du 
classés en exéculon des 


e î ru ipor )" + 
des 0 janvic 1923 ef 


21 juillet 198 les candidats 


prescripl'ons législatives et rementaires 
pour l'emp oi de percepleur de 4e «lasse ne pouva'ent prélet dre audit 
emploi qu'à concurrente de la moitié des varances. Ces dispositions 


ont été reprises par l'article 25. alinéa 1 du décret du 9 juin 19% Les 


proportions d'emplo's comptables TÉSOPVÉS Aux divers autre Î 
dats énumérés à l'arlicle 11 précité du déeret du 9 juin 199 sont 
fixées pat les articles 25, 26 et 21 du décrel du 9 juin 1939. 


16453. — M. Charles Viaîte expose à M, le ministre de; finarces et 
des affaires économiques Que le 
relraile du combattant entraine 


mile actue! de 
couvent des 


pavement de la 


déplacements impor- 


tants pour les bénéficiaires surtout à la campagne, et par voie de 
conséquence, des fra's hors de proportion avec la madicilé des <om- 
mes perçues. [] lui demande S'il ne serait pas possible d'envisager 


ce parement. par les soins de l'admin:<tration des poste 


et téléphones au domicile des intéressés. (Question du 22 norembre 
1950.) 

Réponse. — Réponse négative. — Le payement an domicile des titue 
Jaïres de la retraite du combattant serait, étant doi gi \ 
des dépenses de personnel et de matériel qu'il entrainerait pour les 
services des trésoreries générales et les services de l’adm on 
des postes, une charge très onéreuse qu'il est impossible d'« 
ger à une époque où les administrations publ'ques doive | , 
politique de sévères économies, réduire au maximum les dép $ 


de fonctionnement de leurs services. 


16483, — M. Jean-Paul David demande à M. le m'nistre des finances 
et des affaires économiques la raion pour laquelle au 
encore été donné aux payeries pour le payement 

éréquation des retraites de l'Etat, les intéressés attendant encore 
es rappels dus à partir du 1e janvier et du 1e juillet 1950, corres- 
pondant à la 2e et 3e tranche et si le ministère in 


une décision d'urgence dans ce domaine. (Question du 23 novembre 
1 


jn oraré na 


aes lranches de 


nléressé va prendre 
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Réponse. — Conformément aux disposilions de l'art'ce 17 de la 
Joi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 porlant réforme du régime des 
pensions civiles el militaires. le montant <e chaque pension est 
calculé sur les émoluments d'activité afférents à l'emploi ou grade, 
classe et échelon, occupés effectivement par le retraïté depuis six 
mois au moins au moment de son admission à la reiraite. Les trai- 
tements et sodes des personnels de l'Etat ayant été augmenté à 
comoter des 1° janvier et 1° juillet 1950 en vertu des dispositions 
combinées de l’article 20 ée la loi de finances pour l'exercice 1950 
no 50-135 du 31 janver 195% et de l'arlic'e {er du décret n° 50-288 du 
40 mars 1@0, les lilulaires de pensions de retraite doivent bénéficier 
à partir des {er janvier et fer juillet 1950 d’émoluments calcu'és en 
fonction de res nouveaux trailements et soldes. A cet effet, il était 
nécessaire d'adresser aux comptables supérieurs du Trésor assigna- 
taires des pensions en cause, un document donnant pour chaque 
emploi ou grade, classe ou échelon, le montant desdits traitements 
et so'dez ÆEn effet, ce n'est que éepuis le 25 décembre 1950, date à 

e laquele le reclassement complet de la fonction publique 
a été réali-6, que nts de l'Elat titulaires de grades ou d'em- 
ffectés d'un méme indice perçoivent des soldes ou traitements 


les ag: 





Éga x d e montant a été fixé par une circulaire interministé- 
rielle du ? vembre 4950, publite au Journal officiel Au 24 novem- 
bre 1950, portant application de la loi ne 59-92 du 9 août 1959 fixant 
Ja date lernière maioration de reclassement des persan- 
n: militaires et son mode de calcul. L'é’aboration du réper- 
1 \temente et soldes visé ci-dessus, qui porte sur plus de 
3.000 en les comprenant chacun un certain nombre de 
‘ 4 S m<tiluait une tàche longue et délicate. La 
gnise an noi définitive de ce document n'a été possible qu’après 
la pub! on de la loi du 9 août 1950 précitée qui a écarté toute 
in tnd *e cui concerne les traitements et soldes applicables 
à r des {er janvier et 1er juillet 1950. Les deux volumes du 
Téf t, comprenant chacun 600 pages environ. ont 
é! Î mptahles supérieurs du Trésor au milieu du mois 
«le 195 m temps que la circulaire donnant toutes 
I 3 s pour procéder à la déterminat'on des nouveaux 
{au retraite aprlicables à compter des 1*% janvier, 
der 2» 4 mbre 1950 et an calcul des rappels correspon- 
da | vement des rappel: dus à partir des dates susvisées sur 
les en se est effectué lor du règ'ement de la première 
éc! ‘rieure au fer janvier 1951, sauf en ce qui comcerne 
les pu à | éance du ou du 9 janvier 1951, pour lesquelles 
il a tu] « titulaires percevraient dans un délai de quinze 
jours près ladite échéance, les rappels leur revenant. 
16485. Mme Germaine François expose à M. le ministre des 


finances et des affaires économiques que la loi du 8 août 1950 


Journal ofjiciel du 13 août 199) tend à l'amélioration de la situa- 
tion des anciens combattants et victimes de la guerre, par la reva- 
lorisalion des pensions des mutilés, veuves, ascendants, orphelins 
de guerre et anciens combattants. Le payement du trimestre des 

ns nmencé dans les bureaux des postes et les percep- 


tions le 45 novembre et les titulaires de ces pensions devront donc 
ü 


tendre le 15 février 4951 pour toucher l'augmentation et le rappel 
qui leur est dû depuis le 4er janvier 14950. Elle lui demande s’il 
compte } e des mesures d'urgence afin que les rappeis des pen- 
sions & pavés dans les plus brefs déjais. (Question du 2 novem- 
dre 15 

Réponse. — La loi n° 50-956 du 8 août 1950, publié au Journal 
officiel du 43 août 1950 a notamment majoré, avec eflef dès les 
4er janvier, 1®# juillet et 25 décembre 1950, le montant des pen- 
sions n l'invalidité et des victimes de guerre. Toutefois, 
les taux annuels des pensions correspondant à ces trois agmen- 
tations t été fixés que par les décrets nos 50-1069 et 50-1070 du 
20 août 190, parus au Journal officiel du 1er septembre 195%. Le 


les au 1° janvier et au 1er juillet 1950 
rrespondants, par les comptables payeurs, a néces- 
ement d'un barème sur lequel figurent notamment pour 
us les taux d'invalidité et pour chaque grade, classe et échelon: 
el dû au titre du premier semestre 1950; les taux 


1x applica! 





II { AU räp} 
4 s trimestriels en vigueur à partir du 1 juillet 1959, et 
sur lequel, pour éviter l'envoi d'un nouveau barème, il a été jugé 
opportun d'indiquer les taux annuels et trimestriels applicables à 
partir du 25 décembre 1950, L'élaboralion de ce document, qui com- 
porte « ces, a té entreprise sans attendre la publication au 
J ld d ts du 30 août 1950 susvisés et a néces- 
sité un nbre idérable de calculs. Simultanément, le départe- 
ment des ! ces à préparé une circulaire, qui ne comporte pas 
moins de 60 pages de texte et d'annexes, donnant aux comptables 


pay: instructions nécessaires pour la mise en payement des 
pensions aux nouveaux taux et pour l'application des nouvelles dis- 
ange s stipulées par la loi du 8 août 1950 en faveur des orphe- 
ins. La diffusion de ces deux importants documents chez les comp- 
| 


lirects du Trésor n'a pu être effectuée qu'à la fin du mois 
€ 1950, D'autre part, les comptables des postes, télégraphes 
et télé] es qui participent au payement des pensions n'ont pu 
r2CeN\ de leur administration centrale des instructions corréla- 
tives que vers le 15 novembre 4950. Pour donner.satisfaclion aux 
victimes de guerre, dans toute la mesure du possible, sans aug- 
menter exagérément la tâche des comptables payeurs, il a été prévu 
que les pe ‘s avant perçu, postérieurement au 45 octobre 19, 
une échéance à l'ancien taux pourraient, en le demandant au comp- 
table aui pave leur i recevoir les rappels dus, sur une 


P nston pi . 
quittance spéciale, sans attenére la prochaine échéance trimestrielle. 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du mardi 6 février 1951. 





(N° 3319) 


Sur l'amendement de M. Cristofol au chapitre 1040 du budget de 
l'intérieur pour 19531 (Trailement du ministre) ( Réduction indi- 


cative de crédit). 


Noanbes des HOMMES à sols ssanvsoseses cisuaañes 
Majorité absolue... 


Pour l’adoplion......ssocsoese see 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon ‘d”). 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de LaVigerie(d”). 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist {Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond), 
Boulet ‘Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun {de}. 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Djemad. 
Mme Pouteau. 
Dreylus-Schmidt. 
Ducios (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Of3e. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 


MM. 
Abelin. 
Allonneau, 





Ont voté pour: 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard 


Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier, 

Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard 

Girardot, 
Gosnat, 
Goudoux, 
Gouge 

Greflier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa Jacques). 


Gros. 
Mme Guérin (Lucile) 
Seine-Inférieure, 


Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon Jean), indre- 
et-Loire. 

Guyg (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Joinville {Alfred Mai- 
leret). 

Juge. 

Julian ;Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Larmps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune ‘Hélène). 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Ont voté contre: 


Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier, 


nn nn nus 


178 
337 


Michel. 

Midot. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël {Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Fini 
tère. 

Paurmier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pierre-Groubs. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Rametlte. 

Renard 

Mine Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufie. 

Mlle Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell 

Serre. 

servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant - Couts- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeerseh, 

Pierre Villon. 

Zunino. 





Anxionnas. 
Arnal. 
Asseray. 
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8034 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 6 FEVRIER 1951 
Badiou Degoutte. Jean-Moreau. 
SCRUTIN (N° 3320) Larangé (Charles), Mie Degrond. Jeanmot. 
Sur l'amendement de M. Grenier au chapitre 1000 du budget de M _—— paixonne. iouve. Géraud). 
l'intéricur pour LEA (Traitement du ministre) (Réduction indicalive Barrachin. Delahoutire. Jugla 
ae crédit). Barrot. Delbos (Yvon). fukes jutien (Rhône), 
Bas Delcos July. 
Pau, Bastid. Denais Uaseph). Kauffmann. 
Nous. des. VOUS... cc sdseureritascuanues 566 haurens. Denis {Ahdré), Kir. 
Muse ot Bayiet Dordogne Krieger (Alfred), 
Maj rit BDSOIUR..... sosososoomosvo osent seseosnss 284 Bayrou Depreux (Edouard). Kue 1n henex 
Beauquier. Deshors. Labrosse. 
Pour T'ON sean) 178 kéche Desson Lacaze {Ienri), 
Date cc RUE 328 Becquet. Devemy, Lacoste. 
LE HOLD ee ET + 2 Bégouin Devinat Laiic 
Ben Aly Chérit. Dezarnaulds. Lamarque-Cando. 
L'Assemblée nalionaie n'a pas adopté Benehennceut, Dhers. Larnbert (Emule- 
Béné {Maurice). Diallo {Yacine) Louis). Doubs. 
Bentaieb. Mlle Dicneseh. Mile Lamblin. 
is 4 (André). “perf rer + à 
té x brasse lominjon. Aniel fJuseph}. 
Ont voté pour Rergeret Douala Lapie Pierre-Olivier). 
Bélolaua Doutrellot. Laribi. 
MM Durnet !Jean-Louis; Michaut Victor). Beugniez, Draveny. Laurelli 
Airo di Duprat {Gérard). seine-Inférieure. Bianchani. Duforest Laurens (Ca nille), 
Alliot Mare Dupuy, G.ronde | Micüel. Bchet. D'imas (Joseph). Cantal. 
Aragon (d’). Dutard Midol. Hdault (Georges). Mile Dupuis (José). [Laurent (Augustin), 
Mile Arch:mède. Mine Duvernois. Montagnier, Billères. seine Nord 
Arthaua Fajon (Elienne), Moquet, Binot Dupuy (Marceau), Le Bail. 
Ast:er de La Vigerie (d”). | Fayet Mura. Blocquaux, Gironde. Lecourt. 
Auguet Fievez Morand. Bocquet. Duquesne. Le Coutaller. 
Ballar ger (Robert). Mme François Mouton. Boganda Durroux Leenbardt (Francis). 
Seine-el-Oise. Mine Galicier. Mudry. Edouard Bonnefous, Dusseaulx, Mme Lefebvre (Fran- 
are: Garaudy Musrreaux, Rnnnet (Louis). Duveau. cine), Seine. 
Barthélémy. Garcia Muie Naulré, Bora. E’ain. Lefèvre-Pontalis 
Bartolini. Gautier Mme Nedelec. Mile Bosquier. Errecart, Leyendre. 
Mine Bastide (Denise). ). | fienes st \oël :Marcel), Aube. Bouhey (Jean). Evrard. Lejeune (Max),Somme, 
Loire Ginestet Patinaud Bour Fabre Mme Lempereur, 
Beno st (Charles). Mrue Gir io!lin, Paul (Gabriel), Bouret (Henri) Fagon {Yves). Le Sciellour. 
Berger. | Giovoni. Finistère. Bourgès-Maunoury. Faraud Lescorat, 
Besse | Girard Paumier Xavier Bouvier, Farine (Philippe). Lespès. 
Billat | Girardot, Perdon (flilaire). Lle-et-Vilaine. Farinez Letournean. 
Bi! oux | Gosnat Mme Péri Bouvi-:r - 0’ Collereau, | Faure (Edgar). Le Troquer (André), 
Biscariet. Goudoux Péron (Yves). Mayenne Félix. Levindrey. 
Rissol. lé Petit (Albert), Seine. Brusset (Max), Finet Liquard 
Blanchet. | Gretfier Peyrat Bruyneel. Florand. Livry-LeveL 
Boccagny Grenier (Fernand). Pierrard Burlot. Fonlupt-Esperaber. Loustau. 
Ponte !Florimond) resa (Jacques). Pierre-Grouëês. Buron, Forcinal. Louvel. 
koutet (Paul) Gros Firot Cadi (Abde'kader). Fouyet Charles Lussy. 
Bourbon Mme Guérin (Lucie), | ‘oumadère Caillavet. Frédéric-Dupont. Mabrut. 
Mine Boutard, seine-Inférieure | Pourtalet Capdeville Frédet (Maurice). Macouin. 
Boulavant Mme Guérin (Rose), |Pouret Capi'ant René). Froment. Maïlbrant, 
Brault seine. Pronteau. Caron. Furaud. Mallez. 
Mme Mad leine Braun | Guiguen Pret Cartier Gilbert), Gabelle. Marcellin. 
Brillou Guillon {Jean), Mme Rabaté. Seine-et-Oise. Gaborit. Marin (Louis), 
Cachin (Marcel), Indre-et-Loire Ramelte. Cartier (Marcel), Gaillard. Marosell. 
Cala: Guyot (Raymond). tenard. Drôme. Gallet Martel (Louis). 
Camphin Seine. Mme Reyraud. Castellant. Galv-Gasparrou. Marlineau. 
Cance Hamon Marcel) Rigal (Albert), Loiret. Caloire. Garavel Masson (Jean), 
Cartier (Marius), WMme Hertzog-Cachin. | Mme Roca. Catrice. Garet , Haute-Marne, 
Haute-Marne. lHugonnier . xochet (Waldeck). Cayeyx (Jean). Gau j Maurellet. 
Casanova Joinville (Alfrcd- Rosenblatt. ; Cayo Gavini. Maurice-Petsche. 
Castera Malleret Reucante (Gabriel), Chaban-Deimas. Gazier. Mayer (Daniel), Seine. 
Cermolacce. Juge. Gard Chamant. Geoffre ‘de). René Mayer, 
Césaire. Julian {Gaston}, Roucaute (Roger), Chariot (Jean). :ernez Constantine. 
Champbeiron Hautes-Alpes. Ardèche. Charpentier. Gervolino Mazel. 
Chasnbrun (de). Kriegel-Valrimont. Rule. Charpin Giacobbi 4 Mazier. 
Mnie Cha-bonnel, Lambert (Lucien), Mile Rumeau. Chassaing. Codih | Mazuez (Pierre- 
Chausson. Bouches-du-Rhône Savard Chaste!lain. Gorse Fernand). 
Cherrier. Mme ag rt (Marie). | Mme Schell Chautard, Cosset Meck. 
ne (#1 Ù Finisté Serre. Chaze Gouin (Félix Médecin. 
Citerne Lamps. Servin. Chevaier (Fernand), | (ourd p* Mehaignerie. 
Mine e Cia: y. Lareppe. Signor. Alger. Gourdon. . Mekki. 
Cogniot Lavergne. Mme Sportisse. Chevalier (Louis), Gozard (Gilles). Menthon (de). 
Costes (Alfred), Seine. | Lecœur Thamier Indre. Grimaud 2 Mercier ‘André-Fran- 
Pierre Col Mine Le Jer ine(Hélène) | Thorez (Maurice). Cheyallier (Pierre) Guérin (Maurice), cois), Deux-Sèvres. 
Cristofoi Côtes-du-Nord Thuillier. Loiret. + Rhône. Métaver 
; : Lang = pes 
Croizat Lenormand. | Leu = gilet Christiaens are Jean Meunier, 
Mme Darras. Lepervanche fde ouchard. nence iche!}, | LUIIDETL indre-et- Loire. 
Dassonville. L'Huillier (Waldeck). |Toujas. era (MicR#4}, | Guillant (André). Michaud :Louis), 
Denis (Alphonse), Llante. Tourne. Coffin. Guille, $ Vendée. 
Haute-\ienne. Maillocheau. lourtaud. Colin Guillou (Louis), Michelet, 
Djemad, Manceau Trica Cordonnier Finistère. Minjoz. 
Mme Douteau Marly (André). Mme “vailtant. Coste- Foret (Alfred), | Guilton. Mitterrand. 
Dreyfus-Schm'dt. Masson (Albert), Couturier. Haute-Garonne. Guyon (Jean-Ray- Moch (Jules). 
Du:los (Jacques), Loire. Vedrines. Coste-Floret (Paul) mond}, Gironde. Moisan. 
Seine. Maton. Vergès. Hérault ‘ Halbout. Mollet (Guy). 
Duclos (Jean), André Mercier, Olse. | Mme Vermeersch. Coudray. Henault. Mondon. 
Seine-et-Oise. Meunier (Pierre), Pierre Villon, Courant. Henneguelle. Monin. 
Dufour. Côte-d'Or. Zunino. Couston. Horma Ould Babana. |Monjaret. 
Crouzier. Hubert (Jean). . Mont. 
Dagain me en me qu id Monteil (André), 
x aritimes. 'inistère. 
Ont voté contre: Daladier PRE Hugues (Joseph- Montel (Pierre). 
Darou. ce Seine. en >-50 
ri LE F ulin. orice 
Dre. ee pp me cent David (Jean-Paul), Hussel. Moro-Giafferri (de). 
Abelin. Arnal sujou at. Seine-et-Oise. ; 
Allonneau. Asseray. Aumeran. David (Marcel), Hutin-Desgrèes. Mouchet. 
Amiot (Octave). Auban. Bachelet, Landes. lhuel. rer 
André (Pierre), Aubry. Bacork Defferre. Jacquinot, 2 cu André) 
Antier, Audeguï, Badie, Defos du Rau. Jaquet, Mutter . 
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Ninine. 


Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Noguères, 

Oimi. 

Oopa Pouvanaa, 

Orvoen, 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

petit (Eugène- 
GS 
etit (Guy), 

é Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

peytel 

pfimin. 

Philip (André). 

Pinay. 


Pineau. 

Pieven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
ord. 

Prigent (Tanguy}, 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramorony. 


MM. 

axu 
apithy. 

ubame. 

abet (Raphaël). 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Condat-Mahwvan. 
Coulibaly Ouezzin, 





Tony Révillon 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 


Rincent 

Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau 

Saïd Moharned Cheikh 

Sauder. 

Schaf. 

Schauffler (Chartes). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René}, 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Ségelle. 

Sesmaisons (de}, 

Siefridt. 


ue 
Silvandre. 


Simonnet. 





Derdour 
Félix-Tchicaya. 
Guissou (Henri). 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Lamine Debaghine, 
Lécrivain-Servoz. 
Mamadou Konaté. 





Mamba San. 


Rigal (Eugène), Seine. 


Ramonet. Sion. 
Raulin-Laboureur {de).|sissoko (Fili-Dabo). 
Raymend-Laurent. Sman. 

Reeb. Sourbet. 

Regaudie. Taillade. 
Reïlle-Soult Teitgen (Henri}, 
Rencuret. Gironde. 


reitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Femple. 

Terpend. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

linguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte 

Viollette (Maurice). 

Vuulsume. 

AVagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Weill-Raynal. 

Woiff 

Yvon. 

Zighara. 





N'ont pas pris part au vote: 


Martine. 

Mezerna. 

Mokhtari. 

Nazi Boni. 
Duecraogo Mamadou. 
Rivet. 

Rollin (Louis). 
Saravane Lambert. 
Senghor. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
> Bardoux (Jacques). 
Baudry d’Asson (de). 
SSaC. 
evigné (de). 
praz (Joannès). 
auvel. 


Gay (Francisque:. 


Guyomard. 
Khider. 

Lisette. 

Lucas. 

Marie (André). 
Mauroux. 
Mendès-France. 
Moustier (de). 


Naegelen (Marcel). 
Reynaud (Paul). 
Roclore. 

Solinhac. 
Terrenoire. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des NOMBRE... ro tnsnsesméo soc es ce 6 


566 


Majorité aD6OÏUe.. . sac oasis coco d 279 


Pour l'adoption... vosnesquperrses 17 


Contre 








Mais, après vérification 
Ment à la liste de scrutin 


once rvienteavonstre 


ci-dessus. 








T7 +06—+- 


381 


, ces nombres ont été rectifiés conformé- 








SCRUTIN (N° 3321) 
Sur l'amendement de M. Gallet au chapitre 
l'intérieur (Traitement du ‘ninistre) 


crédit). 


Nombre des volan!s 
Majorité absolue 


Pou r 
Contre 


L'Assemblée nationale a 


MM. 
Abelin. 
A1ro'idi 
Alliot. 
AInIot Octave). 
André Pierre). 
Aragon id’) 
Mile Archimède. 


- Arthana 


SE 

Astierde La Vigerie (d’} 
Augarde, 

Auguet. 

Aumeran. 

Bachelet. 
Ballanger (Robert) 
Seine-et-Oise 
Barange (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Barel. 

Barrachin. 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini, 

Bas 


Mae Bastide (Denise). 


Loire, 
Bayrou, 
Besuquier. 
Becquet. 
Ben Aly Chérit. 
Benchennouf. 
Beno:st (Charles). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Berger 
Bergeret, 
Besset. 
Béto!laud. 
Beugn:ez. 
Bichet. 
Bidauyit (Georges). 
Billat. 
Billoux 
Biscarlet. 
Bissol 
Blanchet. 
Bocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet 
Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bour 
Bourbon 
Bouret (Henri), 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Xavier Bouvier, 
Ule-t-Vilaine. 
Bouvier-O’Cottereau. 
Mayenne. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet, 
Brusset (Max). 
Bruyoeel. 
Burlot. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 


Capitant (René). 
Caron 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 


l’adopl ion 


nn mn nn nn nn nm 


adopté, 


Ont voté pour: 


Zartier {Marius}. 
tiaute-\Marne, 
LAsanova 
.astelia nu. 
Castera 
Catrice 
Cayeux 
a yet. 
:#rinolacce 
Césaire 
Charmant. 
chambeiron 
Chambrun def. 
Mme Charbonnel. 
zharpentier. 
harpin 
Chastetiain. 
Chausson 
Chautard. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Chnelaens, 
Citerne 
Mme Claeys 


Ciemen-eau (Michel) 


Jean) 


Ciostermann, 
Cogniot 

Colin. 

Loste-Floret (Alfred; 


Haute-Garonne. 

Coste-Fioret Paul} 
Hérau!t 

Costes {Alfred}, 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat 

Crauzier 

Mme lLDarras 

Dassonville. 

Defos du Raw 

Delachenai, 

Delahoutre. 

Denais Josephy, 

Denis {Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne, 

Deshors. 

Devemy. 

Bhers. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Djemad. 

Déminjon. 

Doua!a 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Scnmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos ‘Jean), 
Seine-et-Oise. 

Duforest, 

Dufour 

Duras (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis) 

Duprat (Gérard). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy, 
Gironde, 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Dutard 

Duveau. 

Mme Duvernois, 

Eiair 

Errecart, 


Seine. 





(Réduction 


RE 


nn nn 








1000 du budyet de 
indicative da 


Fason {Yves) 
Falon Etrenrne) 
Farine (Philippe). 
Farinez, 

Fa vet, 

Féix, 

Fiévez. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber 
Fouyet. 

Mme François 
Frédéric-LDupromt, 
Fédet ‘Mauricey, 
Furaud. 

üabelle 

Mme Galicier 
Gatlet 

araltidy, 


uarcia. 


Genest 
Gïeoffre Ke) 
Ginestet 

Mme Ginallin. 
(Giovoni, 


Guérin (Maur e;, 
Rhône 
\ime Guérir R: 
Seine 
1:IQUEN 
vilbert 
suillon 
Indre-et-Icire. 
Guillou Louis: 
Finistère 
Guyot (Ra: 
seine. 
flalbout, 
Hamon (Marcel. 
Henault 
Mme Hertzoo-(achin, 
Hubert ‘Jean 
Hugonnier. 
Huiin 
Hutin-Desgrèes, 
Ihuel. 
Jean-Moreau 
loinville 
{Alfred Malteret). 


se}, 


Jean) 


! na 
nord , 


Joubert. 


luge 

Juglas. 

Jufian (Gastont. 
Hautes-Alpes. 

July. 

Kauffmann 

Kir. 


Krieger :;Alfred). 
Kuehn ‘Rem 
Labrosse 
Lacaze (Henrii. 
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La!le. 

Lambert ‘Emile- 
Louis}, Doubs. 

Lambert Lucien). 
Bouenes-du-Rhôr.e 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Mile Larmblin, 

Laïmpis 

Lane! Joseph). 

Lareppe. 

Laurel! 

Laurens 
Cantal. 

Lavergyre. 

Lecœur. 

Lecourt 

Mie Lefebvre :‘Fran- 
cine), Seine 

Letéire-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespes 

L'Hui'lier ;Waldeck). 

Liquard 

Livri-Level, 

Liante 

Macouuin 

Maillochcau 

Malbrant 

M 1!1ez. 

Mancean 

Martel! (Louis). 

Maruneau 


{Carnille), 


Martv André). 
Masson (Albert), 
Lo "e 
M ton 
A iZzei | 
Meck 
Mehaisnerie. 


Menthon (de) 

André ‘'ercier Mise 

Mercier {André-Fran 
ÇGois). Deux-Sèvres 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or 

Micnaud (Louis). 
Vendée 

M haut (Vi tar / 

e-Inférieure. 


Michel 
Mi h Jet 
Midoi 
Moisan 
Mondon. 
Mor n. 
Moniaret. 
Mont | 
Montagnier. | 
fontet Pierre), | 
Montiliot, 1 





MM. 
Allonneau. 
Antier 
Anxtonnaz. 
ArDa.. 
Auban. 
Aubry. 
Audegufl 
Aujoulat 
Bacon. 
Badie 
Badiou. 
Pau: Hastid 
Baurens, 
BayieL 
Bèche. 
Bésouin 
Béné (Maurice). 
Bianchini, 
Billères 
Binot. 
Edouard Bonnefous. 





Borra. 


Môquet. 

Mora 

Morand. 

Moucnet. 
Moussu. 

Mouton. 

Maynet, 

Muury. 

Musmeaux, 

Muller 1André). 

Mme Naulre. 

Mme Nedelec. 

\1sse 

Noë! ,André), 
Puy-de-Dôme. 

Noël Marcel). Aube. 

J0pa louuvanaa. 

Orvoen 

Paiew:ki. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri 

Péron :Yves). 

Petit (Aibert). Seine 

Petit (GUY), 
Basses-Pyrénées. 

Pevrat 

Mine Germaine 
leyroles. 

Pevtel 

Pierrurd 

Pivrre-Grouès. 

Pirot 

Poimbæœutf 

Mme Poinso-Chapuis 

Pounr: dère. 

Pourtaiet. 

Pouret 


| Mlle Prevert 
| Prigeni 


(Kobert), 
Nord 

frenteau. 

Prot 

Ouilici 

Mme Rabalé. 

Ramarony. 

Ramette 

Raulin-Labon:enur fde) 
axmond-1 aurent. 

Reille souit 

Renard 

Mme Reyraud 


Ribeyre (Paul) 
Rigat (Albert. Lairet 
Rigal Eugène). Seine 


Mine Roca 
Rochet (Waldeck). 
Rollin (Louis). 


| Roques 


,scnblatt 
ueaute (Gabriel), 
Gard 


Ont voté contre: 


Bouhev ‘Jean) 

Bourges-Maunoury. 
bu7on 

Cadi (Abdelkader). 

Calilavec. 
>apdeville. 

Lartier (Marcel), 
Drôme. 

aloire 

Chaban-Delmas. 

Chariot Jean). 
“hassaing. 

Chaze 

“hevallier (Pierre), 
Loiret. 

Coffin 

Cordonnier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damas. 

Darou, 

David ‘Jean-Paul), . 
Seine-et-Oise. 








Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Roulon 

Rousseau. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 
sauder 

savard. 

schaff 

schauffler (Charles). 
Mme sSchell. 
s:herer (Marc). 
schmidt (Robert), 


Hhaute- Vienne. 

Schmitt (Albert). 
Bas-Rhin 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Serre. 

servin 

sesmaisons 

Siefridt. 

signor. 

Sigrist 

simonpnet 

Sourbet 
Mme sSportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri). 
Gironde 

leitgen (Pierre), 
Ille-et Vilaine. 
Temple 

rerpend. 
lhamier. 
lheetten. 
Thibault. 

rhuriet. 

Thora.. 

Thor»z (Maurice). 
Fhuillier 

Tillon (Charles). 

Tinguv (de). 

lFoublanr 
lrouehard 

Toujas 

Tourne. 

lourtaud 
Triboulet 

Fricart 

lruffaut 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valay. 

Vedrinee 

Vendroux. 

Vergès 

Mine Vermeersch 
Verneyras. 

Viaite. 

Pierre Villon. 
Vuiliaume. 
Wasmetr 

Mile Weber. 
Wolift 

Yvon 

Zunino. 


(de). 


David ‘Marcel, 
Landes. 

Detferre. 

Devouile. 

Mme Degrond. 

heixonne 

Delbos ,Yvon). 

De:cos. 

Depreux 

Desson. 

Devinat 

Dezarnaulds 

Diallo !Yacine). 

Doutrellot. 

Draven;. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Durroux. 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud 

Faure Edgar). 


(Edouard). 


Florand. 

Forcinal. 

Froment 

Gaäaborit, 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Güuzier. 

Gurnez 

Ge”rolino. 

Giacobbl. 

Gorse 

Gouin Félix). 

Gourdon 

Gozard Gilles). 

Guesdon, 

Guillant (André). 

Guille. 

Guitton. 

Guyon Jean-Ray- 
mond), Gironde 

Henneguelle. 

Horma Ouia Babana 

Hugues ‘Ermile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues :Joseph- 
Aniré), Seine. 

Hussel. 

Jacquinet. 

Jaquet 

Jeanmot 

Jouve Géraud). 

Jules Julien, Rnône. 

Lacoste 
Lamarque-Cando. 

Lamine-Guêve 

Lapie Pierre-Olivier). 
Larihi 

Laurent 
Nord. 

Le Bail. 


‘AugusÜn). 





Le Coutaller. 

Leenhürdt (Francis). 

Lejeune Max),somme 

Mme Lempereur. 

Lætourneau. 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Marin Louis). 

Marosellh 

Masson Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 


Mayer (banici), Seine. 


Kene Maver, 
Constantine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mekki 

Méta ver, 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Minjez. 

Mitterrand. 

Moch {Juies). 
Mollet Guy) 


Monteit :André), 
finistère. 
Morice. 


Moru-Giafferri de). 

Ninine 

Nosuères. 

Ourni. 

Pantaloni 

Pe'it Euzcne- 
Clauüdius). 


Pflimlin. 
Philip (André), 
Pinay 


Pineau 

Pleven (René). 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Fourtier. 

Prigent (Tanguy). 
Finistère, en 

Queuille. 

Kabier 

Ramadier, 

Ramonet. 

Reep. 

Regaudie. 

Rencuret 

Tony Révillon. 

Ricou 

Rincent. 

Rougier. 

Said Mohamed Cheïkh, 


{Schmitt (René), 


Manche. 
Schneiter 
schurnan (Robert), 
Moselle. 
Ségelie 
Silvandre, 
Sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smail. 
lhomas (Eugène), 
Valentino 
Vée {Gérard). 
Very (Emmanuel). 
Viollette (Maurice), 
Wagner. 
Vs etil-Raynal. 
Zigljara. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Apiihy 
Aubpaine 
Babet (Raphaël). 
Ben Tounes. 
Mie bosquier. 
Boukadoum 
Ch>valier (lernand). 
Alger 
Chevalier 
Indre. 


{Louis}. 





Condat-Mabhaman 
Coulibaly Guezzin. 
Courant. 

Derdour. 
Félix-Tchicaya. 
Guissou (llenri). 
Hamani Mon, 
Houphouet-Boigny 
Lamine bebaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Mamadou Konate. 


Marmba Sano. 
Marcellin, 
Martine, 

Mezerna. 
MokhtarL 

Nazi Boni 
Ouedraogo Mamadou. 
Rivet. 

Saravane Lambert 
Sengher. 

Viard. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, 


1 





Ravoahangy 


et Récy (de). 














| 
Excusés ou absents par congé: 
MM Guvomard. Naegelen (Marcel). : 
Bardoux ‘Jacques\ Khijer. Reynaud (Paul). 
Baudry d'Asson (de). Liselte. Roclore. 8 
bBessac Lucas. Solinhac. 
Chevigné (de) Marie (André). Terrenoire. " 
Dupraz (Joannès). Mauroux. Tinaud Jean-Louis). 
Fauvel. Mendès-France. Villard. s. 
Gay {Francisque). Moustier (de). 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Fdouard Jerriot, président de l’Assemblée nationale, et 
M. Bouxorn, qui présidait la séancé. 
Les nombres annonrés en séance avaient élé de: 
Norabre des votantis........ SN E A TRNT LS TU de ee 
Majorité absolue........ SV esvsbahé nest r EN rre , 294 
Pour l'adoplion............... SES. NU 
79 
Contre ,.:.4.5.ss8ume édosies VTT 12 
Mais, aprés vérification, ces nombres ont été rectifiés Cconfor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
L 





— — —- - 


Paris. — Imprim 


rerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





